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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets 
arrêlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles 


Les Editions des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RiPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 


Sie : sant en un Avis et rapports : 

Iditions du CONSEIL ECONOMIQUE | F9 2 er APR 
les Edtions des DOCUMENTS de l'ASSEUBLFE NATIONAIE, da 
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et statistique: des administrations 
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En vente : 
EXPROPRIATION 


Ont été réunis dans une brochure spéciale des différents 
textes actuellement en vigueur concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique. Cette brochure traite notamment : 

— des formalités préalables, de l'enquête, des modalités 

d'exécution des expropriations, des privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels qui en découlent ; 

— de l'évaluation et du règlement des indemnités ; 

— de la procédure d'urgence et des procédures spéciales 

concernant notamment les immeubles et ilots insalubres ; 

— de l'acquisition des terrains nécessaires à la construction ; 

— des mesures spéciales propres au relogement des 

expropriés. 

Cette brochure de 224 pages, de format in-8° carré, imprimée 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, por- 
tant le n° 1105, est mis en vente au prix de 500 F ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31 quai Voltaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-1370 du 31 décembre 1957 fixant les tarifs de vente 
et d'abonnement des publications éditées par la Direction des 
Journaux officiels. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du ?8 décembre 1889 et le décret du 30 décembre 
1880 relatifs à l'exploitalion en régie du Journal officiel ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 portant rattachement 
à la présidence du Gouvernement des Journaux officiels ; 

Vu le décret n° 50-859 du 22 juillet 1950 portant fixation des 
prix de vente et d'abonnement au Bulletin officiel du registre 
du commerce et du registre des méliers; 

Vu le décret n° 51-265 du 28 février 1951 portant création 
du Bul!elin officiel des décorations, médailles et récompenses 
et fixant les prix de vente et d'abonnement audit bulletin ; 

Vu le décret n° 50-1276 du 14 octobre 1959 portant majora- 
tion du prix des Journaux officiels et modifié par les décrets 
nes 51-1352 du 23 novembre 1951, 52-148 du 12 février 1952, 
53-1341 du 31 décembre 1953 et 54-1211 du 6 décembre 1954, 


Décrète : 
Art. 1er, — Les prix de vente au numéro: 
1° De l'édition des Lois et décrets (lois, décrets, arrêtés, cir- 


culaires, avis, communications, informalions et annonces) ; 
2° De l'édition des débats de l’Assemiblée nationale; 





penses ; 


10° Du Bulletin officiel des Sernices des prir: 
11° Du Bulletin du Conseil économique (compte rendu des 


séances), 
sont ainsi fixés: 


Numéros de 22 pages 
au plus: 





Année 


Années 


courante. éroulées, 


Métropo'e et France 
d © " "€ er 9) 40 
Journal ofliciel. d'outre-mer é 
| ren oi PI CONITT 23 43 
Editions : ; ; 
ve Numéros de 26 à 
PONT À. PORT 64 pages : 
s À : Métropole et France 
Débats de l'Assemblée mur sk À agé 0 10n 
MOIS 5 uit du 0 » 5 Etranger .......... 66 116 
Débats du Conseil de la Numéros de GS à 
République ........... 96 pages : 
Débats de l'Assemblée de ue “À 7 150 
l'Union française....... hd Lu . 
, NE co boure 95 170 
Avis et rapports du! Xuméros dé plus de 
Conseil économique... | 06 pages : 
Métropole et France 
d'outre-mer 100 200 
BITAngOr :......00: 123 223 
Documents. 
(Projets, propositions, 
rapports, avis, elc.) Le cahier de 2% pages 
De l’Assemblée nationale. au maximum : 
Du Conseil de la Répu-} Métropole et France 
blique css. PE d'outre-mer ‘2 cn 
De l’Assemblée de l’Union BIranger ......6.0 . 3 63 
francaise ..........000 
Administratifs (rapports | 
et statistiques)......... 
| 
Bulletin d°s Annonres lé- | Métropole et France 
ge ed d'outre-mer 40 80 
gales obligatoires, l Etranger 56 06 
‘ Le o° .......... Le 
| 
Numéros de 1 À 
32 pages au plu:: 
Métropo'e et France 
d'outre-mer 30 6n 
Elranger ,......6.00 32 63 
Numéros de 36 à 
Bulletin officiel des déco- 64 pages : 
ralions, médailles et ré-, Métropole et France 
compenses, d'outre-mer €0 120 
DRE soc 76 136 
Numéros de plus de 
G4 pages : 
Métropole et France 
d'outre-mer 80 160 
s ONE soso 1600 150 
; # 4 * 
Bulletin officiel du regis- ( Métropole et France 
tre du commerce et du ? d'outre-mer 50 100 
registre des métiers. ( Etranger .......... 79 120 
Bullrtin officiel des me père "À France on 
Les des site. d'outre-mer 2 10 
ss a 1 | DIFAREOT ..s.ocscee 23 48 
Bulletin du Conseil éco- Er el pétens 19 c0 
nomique. ÿ d'outre-mer Pr 
L MONO ........ 3 63 
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Chaque année, à partir du 1° avril, le prix de vente des 
exempiaires de l’année précédente est majoré conformément au 
tableau ci-dessus. 

Une remise correspondant en moyenne à 30 p. 100 des prix 
marqués peut être consentie, exciusivement pour le numéro 
du jour, aux acheteurs qui établissent leur qualité de libraire, 
cormmissionnaire, marchand ou vendeur de journaux; dans ce 
cas, le prix de vente, dans la métropole et la France d'outre- 
mer, est ainsi fixé: 

Editions des lois et décrets, des débats de l’Assemblée natio- 
nale, des débats du Conseil de la République, des débats de 
l'Assemb'ée de l'Union française et des avis et rapports du 
Conseil économique : 


Numéro de moins de 32 pages....... sesveñssesc ccsdr DR D 
Numéro de 36 à 64 pages... ..ssoscooooosoococcsses 39 
Numéro ce 68 à 96 pages......... RAP 
Au-dessus Ge £6 pages........ PREEEEEET PREEEELEEEET 10 
Pulletin des Annonces légales obligaloires............…. 28 
Bulletin officiel du registre du commerce et du registre 
SOS MOIS... os onceneectose se donssnseuse se ss ses à 35 
Bulletin officiel des décorations, médailles et récom- 
penses: 
Numéro de 32 pages au plus................ Sescodss Di De 
Numéro de 36 à 64 pages..... cohressoccesseccrsenc) 08 
Numéro de plus de 6: pages....... sovoovopsecpésese 8 
Bulletin officiel des services des prix... sers iseuciess 
Bulletin du Conseil économique......... nécocscbooseséoe RS 


Le prix de la certification des insertions parues est fixé à 30 F 
par numéro et s'ajoute au coût de l’exemplaire et du timbre 
de dimension obligatoire. Par ailleurs, il peut être délivré, au 
prix de 129 F la page, des extrait: photographiques eertifts 
des numtros épuisés à la vente. 


Art, 2, — Les prix des abonnements sont fixés comme il 


En 


éuit, y compris la fournilure gratuite des tables annuelles et 
mensuelles : 
Journal officiel. 
Edition Lois et décrets (quotidienne) : 
Pour trois mois: 


Métropole et France d’outre-mer............ 1.800 F. 
DOME .scocnoécss cooacctoése esse ste TD 
Pour six mois: 
Métropole et France d’outre-mer.......... EE « | 
SE A PA N RUQUE., Rn S ss... ce. V0 
Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer........ vo. “OU 
DE sets citron sataness ART TRET Ses» deb 10.000 
Edition des textes d'intérêt général (hebdomadaire) : 
Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer...... ssescce! SJ 
PMOREO:- ice cocotte asdiducesves: soso ‘DeUUU 
Edition des débats de l'Assemblée nationale : 
Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer....... sos. “ER 
EMIBNRET , iso diséedosces ssdesotee potes 4.000 
Edition des débats du Conseil de la République : 
Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer........... ee 1.00 
PEUT PROPRES daevetbropossee sevévostest 


Edition des débats de l’Assemblée de l'Union française : 


Pour un an: 


Métropole et France d’outre-mer..... véasosé. 
ElTARSER dise menées son visie e sise e 1.400 


Edition des avis et rapports du Conseil économique: 
Pour un an: 


Métropole et France d’outre-mer........... à 800 
ELranger ........scossoscooiossesee Ssodoiet TIRE 
Documents. 


(Projets, propositions, avis et ranports, ete.) 
De FAssemblée nationale : 


Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer............ 


d 





Du Conseil de la République : 


Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer.........:.... 3.000 


DMONgEr isciblos. és ée d'ébe de cé détosécoess BDD 
De l’Assemblée de l'Union française : 

Métropole et France d’uutre-mer............ 750 

RS Sel 0 d 52e dé “LS 


Administratifs (rapports et statistiques) : 


Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer............ 900 
BARS ....... sccoomnésosise cécosorossese 3200 


Bulletin des Annonces légales obligatoires. 


Pour un an: 


Méiropo'e et France d’outre-mer.............ese 4.500 
Etranger ........., sshersensess ratée asnaeis + 6.000 


Pulletin officiel des décorations, médailles et récompenses. 


Pour un an: 


Métropole et France d’outre-mer................ 800 
a Qi. . La. coosossossssscssecccce 8.209 


Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers. 
Pour un an: 
Métropole et France d’outre-mer............... . 6.000 
D ee do du sis ilot osé ste es . 10.500 


Bulletin officiel des services des prix. 


Pour un an: 


Métropole et France d’outre-mer................ 50 
Etranger ...... cÉcuéasdstes aie midébelés.oéccee 900 


Bulletin du Conseil économique. 


Pour un an: 

Métropole et France d’outre-mer................ 1.000 
0 DT PERTE LP, PRESS coccosaéiéce". ‘RER 
Une remise de 10 p. 109 est accordée sur le tarif ci-dessus 
aux libraires et commissionnaires établis dan la métropole et 

la France d’outre-mer. 

Les abonnements partent du premier jour du mois; leur 
montant est payable d'avance par mandat-poste, chèque ban- 
caire où chèque tal (C. €. P. 9063-43 Paris) établi à l’ordre 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris. Le prix du 
changement d’adresse est fixé à 20 F. 


Art. 3. — Les tables chronologiques ou méthodiques sont 
fournies gratuitement anx ahonnes pour chacune des éditions 
souscrites. E'les peuvent êire également vendues séparément 
aux prix ci-après: 

Tables mensuelles. 


Edition des lois et décrets............. EPP RP TCE SEA … 10 F. 


Tables annuelles. 


Rétion. don loin Oh ORMPOËS. sisi cudenssodacde nous co: COUR 
Edition des débats: 


De l’Assemblée nationale....... nv ns otre Sie 500 

Du Conseil de la République....... DE ee pie. 44 ci 400 

De l’Assemblée de FUnion française.....,........, 150 
Ecition des documents: 

De l’Assemblée mationale............. co dd oéabséte RS 

Du Conseil de la République........ over cve sise 0" JE 

De l’Assemblée de l’Union françcaise............... 50 
Conseil économique : 

Avis 0 FORDONS.:.......... 09 snovedtedée see 605 1.108 

Bulletin du Conseil économique. ......sss.s.s.e..e. 30 
Tentes C'INICES OR... sc ocooscsoconctosses ess 200 
Bulletin des décorations, médailles et récompenses.... 30 
Bulletin des Annonces légales obligataires........ ser 
Bulletin des services des prit...….....s.s..sussssenvess 20 
Documents administratifs....... te EE 30 


ë 


Pour les expéditions à l'étranger, le part est payé #n p 
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Art. 4. — La Direction des Journaux officiels est autoriste 
à meitre en vente ou à servir par abonnement des tirages à 
part de tous documents (iois, décrets, arrèlés, règlements 
d'administration publique, circulaires ministérielles, etc.) pré- 
sentant un caractère d'intérêt géméral; elle peut également 
réunir en brochure, avec ou sans couverture, les texies d’in- 
térêt généraA (lois, décrets, arrêtés, circulaires ou rapports) qui 
ont paru dans un ou plusieurs numéros du Journal officiel. 

Le prix de vente de ces publications est fixé par le Direc- 
teur des Journaux officieis, en tenant compte de l'importance 
de chacune d'elles et de leur prix de revient. 

Une remise de 30 p. 100, arrondie au franc supérieur, peut 
être consentie, sur le prix marqué, aux administrations ainsi 

u’aux libraires, commissionnaires, marchands ou vendeurs 
de journaux établis dans la métropo'e ou la France d'outre-mer 
pour tout achat d'au moins cent exemplaires si le prix marqué 
ne dépasse pas 100 F ou de dix exemplaires pour les brochures 
d'un prix unitaire supérieur à 100 F. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 

Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par te président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Lr secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1371 du 31 décembre 1957 modifiant le tarif ces 
insertions au « Buflctin officiel du rogistre du commczrce et 
du registre des métiers ». 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi da 28 décembre 1880 et le décret du 30 décem- 
bre 1880 relatifs à l'exploitation en 1ége du Journal officiel; 

Vu la loi modifiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au 
nantissement des fonds de <ommerce ; 

Vu la loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Pulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des métiers et le décret 
n° 30-86) du 22 juillet 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu ie décret n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et 
règlements judiciaires et à la réhabilitation ; 

u le décret n° 51-1196 du 13 octobre 1951 modifiant Je tarif 
des insertions au Bulletin officiel du registre du commerce et 
du registre des métiers, 


Décrète : 

Art. 1#, — A compter du 1° janvier 1958, le tarif des inser- 
tions au Bulletin officiel du regisire du commerce et du 
registre des métiers est fixé ainsi qu'il suit, d'après la nature 
des opérations enregistrées par les greffiers des tribunaux de 
commerce : 

Acquisitions de fonds ou apports en société soumis à la loi 
u 17 mars 1909, modifiée par les lois des 11 mars 1949 et 

26 juillet 1955: 

Pour les sociétés........ cétorcooscosessesesocses COTE 
Pour les commerçants........................... 1.600 


Créations d'établissements, prises de fonds en 
location-gérance : 
Pour les sociétés...... SR 4 g noue 
Pour les commerçants et les artisans........... É 
Donations, legs, héritages, acquisitions de fonds 
artisanaux : 
Pour les commerçants et les artisans............ 1.600 
Déclarations modificatives : 
nu d. À  __  CCPIPEN TENTE UT céstocse 1 00 
Pour les commerçants et les arüisans............ 460 


Radiations : 


Pour: les ooni0le.s. is .ssoooist dbsséééoèdees 609 
Pour les commerçants et les artisans........,.. « 400 
Immatriculations ayant déjà donné lieu à la publi- 
cation d'avis...... A BEA OP RU pre s SV2 NE Te 1.000 
Réimmat:icu!ations sommaires.................. écébé 400 


Jugements de faillite ou de :èg:ement judiciaire.... 400 





Art. 2. — Le tarif des annonces diverses est fixé forfaita-re 
ment à 1.000 F pour un maximum de sept lignes de corps sept 
la ligne ordinaire du Journal officiel prise comme juslilication, 
Au-dessus de sept lignes, ïe prix de chaque ligne supplémen- 
taire est de 150 F. 

Art. 3. — Le mon‘ant des insertions est payé entre les mains 
du fermier de la publicité des Journaux ofiiciels, qui, sous 
déduction de la remise qui lui est concédée par son contrat 
en opère tous les dix jours le versement à la caisse du Journal 
uffaciel. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 
Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1957. | 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

des afjairés économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le serrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-RAYMOND SUYON. 





INFORMATION 


Remise des biens de presse à titre de dalion en payement. 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infore 
mation, 

Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 19%6 portant transfert et dévolution 
de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tien ; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 et l'arrêté du 27 février 1941 
faisant application des dispositions de la loi susvisée à l'imprimerie 
du journal L'Abeille du Bugey et du Pays de Gex; 

Vu la loi no 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi du 11 mai 19%6 et notamment ses articles 13 et 24 

Vu les décrets n° 54-857 du 1e septembre 19%54 et n° 55-901 du 
7 juillet 1%5 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ioi du 2 août 1954; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 12 décembre 1957; 

Vu l'avis du rrésident directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 12 décembre 1957; 

Vu le décret ne 57-1208 du 16 novembre 1957 portant délégation 
d’attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, 


Arréie : 

Art. 4er, — Le droit au bail de locaux sis À Nantua, 14, rue Paul- 
Painl:vé, ayant fait l'ob'et de transfert à l'Eiat par décrei du 15 jan- 
vier 1947 et arrêté du 27 février 1947, est remis, à titre de dation 
en payement, aux consorts Arene, propritlaires de l'imprimerie du 
journal L'Abeille du Bugey et du Pays de Gex. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au ZJowrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du consel, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et pur délégation : 
Le directeur de rabinet, 
ASDRÉ SIMONAND, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infer- 
mation, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d’information; 

Vu le décret du 13 janvier 4947 et l'arrèté du 22 avril 19%7, 
modifié par l'arrêté du 4 octobre 1947, faisant applicalion des dis- 
positions de la ioi du 11 mai 1916 susvisée à la société anonyme 
La Croix meusienne, dont le siège est à Bar-le-Duc, 21, rue du 
Repos; 

Vu la loi ne 54-782 du ? août 1954 modifiant certaines disnositions 
de ta loi du 11 mai 1916 susvisée, el molamment ses articles 13 
et 21: 

Vu les décrets ne 55-857 du fer septembre 1954 et no 5°-901 du 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la lei du 2 aoû! 1954 susvisée; 

Vu l'arrêt de la cour de justice de Nancy en date du 13 juillet 
196; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 12 décembre 1997; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 12 décembre 1957; 

Vu le décret no 57-1298 du 16 novembre 1957 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Esal à la présidence du conseil, chargé 
de l’informatlion, 
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Arrête : 


Art. 4er. — L'immeuble sis à Bar-le-Duc, 21, rue du Repos, trans- 
féré à l'Elat et dévolu à la Société nationale des entreprises de 
presse par arrèlé du 22 avril 1947, modifié par arrêté du 4 octobre 
497, est remis, à litre de dation en payement, à la société ano- 
nyme La Croix meusienne, en liquidalion. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la préSidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déKgation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ SIMONARD, 





- 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in'or- 
Mmalivn, 

Vu la loi n° 46-993 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
de biens et éiéments d'aclif d'entreprises de presse et d'information; 

Vu Ja loi no 51-582 du ? août 1954 modiliant certaines dispositions 
de la loi du 11 mai 196; 

Vu ie décret n° 5:-991 du 7 juillet 1955 portant règlement d’admi- 
bistialtion publique pour l'applicalion de ja loi du 2 août 1954, el 
notamment ses articles 12 à 14; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 12 décembre 1957; 

Vu J'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 12 décembre 1957; 

Vu le décret n° 57-1208 du 16 novembre 1957 portant déKsgation 
d'attribution au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, 


Arrèle: 

Art. Ler, — ]1 est remis, à titre de dation en payement, aux sociétés 
ou personnes ci-après énumérées, le solde créditeur du compile 
spécial de liquidation des espèces, créances et valeurs mobilières 
ouvert à leur nom, lel qu'il a été définilivement arrêté dans les 
condilions prévues à l'article 14 du décret du 7 juillet 1955: 
Consorts Arene, propriétaires âe L’Abeille du Bugey, à Nantua 

(acceptation du 26 novembre 1956); 

Consorts Villefranche, propriclaires du Journal de l'Ain, à Bourg 

(acceptation du 1er octobre 1956); 

Mme Bourlet, propriétaire du Grand Echo de l'Aisne, à Saint-Quentin 

(acceptation du 29 octobre 1956): 

Société Imprimerie des Tablettes de l'Aisne, à Laon (acceptation 
du 1er octobre 19%) ; 
Société du Journal et de l'imprimerie du Centre, à Montluçon (sen- 

tence arbitrale du 16 juillet 1957); 

Société Le Progrès de l'Allier, à Moulins {acceptation du 13 octobre 

1956) ; 

Société Imprimerie de L'Eclaireur de Nice lacceplation du 13 juin 

4997) ; 

Société L'Eclaircur de Nice isentence arbitrale du 14 juillet 1957); 
So“iélé Le Petit Troyen et Grande Imprimerie de Troyes (accepla- 

{ion du 3 avril 1957); 

Société des Journaux et Imprimeries de Normandie, à Caen (accep- 

tation du 26 sepiembre 195); 

Société Imprimerie charentaise, à Angoulême (acceptation du 6 sep- 

tembre 1257); 

Imprimerie René Pierre, à Dinan (notification du 11 septembre 1956) ; 
Société La France de Bordeaux et du Sud-Ouest (acceplation du 
17 janvier 1%6); ‘ 

Consorls Gœury, à Dole (notification du 29 juin 1956); 
Lmprimerie Maurice Souchier, Journal de Roanne (notification du 

2 septembre 1956): 

Société Le Télégramme du Pas-de-Calais, à Boulogne (acceptation 

du 4 mars 1957); 
Société L'Avenir du Pleteau Central, à Clermont-Ferrand (sentence 

arbilrale du 30 juin 197); 

Société de La Presse du Sud-Ouest, à Bayonne (acceptation du 

29 octobre 1956) ; 

Office des papiers de presse et d'édition, à Paris (acceptation du 

17 octobre 19:56) ; 

Société Europe-Editions, à Paris (acceptation du 7 novembre 1956); 
Sociélé civile immobilière de L'Œuvre, à Paris (acceptation du 

42 février 1957); 

Agence télégraphique républicaine, à Paris (acceptation du 20 noverm- 
Société Le Petit Journal, à Paris (acceptation du 8 novembre 1956); 
Office parisien d'éditions et de publicité, à Paris (acceptation du 

23 juillet 1256); 

Société L'Informateur de Seine-ct-Marne, à Fontainebleau (notifi- 

cation du 23 août 419:6'; 

Société Le Petit Var, à Toulon ‘acceptation du 10 décembre 1956); 
Société La R'yublique du Var, à Toulon (acceplalion du 10 décerm- 
bre 1956); 





Sociéié nouvelle des Imprimeries toulonnaises, à Toulon (accepta- 
tion du 10 décembre 1956); 
en “+ Imprimerie Marc Texier, à Poitiers (acceptation du 23 novem- 
re 1956) ; 
Société des Journaux et Publications du Centre, à Limoges (accep- 
tation du 20 décembre 1956); 
Société L'Erpress de l'Est, à Epinal (acceptation du fer octobre 1957); 
Imprimerie moderne, à Sens (acceptation du 10 novembre 1956). 
Art. 2. — Les entreprises ci-après énumérées sont redevahles 
envers la Société nationale des entreprises de presse du solde débhi- 
ter du comp'e spécial de liquidation des espèces, créances et 
valeurs mobilières ouvert à leur nom: 
Imprimerie Leclerc, Gazetle de Châtcau-Gontier (acceptation du 
2 mars 1957); 
Imprimerie Robert Thoreau, à la Charité-sur-Loire (acceplation du 
22 septembre 1956) ; 
Société Paris-Centre, à Nevers (sentence arbitrale du 30 juin 1957); 
Journal de l'Orne, propriélé de M. Langlois (acceplation du 27 sep- 
tembre 1956); 
Imprimerie Logier, à Béthune (acceptation du 26 octobre 1956) ; 
Société immobilière du quai des Bons-Enfanis, à Epinal (acceptation 
du 8 octobre 196). 
Art. 3. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'inforniation, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ SIMONAND. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Concours de recrutement d’éièves éducateurs des services extérieurs 
de l'éducaiion surveillée. 





Le garde des s:eaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret ne 562% du 23 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au .s!alut particulier du personnel d'édu- 
cation des servi:es «xtérieurs de l'éducation surveillée; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 décembre 1%7 portant ouverture 
d'un concours pour le re’rutement dans les services extérieurs de 
l'éducalion surveillée de trenie élèves éducateurs, 


Arrête: 

Art. âer, — Les candidats au "oncours ouvert en 1%%8 pour le 
recrulement d'élèves éducaleurs des services extérieurs de l’édu- 
talion surveillée doivent: 

1° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
fixées par l'articie 23 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 196; 

20 Eire âgés de pius de dix-neuf ans et de moins de vingt-huit 
ans au 1° janvier 1%8, les âges maixima fixés ci-dessus pouvant, 
le cas échéant, étre reculés d'une durée égale à celle du temps 
possé sous les drapeaux au titre du service mililaire légal, au 
cours de périodes de mobilisation ou en vertu d'un engagement 
pour la durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les dispo- 
ag Kégislatives et réglementaire; concernant les droits des chefs 
de famille; 

3e N'avoir été l’objet d'aucune condamnation à une peine crimij- 
neile ou correclionne!le, à l'exception toutefois des peines d'amende 
pour déiit non intentionnel; 

Av Eire titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second 
4 ou d'un diplôme reconnu équivalent par l’arrêlé du 14 août 
906. 

Les candidatures doivent être adressées au ministère de la jus- 
tice (direction de l'éducation surveillée, 3 bureau), 4, place Ven- 
dome, Paris (1°). 

Une nolice délaillée sera fournie aux tzandidats indiquant: les 
pièces à produire, les lieux des examens et des épreuves, leur 
nalure et leur déroulement, les fonctions exercées par les éduca- 
teurs et la carrière qui leur est ouverte dans les services de l’édu- 
cation surveillée. 

Art, 2. — Les candidats seront soumis aux examens médicaux 
el psychologiques prévus par l'arrêté du 22 juin 1956. 


Art. 3. — Les inscriptions seront closes le 10 mars 1958. 

Les examens médicaux et psychologiques se dérouleront à partir 
du 20 mars 1958: seuls les candidats remplissant les conditions de 
l’article 1° et déclarés aptes à la suite de ces examens seront 
admis à concourir. Les épreuves du concours auront lieu à partir 
du 20 juin 1958. 

Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit: 

Le directeur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, prési- 


dent; 
Deux magistrats ou inspecteurs de la direction de l'éducation sur 


veiilée ; 
Le airecteur du centre de formation et d’études de l'éducation 


auryolgée; 
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Trois dire’teurs ou sous-directeurs d'élallissement d'éducation Morelle, cour d'appel de Douai. Ruf, tribunal de Vienne. 
surveillée. ÎÜ Chevreux, tribunal de Toul. Sainthuile, tribunal de Saint- 

Quentin. 


Un édw'ateur chargé des fonctions de professeur d'éducation phy- 
sique sera adjoint au jury pour l'examen des épreuves de sa spccia 
lité. 
Le secréiariat sera assuré par un magisirat de la direction de 
l'éducation surveillée. 

Art, 5. — Le concour comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrite, une épreuve crale, des épreuves physiques. 

Art, 6. — Les épreuves pratiques, qui se dérouleront: au cours 
d'un stage effectué dans ua étabiissement d'éducation surveillée, 
sous le contrôle du directeur de l'établissement, 1nermbre du jury, 
donneront lieu à notation eur 60. Les épreuves de notation scront 
Les suivantes: 

Aptitude physique, — A'’tivité. 

Connaissances professionnelles. — Maîtrise de soi, 

Ordre ei ponclualité, — Ascendant. 

Organisation et prévision, — sens de l'observation. 

Sens du travail en équipe. — Influence éducative. 

Art. 7. — L'épreuve écrile consiste en une rédaction notée eur 20, 
d'une durée de quatre heures, sar un suiet ayant irait à une des 
activités du stage, perm-tlant d'apprécier les connaissances tech- 
niques du candidat et de vérifier sa ‘uiture générale. 

L'épreuve écrite aura jieu à l'issue du slage pratique. 

Art. 8 — L'épreuve ora'e, notée sur 20, qui est suhie devant un 
ou deux membres du jury, consiste en une interrogation orale sur 
la psychoiogie des mineurs délinquants et les méthodes de la réédu- 
calion. 

Art 9 — Les épreuves d'aptitude physique, nolées sur 20, 
comporient une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut 
en hauteur avec élan et un grimper de corde, 

Art. 10, — Les candidals avant obtenu au tolal, dans les diffé- 
rentes épreuves, au moins 70 points sont inscrits par ordre de 
mérile, jusqu’à concurrence des places offertes, sur la liste d'apti- 
tude. : 


Art. 11. — Le dire‘teur de l'édncation snrveillée est chargé de 
J'exécuiion du présent errêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la R“publique française. 

Fait à Paris, le 20 décemhre 1957. 

he Pour le garde des sreaux, 
ministre d2 la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Jury 2 l'examen professionnel pour l'accs au grade de chef 
de servicz éducatif des scrvices extérieurs de l'éducation surveillée. 


Rectificatif an Journal ofjiciel du 18 décembre 1937: page 11477, 
4 colonne, %P ligne, an lieu d®: « M. Ecoutin, magistrat À la 
direction de l'éducation surveillée », lire: « Secrélaire; M. Ecoutin, 
magistral à la direction de l'éducation surveikKe », 








Greffiers. 


Par arrûtf du 27 décembre 1957, les chefs de service de greffe de 
2e classe dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avan- 
tement pour la re classe de l'année 1958: 

MM. 
Forget, tribunal de Nantes. 
Soyer, cour d'appel de Paris. 
Auvray, cour d'appel de Paris. 
arnaud, cour d'appel d'Aix. 


Finet, tribunal de la Seine. 
Pheulpin, tribunal de simple 
police. 





var arrêté du 27 décembre 1957: 
Les greïîficrs dont les noms suivent sont inserits, par ordre de 
mérite, au lableau d'avancement pour la {re ciasse de l'année 19958: 
MM. 
Pincemin, tribunal de Dinan. Blanc, tribunal de Lyon. 
Seveno, tribunal de la Seine. Martin, tribunal de Nîmes. 
Lenevauen, tribunal de Saint- | Mlle Collomb, tribunal de Gre- 
Mihicl. noble. 
Canal, tribunal de Millau. Miilot, tribunal de Nancy. 
Barbier, tribunal de Saint-Elienne. | Barrault, tribunal de Pontoise. 
Chuine, lribunal de Béthune. 





es greffiers dont les noms suivent sont inscrits, par ordre de 
mérile, au lableau d'avancement pour la classe principale de 
l'année 198: 
MM. 
Giovanoli, tribunal de Nice. 
Barlet, lribural de la Seine. 
Pommier, tribunal de Limoges. 


Fortin, cour d'appel de Rouen. 
Ronsin, tribunal de Quimper. 
Sauter, tribunal de Montbéliard. 


Hauw, tribunal de Dunkerque. 
Berlioz, tribunal de Lyon. 
Rochereau, cour d'appel de Paris. 
Theuil, cour d'appel de Rioï. 





Juvenal, cour d'appel d'Aix. 
Escouffet, tribunal de Montpellier. 
Pardieu, cour d'appel de Paris. 
Baubron, tribunal de la Seiue, 





Marlin, tribunal de Nevers. 

Brebion,. tribunal de Saint-Omer. 

Lemoine, cour d'appel d'Angers. 

Dudon, tribunal de Bordeaux. 

Rageot, tribunal de Chalon-sur 
Saône. 


Portier, tribunal de la Réole. 
Dulac, tribunal de Cusset. 

Delsuc, tribunal de Brioude, 
Menard, tribunal de Saintes. 





Par arrêté du 27 décembre 1957, sont inserits sur la liste d'antilude 
aux fonctions de chef de secrétariat de l’année 1958 les secrélaires 
de parquet et greffiers dont les roms suivent: 

Cour de cassation: Mme Absil. 

Cour d'appel de Paris: MM. Bonnet, Dangreaux, François, Gautñier, 
Gros, Jacques, Mile Porée, M. loulyelarie, Réaux, Mile Sudour et 
Mme Villenenre, 

Cour d'appel d'Aix: M. Carpentier, Mlle Hoock et M. Raoul. 

Cour d'appel d'Amiens: M. Scellier. 

Cour d'appel de Bordeaux: Mme Dufau et M. Faubert, 

Cour d'appel de Caen: M. de Pierrepont. 

Cour d'appel de Dijon: MM. Colin et Le-eur. 

Cour d'appel de Douai: MM. Bachelet et Canivet 

Cour d'apyel de Grenoble: Mlle Frechingue, 

Cour d'appel de Lyon: M. Or<et, 

Cour d'appel de Nancy: M. Halin. 

Cour d'appel de Nimes: M. Hubac. 

Cour d'appel ée Poitiers: M. Mairand. 

Cour d'appel de Rennes: M. Le Charles. 

Cour d'apsel de Riom: M. Pemeore. 

Cour d'appel de Rouen: M. Lalis. 

Cour d'appel de Toulouse: M. Moly. 


Par arrté du 20 décembre 1937, M. Camilleri (Auguste), greffier em 
chef de ?° classe du tribunal de première instance de Bône, inscrit 
au tableau d'avancement, est élevé à, la 1re classe de sa calégore, 
en remplacement numérique de M. Barat, qui a été admis à cesscf 
ses fonclions. 





Ctfciers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrôté du 28 décembre 1957: 

Sont élevés à la hors-classe: 

M. Duquennois (Georges), notaire à Mostaganern. 
M. Joyet (Georges), notaire à Saint-Cloud. 

Sont élevés à la {re classe: 

M. Schumacher (Henri), notaire à Bône. 

M. Jaunatre (Güberl), notaire à Mostaganem. 


Sont élevés à la 2e classe: 

M. Rizzuto (René\, notaire à Bougie. 

M. Menneteau (lenri), notaire à Chäteaudun-du-Rhummel. 
M. Montjat (Albert), notaire à la Calle, 


Par arrêté du 28 décembre 1957: 

Sont élevés à la hors-classe : 

M. Clauset (Armand), avoué près le tribunal de première instance 
de Mascara. 4 

M. Battesti (Louis), avoué près ke tribunal de première instance 
d'Alger. 

M. Hadjadj (Maurice), avoué près le tribunal de première instance 
d'Alger. 

Sont élevés à la 1re classe: 

M. Dissier (Yvan), avoué près le 
de Mostaganem. 

M. Luciani (Adolphe), avoué près le tribunal de première inslance 
d'Oran. 

M. Gueirard (René), 
de Guelma. 

M. Valleur (François), avoué près 
tance de Tlemcen. 

M. Sultan (Nathan), 


tribunal de première instance 


avoué près le tribuna! de première Instance 


le tribunal de première ins- 
avoué près la cour d'appel de Constantine. 


———— ———— 


Par arrêté du 28 décembre 1957: 

Sont élevés à la {re classe: 

M. Chemla (Jacob), huissier de justice à Constantine, 
M. Rouane Abdelkader, huissier de 
M. Zakine (Joseph), huissier de juslice à Oran. 

Sont élevés à la 2° classe: 

M. Martin (Jean), huissier de justice à Mascara. 

M. Medioni (André), huissier de juslice à Boufarik. 

M. Allouche (Sylvain), huissier de justice à Constantine. 

M. Mokhtar-Kharoubi Mohamed, huissier de justice à Puiixa0, 


justice à Alger. 
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M. Reimonen (Fernand), huissier de justice à Ménerville, 
M. Dulhu (Léopold), huissier de justice à Collo. 
M. Aouizerat (Simon), huissier de justice à Constantine. 


Sont élevés à la 3 classe: 

M. Gabison (Joseph), huissier de justice à Tukermann. 

M. £ibran (Jean-Louis), huissier de justice à Azazga. 

M. Freno (Maurice), huissier de justice au Telagh. 

M. El Beze (Elie), huissier de justice à Saint-Cioud. 

M. Nouschi (Roberl), huissier de justice à Bordj-bou-Arrérid]. 
M. Pérez (Vincent), huissier de justice à Montagnac. 

M. Rouas (Gaston), huissier de justice à Tablat, 

M. Mataoui Mohamed, huissier de justice à Aïn-Bessem. 

M. Charbit (Moïse), huissier de justice à Orléansville. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 27 décembre 1957: 


Les secrétaires de parquet dont les noms suivent sont inscrits, 
par ordre de mérile, au tableau d'avancement pour la {re classe 
de l’année 1958: 

MM. Michaud-Fidey, Lisieux. 
Trouilh, Tarbes, 
Mme Boissier, détachée en Afrique occidentale française. 

M. Baheux, Bourg. 

Mme Perpoint, Valence. 


Les secrétaires de parquet dont les noms suivent sont inscrits, 
par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour la classe princi- 
pale de l'année 1958: 

MM. 
Bosquillon, Arras. Fèvre, Provins. 
Estève, Villefranche-de-Rouergue. | Dettwiller, Moulins. 
Larminat, Charleville. Couillard, Clermont. 
Brieu, la Réole, Gorrec, Seine. 
Givaudan, Lyon, Valbrun, Lille. 
Mme Lefoll, Rambouillet. 


Par ariêté du 27 décembre 1957, M. Marvoyer, secrétaire de par- 
quet du cadre latéral au tribunal de première instance de la Seine, 
ne au tableau d'avancement pour la {re classe de l'année 
J 





Tableau d'avancement des magistrats du siège des cours 
et tribunaux, 





Conseillers à la cour d'appel de Paris. 
1953 


M. Chauveau (congé longue durée). 





4957 
MM. Bordessoulles. MM. Leygue. 
Cotxet de Andreïs. Menand. 
Grenier. Papot. 
Larère, Thirion. 
4958 
MM. Baur. MM. Escolier. 
Bonhoure. Hertzog. 
Brunhes. Timbal (ancien tableau 1957). 
Charles. Voulet. 
Chazal. Zehler. 
Dumonceau. 


Vice-présidents au tribunal de la Seine. 


4957 
M. Gagne. 
4958 
MM. Duval. M. Ricot, 
Mestre. | 


Présidents de chambre des cours d'appel des départements. 


4954 


MM. Baixas (Bordeaux) (ancien | MM. Le Friec (Rennes) (ancien 
tableau 1953). tableau 4952), 
Sebire (Caen). 
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4955 
M. Mengin (Caen). 


1957 


MM. Renault (Bordeaux) (ancjen 
täbleau 1952). 
Thabaut (Toulouse). 


MM. Chambert (Aix). 
Franck (Colmar). 
Lecat (Amiens). 


4958 
MM. Mischlich (Colmar) (ancien 
tableau 1956). 
Thibaulot (Besançon) (ancien 
tableau 41956). 
Truffier (Douai). 
Voelckel (déteché), 


MM. Bagard (Alger). 
Bouessel du Bourg (Rennes). 
Gagnon (Riom) (ancien ta- 

bleau 1956). 
Hauw (détaché) (ancien ta- 

bleau 4953), 





Leyat (Aix). 
Présidents de tribunal de îire classe. 
4955 
M. Mallet (Poiliers), 
1957 


MM. Honoré (Marseille). 


MM. Benoit (Toulouse). 
Lapeire (Lille). 


Brochut (Versailles). 
4958 


MM. Azemard (Amiens) (ancien , MM. Lecouflé (Pontoise). 
tableau 1957), Projean {Lyon). 


Bayer (Nice) (ancien tableau Puech (Strasbourg) (ancien 
4957). tableau 41957). 
Dechezelles (détaché)  (an- Verne (Toulon) (ancien te- 


cien tableau 4957). bleau 1951). 


Juges, juges d'instruction et juges des enfants au tribunal 
au tribunal de première instance de la Seine. 





4956 
MM. Alberge, juge, MM. Decaudin, juge. 
Bellet, juge. Denis, juge. 
Bizière, juge. Gayral, juge (détaché). 
Boissel, juge. Masselin, juge. 
Coudert, juge. 
1957 
MM. Bernard, juge (détaché). MM. Chauvin, juge, 
Bruguière, juge. Poitevin, juge. 
Caille, juge. Prudon, juge. 
Cassagnou, juge. Rouquet, juge. 
4958 
MM. Bellon, juge. MM. Lévi-Valensin, juge. 
Capel, juge. Lyon, juge d'instruction. 
Derenne, juge. Michel, juge (détaché). 
Deswarte, juge. Mouzon, juge. 
Fonade, juge d'instruction. Pelletier, juge, 
Fougères, juge d'instruction. Prunet, juge. 
Guillemeau, juge d'instruc- Puzin, juge des enfants. 
tion. Roesch, juge. 





Guillemonat, juge. 


Conseillers des cours d'appel des départements. 


4945-1936 
M.de Pourquery de Boisseris 


M. Fatoux (Aix). 
(Bordeaux). 


4947 
MM. Audubert (Bordeaux). | M. d’Uhalt (Bordeaux). 


Monnet (Alger). 


4949 
M. Baissette (Aix). 
1950 »° 
M. Baudot (Bourges). à 
4952 
M. Suffert (Colmar). \ M.Terrin (Aix). 
1953 


MM. Guilleminot (Besançon). 
Méroc (Toulouse). 
Sadoul (Colmar), 


MM. Ausset (détaché). 
Blanc (Aix). 
Dorihac (Alger). 
Groetzinger (Colmar). 
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1956 
MM. Boursigot (Orléans). MM. Laynevèze (Aix). MM. 
Charmpeaux (Besançon). Longueleau (Limoges). 
Cohendy (Riom). Nussy Saint-Saëns (Bor- 
Dericke (Douai), deaux). 
Krug (Coimar). Roché (détaché). 
Lartigue (Pau). Suquet (Toulouse). 
1957 MM 
MM arles (Montpellier). MM. Moreau (François) (Besan- 
Binet (Alger). çon). 
Champeval (Alger). Moreau {Ienri) (Lyon). 
Declareuil (Pau). de Peguilhan de Larboust de 
Del Monte (Pau). Thermes (Poitiers). 
Delon (Rennes). Pralus (Alger). Vice 
Fouyé (Rouen). Reynal (Bourges). 
Girard (Douai). Romerio (Aix). 
ileizes (Bordeaux). Ruault (détaché). 
Mahdi-Salah (Alger). Savignat ;Amiens, à la suite). on 
Mailtrou (Angers, à la suile). Suignard (Rennes). 
Torlat (Riom). 
1958 dé 
MM. Benhabylès (Alger). MM. Ilerisson (détaché). 71 
Benoit (Fort-de-France), lHomet (Rouen). 
Blachier (Alger). Jarry (Rennes). 
Chapert (Douai). Laplalie (Colmar). MM. 
Douysset (Montpellier). Lébre (Aix). 
Faivre (Lyon). Pujol (Toulouse). 
Fonvielle (détaché). Reboul (Alger). 
Gérard (Dijon). Villette (Limoges). M. 
Geslat (Bourges). 
Présidents de tribunal de 2 classe. 2. 
1915-1916 
M. Lémasson (Lunéville). M. 
1918 + 
M. Duissarie (Périgueux). 
1950 MM. 
M. Mazabraud (Epernay). 
1951 
M. Martin (Moulins), 
12 MM. 
M Delcourt (Arras), | M. Thomas (les Sables d'Olonne). 
1996 
MM. Barbazan (Sidi-bel-Abbès). MM. Jacques (Blois). 
Bazin (Douai), Rieus (Beauvais). 
Rouquier (Aix). Ronsin (Cholet), 
Delpech (Melun). Vacarie (Tarbes). MM 
Fuhlhaber (Briey). 
1957 
MM. Armand (Bayonne). MM. Khaznadar (Mostaganem). 
Bérenger (Villefranche-sur- de Lagrevol (le Puy). 
Saône). Laurent (Lorient). 
Devismes (Dieppe). Lo Roux (Orléans), 
Fichaux (Dunkerque). Prunetti (Sétif), 
Gouvernet (Bourg). Schaeffer (Chaumont). 
Guyon (Chartres). Thuriet (Troxes), MM 
1958 
MM. Arnavon (Bougie). MM. Lallemand (Saint-Pierre), 
Aumignon (Charleville). Martinet (Aulun). 
Barbare (Senlis). de Monti Rossi (Caen), 
Dupertuys (Meaux, à la suite) Noirot !Sauimur), 
Vice-présidents de tribunal de 1r° classe 
et juges directeurs cantonaux. 
1917 
M. Tuja (Bordeaux). 
1953 
M Krier (Metz). 
1956 MY. 
MM aAntonetti (Alger). MM. Mandonnet (Lyon), 
Buraud Corbeil). Moissenet (détaché). 
Cazals . C'oiliers). Ride (Pontoise). 
Demiche! (Bordeaux). Turin (Alger). 
Lavrand (Lyon). 














1957 
Bilsch (Mulhouse). MM. Maigne (Versailles), 
Chevanne (Marseille). Martin (Nantes), 
Dalat (Angoulème). Montchicourt (détaché), 
Francisci (détaché), Roudié (Reims), 
Kornprobst (Nice). 

1953 
Audebert (Rouen). MM. Odin (Versailles). 
Barrail Marseille). Ploux (Bordeaux), 
Bessières (détaché), Schoepler (Strasbourg). 
Leblanc (Lille). Sutter (Strasbourg). 
Marchessecaux (Tours). 


présidents de tribunal de 





classe, juges, juges d'instruction, 


juges des enJants el juges cantonaux, 


19:5 


Feypell, juge (Strasbourg). 


19:56 
Froehlich, juge cantonal 
(Morhanze), 


1917 


Auber, juge (Bordeaux). 


1942 


Burnateau, juge (Bordeaux) 
Lachèze, juge (Toulouse). 


M. Thomas, vice président (San 
regueinines), 


190 
Rat, juge (Toulon). 

1951 
Farisy, juge des enfants (Poitiers). 


1957, 


Anthon, juge d'instruction 
(Mulhouse), 


MM. Grésillon, juge d'instructio® 
détaché), 
Hoss, vice président (Laon), 


1953 


Chiny, juge (Nancy). 

Labrune, juge (Bordeaux). 

Monestier, vice-président 
(Béziers). 


MM. Piques, juge (Nice). 
ltolh, juge (Marseille). 


1951 


Biboud, juge (congé longue 
durée). 

Judlin, juge (Colmar). 

Lampert, juge d'iostruction 
(Mulhouse), 


| MM. Payot, juge (Colmar). 
Ribslein, juge des enfants 
Mulhouse), 
Tertian, vice-président 
(détaché). 


1955 


Bonnal, juge (Marseille). 


Fischer (Alfred), juge 
(Melz). 
Fischer (Joseph), Juge des 


enfants (Sarreguemines), 
Geffriaud, juge des enjlants 
Nantes), 


Juncker, juge (Strasbourg). 


MM. Le Riche de Cheveigné, juge 

(Rennes), 

Lorans, juge d'instruction 
(Bordeaux). 

l'oujade, juze d'instruction 
(Montpellier) 

Stemper (Joseph), juge 
(Metz). 





195 


juge (Pontoise). 
Bonniot, juge (délaché), 
Boulouys, juge (Toulon). 
Boÿreau, juge (Nice). 
Brouilhet, juge des 
(Montpellier), 
Charonmer, juge (Pontoise,. 
Chaudoye, juge (Versailles). 
Cibiel, juge d'instruction 
(Angoulême). 
Dewannieux, juge 
tion (Nantes), 


Avzuebère, 


enfants 


d'instruc 


MM. Duval, juge d'instruction 
(Versailles). 
Foureslié, juge 
Bordeaux), 
Galand, juge (Versailles), 
Gibert, juge d'instruction 

(Angers). 
IHoussel, juge d'instruction 
(Reims). 
Mme Jn obson., juge 
MM. Pierson, juge (Strasbourg). 
Pignault, juge (détaché), 
Touze, juge (Nice). 


d'instructio®æ 


(Pontoise). 





1957 


Amade, juge (Marseille), 
Anselin, vice-président 
(Arras). 
Armand, président 
Atchoarena, j 


Juze 
Lion (Bordeaux). 


(Belley). 
d'instrur 


MM. Bedu, juge (Amiens). 
Berard, vice-président 
(Lrasse), 
Berrogain, juge d'instructioæ 
(Rennes). 


Bonnet, président (Muret). 


, 
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MM. 


MM. 


Borel, juge (Toulon). 

Brayer, vice-président 
(Auxerre). 

Burle, juge (Metz). 

Champ'on, juge d'instruction 
(Alger). 

Chanteloup, juge Marseille), 

Chevailier, juge (Lille). 

Delmas, président (Mamers). 

Demeunynk, juge (le Iavre . 

Dubois, président (Gap). 

Dussolin, juge (Nice). 

Eichelmann, juge des 
enfants (Grenoble). 

Esaud, juge (détaché). 

Fedou, juze des enfants 
(Lille 

Figear, juge d'instruction 
{(délaché), 

Four-Gobert, juge d'’instruc 
tion (Nancy). 

Galabert, président 
(le Blanc). 

Grillon, juge d'instruction 
(Colmar). 

Joffre, juge (Toulon), 

Jouvenet, juge des enfants 
(le Mans). 


Jubin, président (Dreux). 





MM. 


Kaufler, juge d'instruction Afme 
Corbeil). 
Kipper, juge d'instruction 
(Metz). 
4953 
d’Aubert, juge des enfants | MA. 


(Rhouen). 

Aubry, juge (Lyon). 

Aucopt, juge des enfants 
(Bourges). 

Auric, juge d'instruction 
(détaché Seine, à la 
suite). 

Aurran, président (Digne). 

Avrillier, juge d'’insiruction 
(Grenoble), 

Baccard, juge des enfants 
(Chambéry). 

Balland, juge (Lille). 

Barennes, juge d'instruction 
(détaché Seine, à la 
suite). 

Barrier, juge d'instruction 
(Quimper). 

Bérigaud, juge d'instruction 
(0riéans). 

Berlin, juge (Pontoise). 

Blondy, président (Valognes). 

Ronnefont, juge d’instruc- 
tion (Toulon). 

Bornay, président (la Réole). 

Boucly, président (Saint- 
Amand). 

Boudon, président (Pont- 
Audemer). 

Brossault, vice-président 
(Caen). 

Brunet, juge (Eyon). 

Brunschwi'g, juge des 
enfants (Coutances). 

de Casabianca, juge des 
enfants (Bastia). 

Chambon, juge d'instruction 
(Lyon). 

Charrier, président (Château- 
briant). 

Charron, juge (le Mans). 

Chassot, président (Mäcon). 

Ciamborrani, vice-président 
(Chambéry). 

Cogniart, juge (détaché). 

Coiliiot, juge (Lille). 

Cord, juge des enfants 
(Pontoise). 

Costeux, juge (Nancy). 

Daniault, juge d'instruction 
{détaché Scine, à la suite). 





Laguens, juge d'instruction 
(Nîmes). 

Lecourt, président 
(la Fièche). 

Le Saout, président (Argen- 
tan). 

Lesielle, juge (Tours). 

Parès, président (Céret). 

Pépin, juge (Nimes) (à la 
suite). . 

Corte, président (Falaise). 

Pourquier, juge des enfan's 
(détaché). 

Prince, juge (Alger). 

Ragon, président (Mar- 
inande), 

Roussel, juge d'instruction 
(Pontoise De 

Rupp, président (Louviers). 

Soulé, juge des enfants 
(Toul!ouse). 

Souié-Limendoux, juge (Bor- 
deaux). 

Stéfani, vice-président (Aïx). 

Siemper (Jean), juge canto- 
nal (Melz). 

Verdeau, juge d'instruction 
(Versailles). 

Vieileville, juze (Versailles). 

Veiller, veuve Lazrange, 
juge (Versailles). 


David, juge d'instruction 
(Nancy). 

Delaunav, juge d'instruction 
(Corbeil). 

Deiraux, juge d'instruction 
(Amiens). 

Dilhac, vi:e-président 
(Agen) 

Dulour, juge (détaché). 

Durand, juge (Toulouse). 

El Kouby, juge (Alger). 

Espitalier, juge des enfants 
(Perpignan). 

Eyrier, vice-président 
ché). 

Faulz, juge d'instruction 
(Versailleé). 

Feyl, juge (Nice). 

Gal!y-Gasparrou, juge (déta- 
ché). 

Grimaud, vice-président 
(Orléans). 

Guilliot, juge des 
(Constantine). 

Guy, juge des enfants 
(Limoges). 

Huillier, juge (Versailles). 

Jerdel, juge (Poitiers). 

Kauifmann, juge (Versailles). 

Kopp, juge d'instruction 
(Caen). 

Krauth, juge (Alger). 

Laïlemant, président 
Dié). 

Landwehrlien, président 
(Mirecourt). 

Lazard, juge (Amiens). 

Le Floch, président (Saint- 
Lô). 

Le Grand, juge (Philippe- 
ville). 

Lesirade, président (Mende). 

Letréguiliv, juge (le Havre). 

Levy (Roland), juge des 
enfants (Amiens). 

Levy (Jean-Jacques), prési- 
dent (Lure). 

Liard, juge (Bordeaux). 

L'hmann, juge d'instruction 
(Rouen). 

M'bire, juge des enfants 
(Philippevilie). 


(déta- 


enfants 


(Saint- 


MM. Manaud, président 


(Bergerac). 

Maurel (Roger), juge des 
enfants (Versailles). 

Maus, juge (Lille). 

Metz, juge (Mulhouse). 

Meyrieux, juge des enfants 
(Quimper). 

Monicat, juge des enfants 
(Brest). 

Normand, président 
(Vouziers). 

Orsoni, juge d'instruction 


(détaché Seine, à la suile). 


Pacaud, juge (délaché). 


MM. Samy, président (Châleau- 


dun). 

Sarazin, juge (Metz). 

Scelle, vice-président 
(Troyes). 

Schremer, vice-président 
(Charleville). 

Selles, juge (Alger). 

Sève, juge d'instruction 
{Bordeaux). 

Si‘ard, juge d'instruction 
(Nice). 

Simon (Alain), juge d’ins- 
truction (Pontoise). 

Simcn (Pierre), juge d’'ins- 
truction (Versailles). 





Pelletier, juge (Lyon). 
Perier, juge (détaché). 
Mie Renaut, juge des enfants 
(Châteauroux), 
MM. Ronchaud, vice-président 
(Blida). 
Roques, juge d'instruction 
(Toulouse). 
Sacré, juge (Angers). 
Sagols, juge d'instruction 
(Marseille). 


Testas, juge (détaché). 

Testut, président (Rilérac), 

Teulière, juge (Constantine). 

Teyssier, président (Yssin- 
geaux). 

Tonneau, juge des enfants 
(Alger). 

Valletalle, juge (détaché). 





Juges de paix d'Aliique du Nord. 
(Art, 7 du décret du 21 juillet 1927.) 


1915-1916 


M. Valero (Maroc) (hors classe). 

1919 
M. Gely (Maro:). 

1952 
M. Py (détaché). 

1953 
M. Brard (Maroc). 

1955 
M. Anglade (Koléa). 

1956 


MM ILuce (Vialar). 
Ouazana (Sétif). 
Riolacci (Aumale), 


MM. Alliez (détaché). 
Brusque (Maroc). 
Deglin (détaché). 
Deschamps (Trezel). 


4957 
MM. Lasfargue (Boghari). 
Latour (détaché). 


Lombard (Maroc). 
Piquois (la Calle). 


MM. Chagrin (Souk-Ahras). 
Corrieu (Djidjelli). 
Duprès (Maroc). 
Huot-Marchand (Zemmora). 


1953 
MM. Arcillon (Dra-el-Mizan). MM. Gour (Miliana). 
Baldovini (Maroc). Granier (Maroc). 
Cauquil (Mondovi). Marcorelles (détaché). 


Reulet (Saint-Arnaud). 
Rey (Kerrata). 

Roche (El Milia). 
Sals (Inkermann). 
Sarradin (Maroc). 


Cazes (Col:0). 

Couronne (Bougie). 
Fidric (détaché). 
Foucqueteau (Tablat). 
Gazan-Vilar (Saïda-Sud). 


Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 


Le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, 


RENÉ COTY. 





Tableau d'avancement des juges de paix. 





L — MÉTROrOLE 
Juges de paix du 2° grade. 
1956 
M. Fonte (Nevers). 
1957 


M. Bouyeron (Sèvres). {1 M. Depart (Chalon-sur-Saône), 














+ 
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1958 


MM. Raimond (Roanne). 
Raison (Saint-Malo). 
Rollinde de Beaumont (Tour- 
coing). ï 
Thiebaut (Romilly-sur-Scine). 
Taillandier (Port-Louis). 
Veron (Beaune). 


MM. Arnauld (Versailles). 
Boisson (Angers). 
Calmon (Pontoise). 
Crabbe (Creil). 
Fautrier (Toulon). 
Flageul (Roubaix). 
Giraudias (la Roche-sur-Yon). 
Mollat (Navarrenx). 





IL. — Arrique pu Norp 
Juges de pair du 2° grade. 


1955 
M. Gely (Maroc). 
1958 
MM. Delattre (Tizi-Ouzoui, 
Lancri (Oran-Est). 
Pelletier (Alger-Sud. 


MM. Brenet (Oran-Ouest). 
Cassius (Palikao). 
Colombani (Médéa). 

Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 
Le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, 
RENÉ COTY, 





Tableau d'avancement des magistrats du parquet, 





Substituts du procureur général près la cour d'appel de Paris et 
procureurs de la République adjoints près le tribunal de première 
instance de la Seine. 

1954 
M. Cusin. 
1955 
M. Canonne (procureur de la | MM. Desangles, 
République adjoint près le Lambert. 
tribunal de la Seine). Lasbordes. 


1958 


MM. Butsch. M. Mailhol. 


Calenge (procureur de la 
République adjoint près le 
tribunal de la Seine). 


Avocats généraux près les cours d'appel des départements. 


1956 
M. Bocquet (détaché). | M. Thiers (Bastia). 
1957 
M. Chauvet (Bourges). 

1958 


MM. Destouet (Pau). | M. Thépaut (Orléans). 


Garnier (Rennes). 
Procureurs de la République de 1re classe. 
1254 


MM. P'et (le Ilavre). | M. Roume (Nîmes). 


Maraud (Poitiers). 
1955 


MM. Deneysses (Limoges), | M. Jozeau (Pontoise). 


Gaultier (Lyon). 

1956 

M. Aubry (Rouen), y M. Caleb (Lille). 
1958 


MM. Machet-Lamartinière 
(Bordeaux). 
Roux (Saint-Etienne). 


MM. Ducrohet (Montpellier) (an- 
cien tableau 1956). 
Kirschner (Strasbourg). 





Inscriplion en application des mesures transiloires prévues par 
l’article 6 du décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, modifié par le 


décret n° 55-724 du 27 mai 1955. 
1915-1916 
M. Varlet (Angers) 





: 





—— 


Subslituts des procureurs généraux près les cours d'appel dec 
départements et procureurs de la République adjoints près les 
tribunaux de ire classe, 

1955 

M. Mouton, avocat général 
(Aix). 


M. Margot (Lyon). 


1956 

MM. Guihaire (Rennes). 
Pellissier (Orléans), 
Thomas (Lyon). 


MM. Bavoux (Besançon). 
Bouyssou (Grenoble). 
Chabrat (Toulouse), 
Fiegel (Colmar), 





1957 
MM. Bireaud (Chambéry). MM. Galiot (Bourges). 
Brouillonnet (Nimes). Hamon (Alger). 
Chesnelong (Rouen). Kriel (Alger). 
Delonca (Montpellier). Parisot (Nancy). 
Gal (Nimes). Poulet (Riom). 
1958 
MM. Boutin (Pau). MM. Labbé (Caen). 


Longobardi (Alger). 
Robert (Bordeaux). 
Thibaut (Dijon). 


Douvre (délaché). 
Feuillet (AÏix) 
Hébert (Rennes). 





Substituts du procureur de la République près Le tribunal 
de première instance de la Seine, 





1956 
M. Baillif. 
1957 
MM. Brunel. MM. Michel. 
Chaudoye. Provansal, 
Fournioux. Schmelck, 
Lauga. Souleau. 
Maurel (Henri). 
1958 
MM. Dullin. MM. Pascal. 
Granjon (détaché). Picoche. 
juston (ministère de la jus- Reulos (ministère de la Jus 
tice). tice). 
Lutz (ministère de la jus Schwob (détaché). 
tice). Talagrand, 
Oneto (détaché). Thomas, 


Procureurs de la République de ? classe, 
1956 
MM. Macé (Saint-Brieuc). 


MM. Albert (Cahors). 
Martin (André) (Villefran- 


Ciergue (Moulins), 

Degache (Montbrison), che-sur-Ssaôné),. 

Depierres (Boulogne). Martin (Roger) (Rodez). 

Fabre (Tarbes) Pérès (Caen). 

Finot (Grasse). Pomarat (le Puy). 

Foucart (Arras). Remmy (Nantua), 

de Goislard de Monsabert Zehlier (Bourges). 
(Brive). 

1957 
MM. Armand (Besançon). MM. Masson (Briey). 

Bec (Perpignan). Miramende (Auch). 

Forget (Charleville). Novel (Bourg-en-Bresse). 

Guelpa-Kiéner (Valence). Sigrist (Saverne). 

Guerder (Sarreguemines). 


1958 


MM. Pabaud-Dulac (Châteauroux). |] MM. Franchassin (Saumur), 
Buhot (Fort-de-France). Levy (Chalon-sur-Saône), 
Chevalier (la Roche-sur-Yon). de Schacken (Chartres). 
Fanton (Montargis). Sorel (Saint-Malo). 





Substituts de procureur de la République. 
1915-1916 
M. Lourd (Grenoble). 
1947 
M. Colonna d'istria (Nice). 
1954 
M. Lafabrie-Rarmond (Bordeaux). 
1956 
M. Roman (Nice). 


MM. Bonnefoy (Reims). 
Freminet (Mulhouse). 
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1957 
MM. Aumeras, procureur de Hay MM. Leroy, procureur de la Ré- 

République (Montélimar). publique (détaché). 

Bouré]ly (délaché). Lévy (Pontoise). 

Bousquet (Montpellier) Malkere!, procureur de la 

Brugère, procureur de la République (Neufchâte;). 
République (Mamers). Marcombes (détaché au mi- 

de Uapèle, procureur de la nistère de la justice). 
République (Céret). Michel, procureur de la Ré- 

Cornardeau (Poitiers). publique (Guingamp). 

Desp'an (Nice). Miesch (Limoges). 

Frotier de La Messelière Pradère {détaché au minis- 
(Nantes). tère de la justice). 

Henrolle (détaché au minis- Sezuy, procureur de la Répu- 
tère de la justice). blique (Riom). 

Houdot (Versailles). Trotry (détaché au minis- 

Hunvbrecht, procureur de la tère de la justice). 
République (Lure). 


1953 
MM. Albernhe (Toulouse). MM. Fusil (détaché au ministère 
Amalvy, procureur de la Ré- de la justice). 
publique (Blaye). Gaigneron Jollimon de Ma- 
Azoulay (Montpellier). roiles (Quimper). 
Fauzil, procureur de la Répu- Gilg (le Havre). 
Wlique (Argentan). Gonsœin (Alger). 
Belloeuf, procureur de Ja Husson, procureur de Ja Ré- 
République (Lons-le- publique (Toul). 
Saunier). Lanoire (Versailles). 
Benichou (détaché au minis- Leydet (Marseilie}. 
tère de la justice). Louaver (Sidi-bel-Abbès), 
Bonin, procureur de la Répu- Lung (détaché au ministère 
blique (détaché). de la justice). 
Bouchoux, procureur de la Maier de Tergoule (Angou- 
République (Sedan). lême). 
Bresson, procureur de la Ré- Marie-Cardine (Senlis). 
publique (détaché). Méfort (Reims). 
Canet (détaché au ministère Michel (Marseille). 
de la justice). Preau (Angoulême, à Ja 
Colombini, procureur de Ja suite), 
République (Albertville). Prouhet (Avesnes). 
Cozette (délaché au minis- Puissegur, procureur de la 
tère de la justice). Réputfique (Péronne). 
Cruveilié (Lille). Rigaud (Toulouse). 
Descharmes, procureur de Ja Romain-lutlin (Lyon). 
République (Montbéliard). Saltet de Sablet d’Estieres 
Descomps, procureur de la (Versaiiles). 
République (Ribérac). Sappey (Grenoble). 
Dupré (Tours). Thérouanne (Rouen). 
Faure-Vincent (Lille). 





Magistrats à l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut de procureur de la République. 


4957 * 
M. Bouly. 
1958 
M. Amathieu. MM. Franck. 
Mme Bruneau, épouse Challe. Francon. 
M. Duigniez. Morelli. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 
Le premier président de la cour de Cassalion, 
président de la commission du tableau &'avancement, 
N. BATTESTINI. 








b 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 57-1372 du 31 décembre 1957 portant convocation du 
cofiège électoral de la première circonscription du dénarie- 
ment des Bouches-du-Rhône pour l'élection d’un membre de 
l'Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les titres I et II du livre I* du code électoral relatifs 
À l'élection des membres de l’Assemblée nationale, et nolam- 
ment son article 146; 

Vu les décrets n° 51-535, 51-536 et 51-597 du 12 mai 1951 
fixant les conditions d'application des dispositions du €ode 
électoral relatives à l'élection des membres de l’Assemblée 
£ationale ; Ë 

Vu le décret n° 51-111 du 21 septembre 1951 portant appli- 
cation de l’article 146 du code électoral; 





Vu le compte rendu de la deuxième séance du 26 novem- 
bre 1957, publié au Journal officiel du 27 novembre, au cours 
de laquelle l’Assemblée nationale a pris acte de la vacance du 
siège de M. Jean Cristofol, député du département des Bouches- 
du-Rhôre, décédé le 21 novembre 1957, 


Décrèle : 

Art. 1#, — Le collège électoral est convoqué dans la première 
circonscripuon du département des Bouches-du-Rhône pour le 
dimanche 2 février 1%58, en \ue de procéder à l'élection d’un 
membre de l’Assemblée nationale dans les formes prévues ” 
le livre I" du code électoral, et notamment son article 146. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il] y sera procédé 
le dimanche 16 février 1958. 

Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la préfecture des Bouches-du-Rhône jusqu’au 12 janvier 4958 
à 24 heures pour le premier tour de scrutin, et jusqu'au 
8 février 1958 à 24 heures pour le second tour de scrutin. La 
campagne électorale sera ouverte le lundi 13 janvier 1958. 

Art. 3. — L'élection aura lieu pour les deux tours de scrutin 
sur les listes électorales arrêtées le 31, mars 1957. 

Les maires des communes où, conformément à l’article 8 dn 
décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura heu d'appor- 
ter des moditications à ces listes, publieront, cinq jours avant 
la réunion des électeurs, le tableau contenant lesdites modifi- 
cations, dans les condilions prévues à l’article 37 du code 
électoral. 

Art. 4, — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert 
à $& heures et clos à 18 heures. 

Toute’ois, dans les communes où, pour faciliter aux électeurs 
l'exercice de leurs droits, il parailra utile d'avancer l'heure 
du scrutin, le préfet des Bouches-du-Rhône pourra prendre à 
cet effet des arrêtés spéciaux qui seront publiés et affichés 
dans chaque commune intéressée cinq jours au moins avañt 
la réunion du collège électoral. 

Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment le scrutin. Entreront seuls en compte les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé déinitif a été délivré. Le 
relevé des candidatures régulièrement enregistrées à la préfec- 
ture sera transmis par le préfet aux maires des communes 
composant la circonscription électorale deux jours au moins 
avant le scrutin. 

Art. 6. — Dans chaque commune, le bureau de vote fera le 
recensement du scrutin dont il consignera le résultat au procès- 
verbal, Lorsque la commune sera partagée en sections, les 
présidents et les membres des divers bureaux porteront à la 
première section le procès-verbal de leurs sections respectives 
avec les réclamations et annexes, y compris les feuilles d’émar- 
gement des votants. Le bureau de la première section fera, 
er présence des présidents des autres sections, le recensement 
des votes émis par la commune, Un délégué de chaque candi- 
dat pourra assister à ces opérations. 

Art. 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 





Tribunaux administratifs. 





Décrers pu 31 DÉCEMBRE 1957 





Par décret en date du 21 décembre 1957, M. Pestourie (Raymond), 
secrétaire général de l’école nationale d'administration, est nommé 
conseiller de tribunal administratif de 1re classe, 2° échelon (tour 
extérieur), et affecté en cette gqfiualité au tribunal administratif de 
Rouen, en remplacement de M. Wirtz, précédemment nommé pré- 
sident du tribunal administratif de Constantine. 

M. Pestourie est titularisé dans le grade de conseiller de tribunal 
administratif de 1re classe. 





Par décret en date du %1 décembre 1957, M. Guiu (Jean), chef de 
division à la préfecture des Basses-Pyrénées (4° échelon), est nommé 
conseiller de tribunal administralif de {re classe, 17 échelon (tour 
extérieur), et affecté, en celte qualité, au tribunal administratif de 
Poitiers 

M. Guiu est titularisé dans le grade de conseiller de tribunal 


administratif de 1re classe. 











A ne 
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Arrêtés pu 31 pécemusne 1057 


Par arrêtés en date du 31 décembre 1957: 


M. Lux (Robert), conseiller de 2 classe, % échelon, au tribunal 
administratif de Strasbourg, est élèvé à la re classe, fr échelon. 
M. Rietsch (Jacques), conseiller de 2% classe, 7 échelon, au 
tribunal administratif de Besançon, est élevé à la 1® classe, 
âæ échelon. 
M. Heurte (André), conseiller de 2° classe, 7 échelon, aw tribunal 
dministraiif de Marse -helon. 


a ille, est élevé à la fr classe, 1e éc 





Service des transmissions. 





Par arrêtés du 17 novembre 1957, ont été inscrits aux tableaux 
d'avancement les fonetionnaires du service des transmissions du 
ministère de l’intérieur dont les noms suivent: 


Pour l'accès au grade d'ingénieur en chef des transmissions. 
Au titre de l’année 1955. 
M. Roux (Pierre). 


Au titre de l'année 19571. 
MM. Arnaud (Gaston), Dreyfus (François), Sire (Marcel). 


Pour l'accès au grade d'ingénieur de 1r classe des transmissions. 
Au titre de l’année 1956. 
M. Mayneng (Eugène). 


Au titre de l’année 1957. 


MM. Gauthier (René), Rousseau (Guy), Gameau (Maurice), Billaud 
(Marcel). 


Pour l'accès au grade d'ingénieur des travaux principal 
de classe exceptionnelle des transmissions. 


Au titre de l'année 1956. 
M. Hogreul (René). 


Au titre de l'année 1957. 
MM. Jobert (Jean), Verret (René). 


Pour l'accès au grade d'ingénieur des travaux de classe principale 
des transmissions. 
Au titre de l'année 1955. 
M. Nunziati (Marcel). 


Au titre de l’année 1957. 


_ M. Rongeras (Elie), Mme Bourgeaux (Mireille), M. Colladeze 
(André). 





Par arrètés du 18 décembre 1957, ont été promus: 


Ingénieurs en chef des transmissions, 


MM. Roux (Pierre), à compter du 1e octobre 1955. 
Arnaud (Gaston), à compter du 1er janvier 1957. 
Dreyfus (François), à compter du 4° janvier 1957. 


Ingénieurs de re classe des transmissions, 


MM. Mayneng (Eugène), à compter du 18 mai 4956. 
Gauthier (René), à compter du 1er janvier 1957. 
Rousseau (Guy), à compter du 1 janvier 1957. 
Gameau (Maurice), à compter du {+ janvier 1957. 


Ingénieurs des travaux principaux de classe exceptionnelle, 


MM. Hogreul (René), à compter du 1er janvier 1956. 
Jobert (Jean), à compter du 1e janvier 1957. 


Ingénieurs des travaux de classe principale des transmissions. 


MM. Nunziati (Marcel), à compter du 1er janvier 1955. 
Rongeras (Elie), à compter du 1° janvier 1957. 


Mme Lourgeaux (Mireille), à compter du 1e janvier 1957. 





Liste des candidats 


définitivement 
de secrétaire atministratit de 


admis au concours 
préfecture. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1957, les candidats dont les 
noms suivent ont été déclarés définitivement admis à la suite des 
épreuves orales du concours de secrétaire administratif de pré- 
fecture des 7 et 8 novembre 1957: 


Au titre du premier concours. 


4 Farsa (Raymond). 

2 Mac-Nab (Francis). 

3 Dondoen (Thérèse), 

4 Ordener (Pierre). 

5 Guillebastres (Solange), 

6 Jecouze (Guenhaël),. 

1 Colin (Claude). 

8 Landois (Jean). 

9 Gentilhomme (Pierre). 

10 Gambart-Delignière (Fran- 


18 Roux (Monique). 

19 Bruneau (Marie-Françoise), 
D Josserand (Nicole). 

21 Hayet (Jean). 

22 Maille (Michel). 

23 Brient (Monique). 

24 Verlaguet (Annie), 

2% Rive (Bernadette). 

2% Pérol (Claude). 

21 Verrier (Denise). 





23 Bunel (Monique). 

29 Bruand (Gabrielle), 

30 Briollais (Michel). 

31 Rey (Micheline). 

32 Dorval (Claudie). 

33 Roger (Pierre). 

34 Boulard (Marie-Geneviève). 


çoise). 
11 Boyer (Line). 
12 Lapierre (Colette), 
43 Linais (Danielle). 
11 Richard (Guy). 
15 Aldebert (Raymond). 
16 Piot (Josiane). 
17 Sablayrelles (Philippe). 





Au titre du deurième concours. 





4 Dubois (Hélène). 19 Barennes (Simone). 
2 Leroy (Odette). 20 Angot (Yvette). 

3 Henry (Madeleine). M Cadot (Marie-Thérèse). 
4 Grison (Paulette). 2 Montrelay (Fernand). 
5 Alexandre (Juilielte). 23 Caïilliard (Roger). 

6 Fouasnon (Marie-Thérèse). 2% Gendre (Roger). 

7 Lepetit (Michel). % Delaquèze (Claude), 
8 Schwartz (Raymond), 26 Blusson (Geneviève). 
9 Delaby (Colette). 27 Pujol (Adeline), 

10 Scaglia (Paulette), 28 Bene (Anne-Marie). 
11 Blaise (Claudine), 29 Merlo (Nelly). 

12 Court (Yvonne). 30 Loezic (Lucien). 

13 Gabrion (Noël). 31 Baillet (Simone). 

14 Laporte (Suzanne). 32 Ferrier (Ginette). 

15 Masson (Michèle), 33 Moulin (Albert). 

16 Hoen (Jacques). 34 Hernie (Ginette). 

17 Metois (Jeanine). % Darbon (Jacqueline), 
148 Arnaud (Marie-Claire). 3% Guemard (Claude). 


Des listes complémentaires ont été établies comme suit: 


Premier concours. 


Rispal (Jean). 
Deurième concours. 


8 Hardeman (Michel). 

9 Beudaert (Denise), 

10 Napoléon (Jean). 

11 Novel (Arlette}, 

12 Debray (Paul). 

13 Bucher (Marie-Thérèse), 


1 Ladreyt (Flora). 

2 Wavelet (Jules). 

3 Ritzenthaler (Georges). 

4 Marçais (Yvette). 

5 Desœuvre (Jean-Jacques). 
6 Barbotin (Marcel). 

7 Leguelinel (Michelle). 
Les candidats aux premier et deuxième concours inscrits sur les 

listes complémentaires conservent le bénéfice de leur inseription 

jusqu'à la prochaine session du concours pour le recrutement de 

secrétaires administratifs de prélecture, !is ne pourront être nommés 

en cette qualité que dans l’ordre de leur inscription sur leurs listes 

respectives et en cas de démission ou de défection des candidats 

définitivement reçus. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 14 décembre 1957 portant nomination dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du #4 mars 1929 portant organisation des différents + 
de run de l'armée de mer et du corps des équipages de la 

otte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrèle : 


Art. fer, — Est nommé dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de Ja marine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du 1er novembre 1957.) 


M. le capitaine de vaisseau Cazenave (Jean-Philippe-Eugène), du 
port de Toulon, admis à la retraite à compter du 1er août 1957. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l’exécntion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

JACQUES CTIABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN PONER. 





Décret du 30 décembre 1957 portant promotions (services communs). 





Par décret en date du 90 décembre 1957, sont promus à titre 
définitif : 


ACTIVE 
Gendarmeïie nationale. 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1958.) 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels: 


M. Corberand (Jean-Ilenri), en remplacement de M. Hemeret, 
relraité, 
Mi. Giry (Pierre-Jean), en remplacement de M. Pelabon, promu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’escadron : 


M Massoutier (Jacques-Marcel-Albert), en remplacement de 
M. Corberant, promu. 

M. Delpal (Maurice), en remplacement de M. Giry, promu. 

M. Monlane (Robert-Jean-Louis), en remplacement de M. Gous- 
sot, retraité. 

M. Arcouet (Yves-Georges), en remplacement de M. Gentelle, 
retraité. 

M. Louvet (Pierre-Gaston), en remplacement de M. Sicaud, 
retrailé. 

M. Rey (Roger-Auguste-Baptiste), en remplacement de M. Bon, 
rclrailé. 


Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines: 


47 tour (choix, 2e partie). M. Jean (Marcel-Joseph-Alexandre), 
en remplacement de M. Massoutier, promu, 

2e tour (choix, {re partie), M. Lupont (Denis-Gaston), en rem- 
placement de M. Delpal, promu. 

4er tour (choix, 2° partie). M. Lestage (Charles, dit René), en 
remplacement de M. Montane, promu. 

2e tour (choix, {re partie). M. Sourgnes (Georges-Julien-Paul), en 
remplacement de M. Arcouet, promu, 

4er tour (choix, 2° partie). M. Lemozit (Théophile-Jean-Gustave), 
en remplacement de M. Louvet, promu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Bonnet (Jacques), en remplace- 
ment de M. Rey, promu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Roche (Jean), en remplacement 
de M. Rouchette, retraité. 

2e tour (choix, fre partie). M. Ilehl (Jules-Marie-Paul), en rem- 
placement de M. Chanteclair, retraité. 

4er tour (choix, 2° partie), M. Dassart (André-Elie), en rempla- 
cement de M. Dupouey, retraité. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Rochard (Yves-Paul-Jules), en 


remplacement de M. Humbert, retraité, 





4er tour (choix, 2e partie). M. Ciais (René-Jean-Marcel), en rem- 
placement de M. Bernet, retraité. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Dupain (Fernand-André-Louis), en 
remplacement de M. Auzanneau, retraité. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Perrin (Marc-Léon-Victor), en rem- 
placement de M. Gautier, retrailé, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


1er tour (anciennelé). M. Koch (Lucien-Armand), en remplace- 


ment de M. Jean, promu. 
2 tour {choix). M. lIlebert (Gabriel-Paul-Joseph), en remplace- 


ment de M. Dupont, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Rapin (Robert-Paul), en remplacement 
de M. Lestage, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Pouliquen (Georges-Hervé), en rempla- 


cement de M. Sourgnes, promu. 

2e tour (choix). M. Vie (Murcel-Ernest-Joseph), en remp'acement 
de M. Lemozit, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Gominon (Roger-Jean), en remplace- 


ment de M, Bonnet, promu, 
4er tour (ancienneté). M. Choffat (André-René-Alfred), en rerÿ- 


placement de M. Roche, promu. 
2e tour (choix). M. Morel-Jean (Roland-André), en remplacement 


de M. lehl, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Galy-Tantounat (Georges-Jean-Parthé- 
lémy), en remplacement de M. Dassart, promn, 

4er tour (ancienneté), M. Guiraud (Henri-Pierre), en remplace- 
ment de M. Rochard, promu. 

2e tour (choix). M. Geymann (Gaston), en remplacement de 


M. Ciais, promu. 
3e tour (ancienneté). M. Serre (Edouard-Georges-Gatien), en rem- 


placement de M. Dupain, promu, 
4er (our (ancienneté). M. Bertoux (Rémy-Cyrille), en remplace- 


ment de M. Perrin, promn. 
2% tour (choix). M. Ribot (Jacques-Edmond-Marius-Antoine), en 


remplacement de M. Morel, retrailé. 

%æ tour (ancienneté). M. Errecart (René-Albert), en remplace- 
ment de M. JHillairet de Boisferon, retrailé. 

4er tour (ancienneté). M. Bourgin (Jean-Joseph), en remplace- 


ment de M. Louarn, retraité. 
2% tour (choix). M. Isnard (Armand-Ambroise), en remplacement 


de M. Dubois, retraité. 
2% four (ancienneté). M. Derome (Gilbert-Eugène-Marie), en rem- 


placement de M. Guille, retraité. 
4er tour (ancienneté). M. Pistre (Georges-llenri), en remplace- 


ment de M. Parzacq, retraité. « 
2% tour (choix). M. Favre (Marie-Alphonse-René\, en remplace- 


ment de M. Pivin, retraité. 
3e tour (ancienneté), M. Crombez (leunri), en remplacement de 


M. Chancerel, retraité. 
4er tour (ancienneté). M. Richon (Jean-Camille), en remplace- 


ment de M. Richard, retraité. 

%e tour (choix). M. Lamouroux (Pierre-René-Emile), en rempla- 
cement de M. Rinsant, retraité. 

3% tour (ancienneté). M. Le Fort (Louis), en remplaccnent de 


M. Olivier, retraité. 
fer tour {ancienneté). M. Gerthoffert (Jean-Baptiste-Charles), en 


remplacement de M. Quere, retraité. 
9% tour (choix), M. Davriu (Fernand-Louis), en remplacement 


de M. Bernard, retrailé. 
3e tour {ancienneté). M. Bonnet (Ilenri), en remplacement de 


M. Gauvert, retraité. 
4er tour (ancienneté), M. Longerey (Jean-Oscar), en remplace- 


ment de M. Leclercq, retrailé. 
2e tour (choix). M. Moulin (Maurice-Joseph), en remplacement 


de M. Gaiero, retraité. 
% tour (ancienneté). M. Guillien (lenri-Albert-Benoît), en rem- 


lacement de M. lieisserer, retraité. 


Pour le grade de lieutenant. 


Les sous-licutenants 


M. Moreau (André-Valmont). 
M. Busson (Eugène-Marie). 
M. Aullen (Edouard-Prosper). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers: 


Rigaill (Joseph-FrançÇois-Jean). 
Wagner (Henri-Gustave),. 
Desamais (Lucien-Louis). 
Walmelz (Marcel-Léon-Eugène). 


Breyer (Emile-Auguste-Victor). 
Marrel (Pierre-Louis-Antoine), 
Chatillon (Julien-Roger). 
Anguerra (Edouard-Daniel). 
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Justice militaire. 
(Pour prendre rang du {+ janvier 1958.) 
A, — MAGISTRATS MILITAIRES 
Au grade de magistrat militaire de 1r° classe. 


M. le magistrat militaire de ?% classe Raymond (Georges), en 
remplacement de M. le magistrat militaire de 1'° classe Camadau, 
promu, — Maintenu. 


Au grade de magistrat militaire de 2° classe. 


Les magistrats militaires de 2° classe : 
M. Franchi-Zannettacci (Robert), en remplacement de M. le 
magistrat militaire de 2e classe Raymond, promu. — Maintenu. 
M. Contausset (Jean), aménagement d'effectifs, 


Au grade de magistrat mililaire de 3° classe. 


&e tour (choix}. M. le magistrat militaire adjoint Larras (Georges), 
en remplacement de M. le magistrat militaire de 3° classe Franchi- 
Zannetiacci, promu. — Maintenu. 

{5 tour.) M. le capitaine d'infanterie Vernet (Lucien-Fernand), 
ayant satisfait aux épreuves du concours pour le recrutement 
de magistrats militaires, en remplacement de M. le magistrat mili- 
taire de 3° classe Contausset, promu. — Maintenu. 


Au grade de magistrat militaire adjoint. 


MM. le lieutenant d'administration du service de santé Denis 
(Gabriel) ; 
le lieutenant d'infanterie coloniale Wieme (Réginald); 
le capitaine du cadre d2s adjoints techniques du service du 
matériel Langlois (Jacques), 
ayant satisfait aux épreuves du concours pour le recrutement de 
magistrats miiitaires. 


B. — OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d'of'icier greflier de 1r° classe, 


Les oîliciers greffiers de 2e classe : 
M. Maillard (Eugène), en remplacement de M. l'officier greffier 
de 1re classe Diserbo, retraité, — Maintenu. 
M. Rebuffel (Edouard), en remplacement de M. l'officier greffier 
de 1" classe Deschamps, retrailé. — Maintenu. 


Au grade d'ofJicier greflier de 3° classe. 


Les commis greffiers de {re classe: 


M. Giordan (Fernand). — Maintenu. 
M. Iluste (Jean-Louis). — Maintenu, 


Services de san‘é des armées. 
ARMEE DE TERRE 
A. — Mévbecixs 
Au grade de médecin colonel. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
Les médecins lieutenants-colonels : 
M. Santini (Pascal-Pierre-Paul-François-Martin), en. remplacement 
de M. Bousquet, retraité. — Maintenu. 
M. Merle (Joseph-Jean-Pierre), en remplacement de M. Masson, 
retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1958.) 
M. Deyme (Georges-Eugènce Jules), organisation. — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1958.) 
Au grade de médecin lieutenant-colonel, 


Les médecins commandants : 

M. Vialle (Maurice-Louis), en remplacement de M. Santini, promu. 
— Maintenu, 

M. Rivière (Raymond-Emile-Gabriel), en remplacement de M. Merle, 
promu, — Maintenu. 

M. Bureau (Georges-Pierre), en remplacement de M. Deyme, promu. 
— Maintenu. 

M. Ristorcelli (Albert-Philippe), en remplacement de M. Cenet, 
retraité, — Maintenu. 

M. Ollivier (Alphonse-Jean-Michel), en remplacement de M, Ma- 
thière, retraité. — Maintenu. 





M. Geissert (Henri-Jacques), en remplacement de M. Prost, retraité. 
— Mainienu. 

M. Vairel (Jean-Georges-Justin), en remplacement de M. Joutard, 
rétrailé, — Maintenn. 

M. Feyler (Paul-François), en remplacement de M. Laborde, 
retraité, — Maintenu. 

M. Le Gaonach (Joseph-Marie-Georges), en remplacement de 
M. Legrand, retraits, — Maintenu. 

M. Petey (Maur:ce-Jules-Camille-Constant), organisation, — Main- 
tenu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 
(Ancienneté.) M. Cornichet (Raymond-Jean), en remplacement de 
M. Vialle, promu Maintenu. 
(Choix.) M. Berlojo (Henri-Rosalin-Désiré-Jcan), en remplacement 
de M. Rivière, promu. — Maintenu. 
(Ancienneté.) M. Munier (Mäurice-Henri-Louis), en remplacement 
de M. Bureau, prorau. — Maintenu. 
(Choix.) M. Chambon (Pierre-Robert-Paul), en remplacement de 
M. Ristorcelli, promu, — Mainienu. 
(Anciennelé.) M. Baixas (Paul-Pierre), en remplacement de M. Olli- 


vier, promu. — Mainienu. 

(Choix.) M. Devors (lPierre-Charles-Ange), en rempiacement de 
M. Geisert, promu, — Maintenu, 

(Ancienneté.) M. Reynaud (Raymond-Joffre-Albert-Georges), en 
rempiacement de M. Vairel, promu, — Maintenu. 

(Choix.) M. Portal (André-Fraizal), en remplacement de M. Feyler, 
promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Sauzède (Albert-Casimir-François), en remplace- 
ment de M. Le Gaonach, promu, — Maintenu, 


(Choix.) M, Fourcade (Maurice-René), en remplacement de 
M. Petey, promu, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M, Moitel (Jean-Francis-Louis), en remplacement 
de M. Alibert, retraité, — Maintenu. 

(Choix.) M. Viarnaud (Guy-Emile), en remplacement de M. Rugale, 
retraité, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Borromei (Fernand-Joseph-Félix}, en remplace- 
ment de M. Belz, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) M. Foliguet (Jean-Marie-Jules), en remplacement do 
M. Dargin, décédé, — Maintenu. 

(Ancienneté) M. Rey-Musy (Paul-Clément-Joseph)}, en remplace- 


ment de M. Sabatier, retraité, — Maintenu. 
(Choix.) M. Jauneau (André-Célestin-Emiie), en remplacement de 
M. Reversal, retraité. — Maintenu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 
{er tour (ancienneté), M. Hermelin (Jean-Marcel-Albert), en rem- 


placement de M, Cornichet, promu, — Maintenu. 

2% tour (choix), M. Girerd (Claude), en remplacement de M. Ber- 
tojo, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Payrière {Louis-Auguste-Célestin), en rem- 
placement de M. Munier, prornn, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Bastit (Christian-Jean-Ernest), en rem- 
placement de M. Chambon, promu. — Maintenu, — Inscrit au tableau 


d'avancement. 

2e tour (choix). M Germain (Marcel-Henri-Louis), en remplacement 
de M. Baixas, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté), M. Boucheau (Pierre-Paul-Adrien), en rempla- 
cement de M. Devors, promu, — Maintenu. 

1 tour (ancienneté), M. Licuiaud (Henri-Raymond), en rempla- 
cement de M. Reynaud, promu. — Maintenu 

2 tour (ancienneté). M. Lavergne (Hervé-Paul-Loui<)}, en rempla- 
cement de M, Portal, promu, — Maintenu. 

3 four (ancienneté), M. Léger (Jean-André-Henri), en remplace- 
ment de M. Sauzède, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M, Sassot (Paul-Marcel), en remplacement 
de M. Fourcade, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Casaubieilh (Louis-Marie-Bernard), en remplace- 
ment de M, Moitel, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté), M. Bandini (Pierre-Paul), en remplacement 


de M. Viarnaud, promu, — Maintenu. | 

1er (our (ancienneté). M. Gineste (Roger-Fernand), en remplace- 
ment de M. Borromei, promu, — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Malet (Pierre), en remplacement de M. Foliguet, 
promu. — Maintenu. 

ä* tour (ancienneté). M. Nebout (Guy-René), en remplacement de 
M. Rey-Musy, promu, — Maintenu. 


{er tour (ancienneté) M, Baudinaud (Jean), en remplacement de 
M. Jauneau, promu. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Dorey (Roger-René-Emile), en remplacement 
de M. Farizon, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Tendil ([enri Louis-Fabrice), en rempla- 
cement de M. Rickard, promu, — Maintenu. 
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4er tour (ancicnneté)., M. Marigo (Jean Noël-Gaudérique), en rem- 
placement de M. Mindren, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Giroud (Maurice-Paul-Claude), en remplace- 
ment d> M Outters, démissionnaire, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Racle 
(Roland-Fernand-Simon), en remplacement de M. Cosnier, retrailé. 
— Mainltenu. 

4er tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Thi- 
ve:lier (Georges-Denis), en remplacement de M. Martin, retraité. — 
Maintenu. 

% tour (choix). M. Papillaud (Jean-Jacques), en remp'acement 


de M. Sagnier, décédé, — Maintenu, 
3e tour (ancienneté), M. Fuhrer (Jacques-Léon), en remplacement 
de M. Fauvy, décédé. — Maintenu. 
B. — PHARMACIENS 


(Pour prendre rang du er janvier 198.) 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
M. le pharmacien commandant Abaldie (Pierre-Fulbert-Louis), en 
remplacement de M. Diverres, retrailé. — Maintenu. 
Au grade de pharmacien commandant. 


Les pharmaciens capitaines: 
(Ancienneté.) M. Marty (Jean-Barthélémy-Marie), en remplacement 


de M. Abadie, promu. — Maintenu. 
(Choïx.) M. Delmotte (Michel-Albert-Picrre-Joseph), en remplace- 
ment de M. Clément, retrailé, — Maintenu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants: 
3e tour (ancienneté). M. Bon (Roger-Henri-René)}, en rempiace- 


ment de M. Marly, promu. — Maintenu. 
4er tour (ancienneté), M. Parado (C'aude-Aïbert-René), en rem- 
placement de M. Delnotte, promu. — Maintenu. 
C. — VÉTÉRINAIRES 
(Pour prendre rang du 1{°r janvier 1958.) 
Au grade de vétérinaire colonel. 
M. le vélfrinaire lieutenant-colonel Bocquet (Tenri-Jean-Maurice), 
en rempiacermment de M, Clayette, décédé. — Maintenu. 
Au grade de vétérinaire lieutenant-colonel. 
M. le vétérinaire commandant Henaff (François), en remp'acement 
de M. Bocquet, promu. — Maintenu, 
Au grade de vétérinaire commandant. 


Les vétérinaires capitaines: 
fer tour (ancienneté). M, Pujos (Roger-Jules-Urbain), en remplace- 


ment de M. Robin, retraité, — Maintenn. 
2e tour (choix). M. Rouquelle (Joseph-Paul-Victor), en remplace- 
ment de M. Theriez, relraité. — Mainlenu. 


Au grade de vétérinaire capitaine. 


MM. les vélérinaires lieutenants: 
2e tour (choix). M. Poussot (André Emile-Justin), en remplacement 


de M. Proton, retraité, — Maintenu. 
3e tour (ancienneté). M. Poulet (Michel-Jean), en remplacement de 
M. Barrairon, promu, — Maintenu. 
D. — OFTICIERS D’ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1958.) 


Au grade de licutenant-colonel d'administration. 


M. le commandant d’administralion Moauttet (P:u)-André), argani- 
sation, — Mainternuw 





Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d'administration: 


M. Lelong (Marcel-Constant), en remplacement de M. Mouttet, 
promu. — Maintenu. 
M. Girard (Robert), en remplacement de M. Bouchiat, décédé. — 


Maintenu. 
M. Pradelle (Raymond Marie), en remplacement de M. Sabatini, 


retrailé. — Maintenu. 
M. Champon (Simon-Elenne), en remplacement de M. Chevrier, 


retraité. — Maintenu, 


Au grade de capitaine d'administration. 


Les lieutenants d'administration: 

4er tour (ancienneté). M. Lefebvre-Roncier (Frédéric-Jean-Jacques- 
Paul), en remplacement de M. Lelong, promu. 

2% tour (choix), M. Bou'enger (lenri-Louis-Raymond), en rempla- 
cement de M. Girard, promu. — Maintenu. 

3e tour (choix). M, Laflont (Robert-Léon-Eugène), en remplace- 
ment de M. Pradelle, promu. — Maintenu. 

4 tour (choix), M. Varriot (Maurice-Jules-Auguste), en remplace- 


ment de M. Champon, promu, — Maintenu. 
4er tour (anciennelé)., M. Jeames (Roger-Elysée-Clotaire-Marius), 


en remplacement de M. Orsini, retraité. — Maintenu. 
de tour (choix), M. Jacquemond (Marius), en remp'acement de 


M. None, relraité. — Maintenu. 


ARMEE DE L’AIR 
A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 


M. le médecin lieutenant-colonel Bouille (Raymond-Fdouard\, en 
remplacement de M. le médecin colonel Grandpierre, nominé médecin 
général. 

(Pour prendre rang du 1er janvier 1958.) 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le méderin commandant Bastien (Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. le médecin lieutenant-colonel Robin, retraité. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 
2% tour (choix). M. Senelar (René-Edouard-Emile), en remplace- 


ment de M. le médecin commandant Bastien, promu, 

ir (our (änciennelé). M, Mounier (Guy-Fernand-Ilenri), organisa- 
tion. 

2e tour (choix). M. Caubet (Pierre-Fernand), organisation, 

4er tour (ancienneté). M. Gentile (Henri), organisation, 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 

4er tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Poujol 
(Claude-Jacques-Louis), en remplacement de M. le médecin capi- 
taine Gomez, décédé. 

2e tour (choix). M. Lemaire (Roland), en remplacement de M, le 
médecin capitaine Senelar, promu. 

3e tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Dedieu 
(Louis-Christian), en remplacement de M. le médecin capitaine 
Mounier, promu. 

4er tour (ancienneté), inscrit au tableau d’avancement, M. Leitner 
(Louis-Michel-Auguste), en remp'acement de M. le médecin capitaine 
Caubet, promu. 

2e tour (choix). M. Thabard (Jean-Louis), en remplacement de 
M. le médecin capitaine Gentiie, promu. 

3e tour (ancienneté), inscrit au tab'eau d'avancement, M. Hadni 
(Jean-Claude), organisation. 

1er tour (ancienneté), inscrit au tableau d’avancement, M. Bou- 
hours (Georges-Pierre), organisation. 

2e tour (choix), M. Borsarello (Jean-François), organisation. 

3e tour (ancienneté), inscrit au tab'eau d'avancement, M. Lagar 
rosse (Bertrand-Edouard-Marie), organisation. 
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MM. Savy (Georges-Claude-Jean), N, I. A.: X 65,770. 


du 30 décembre 1957 portant nomination au grade de sous- Signargout (Pierre-Claude:, N. 1 A.: À 65.771. 
lieutenant de réserve de miiitaires Ciplômés des grandes écolos de Simone (Jean-Claude-Pierre), N. 1. A.: X 65.720, 
incorporés dans l'armée de l'air en novembre 1957. Souille (Pierre-Maurice-Louis), N. 1 A.: X 65.717, 


Soury (Léon), N, 1. A.: X 65.095. 
Tabary (Jean-Pierre-Victor), N. EL A.: X @.692. 





Par décret en date du 230 décembre 197, sont nommés au grade Thuries (Edmond-Emile), N. I. A.: X 65.693. 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air Tonnel (Eusène-Albert), N. L A.: X 65.763. 
les militaires ci-après désignés, anciens élèves diplômés des grandes Tortil (Pierre-Marie-Gabriel). N. L A.: X 65.775. 
écoles, ayant subi avec succès l'examen d'aptiiude au grade de frutel (Albert) N I à: x cs 701 … + 
sous-lieulenant de réserve: TU! Albert), N, LAS LOR 
Verin (Pierre-Michel), N. L A.: X 65.776. 


Rang du 4 novembre 1957. 


MM. Houis (Jean-Gabriel), N, I. A.: X 65.732. 
Saint-Jean (Bernard-Marie-Joseph), N. 1 A.: X 65.804, 


Rang du G novembre 1957, 


Star (Bernard-Abralam), N. 1. A.: X G5.691. MM. Bataille (Claude-Louis), N. I. A.: X 65.699. 
Berta (Claude-Fernand-Eugène), N. EL. A.: X C5.727. 
dE - . tt Betz (Paul-Jean-Gilles), N. 1. A.: X 69.728. 
sur Éenatrnnnredlenen Boulanger (Aïain-Pierre), N. 1. A.: X 69.712. 
MM. Barigant (Pierre-François-Armyre), N. L A.: X G5.722, Caillaud (Jean-Bernard-Alfred), N. L A.: X 65.792. 
Barlhez (Jean-Michel), N. L A.: X 5.797. Cerrina (Philippe-Marcel), N. I. A.: X 65.694. 
Beau (Emmanuel-Léon), N. I, A.: X 65.686, Cheru (Pierre-Emile), N. L A.: X 65.805. 
Bessis (Isaac-Jean-Daniel}, N. I. A.: X 65.810, Paflos (Jean-André-Françcois), N. I. A.: X 65.718, 
Blanc (Pierre-Claude), N. IL A.: X 65.687. Delamare (François-Henri), N. 1 A.: X 65.715. 
Boisseau (Yves-Ferdinand), N.'I. A.: X 65.707. De:mas (Francois-Marie), N. L A.: X 65.796. 
Bontoux (Jean-\aurice-Albert), N. 1. A.: X G5.766. Desbois (André-Jean-Marie), N. L A.: X 65.758. 
Boucraut (Michel-Marc-Mürie), N. L A.: X 65.724. Dolveck (Dominique), N. L A.: X 65.558. 
Bouyssi (Jean-Pierre), N. I. A.: X C5.798. Doudet (Jean-Claude-Jules), N. L A.: X 65.799. 
Briat (Claude-Francois-Edouard), N. I. A.: X 65.720, Gaultier (René-Pierre), N, 1. A: X 65.700. 
Bruno (Pierre-GeorgesÆrnest), N. 1. A.: X G5.78, Greiveldinger (Francois-Marie-Léon), N. I A.: X 65.736, 
Busson (Camille-Jenn-Claude), N. L A.: X 65.743. Hutin (Michel-Jacques-Maurice), N. I. A.: X 65.807. 
Cabet (Alain), N. I. A.: X 65.744, ltel (André-Hugues), N. IL A.: X 65.795. 
Cambois (lhiippe-André-Marie), N. 1 A.: X G5.710. Labouret (Jean-Paul), N. L A.: X G5.786, 
Castaignos (Alain-Vincent), N. LI A.: _ 65.658. Lecelie (Michel!l-Paul), N. I. A.: X 65.800. 
Chabert (Jacques), N. L A.: X 65.75 Lerouge (Daniei-Albert-Auguste), N. I A.: X 65.809, 
Champeaux (Jean-Claude), N. FL A.: * 65.7 714. Lesay (Martial-Michel-Joseph), N. I. A.: X 65.802, 
Chauvarie (Jean-Pierre-Marcel), N. L A.: X 65.706. Luc (André-Philippe), N. IL A.: X 65.690. 
Choussy (Jean-Louis), N. I A.: X 65.709. Mannoni (Charles-Paul), N. I, A.: | 65.740. 
Constanty (Michel-Jacques-Roger), N. IL. A.: X 6G Mercier (Aïain Didier-A bel), RD X 65.784. 
Desneux (Jacques-Augnste-Marin', N. LE A.: X Go. + Petit (Jean), N. I. A.: X 65.709. 
Desormeaux (Vincent-Marie-Philippe), N. 1. A.: X 65.726, Poirot (Rencé-Edmond-Cherles), N. I. A.: X 65.705, 
Dubois (Jean-Ferdinand-Augustin), N. L A.: X 65.745. Pôtel (Pierre-Jean-Paul), N. I A.: X 695.705. 
Fabre (Edmond-Jean-Marie), N. L A.: X Gs.716. Preveraud de Vaumas (Philippe-Marie), N. 1. A.: X 65.788, 
Fiachet (Jean-Paul), N. IL A.: X 65.799. Rennesson (Jean-Charles-Justin), N. 1. A.: X 65.752 
Gaumet (Jean-Marcel), N, L A.: X 65.761. Richard (Claude-Bernard), N. 1 A.: X Gos.778. 
Gentil (Michel-Jean-Gaston), N. 1. A.: X 65.794 Roby (Georges-François-Paul), N. I. A.: X 65.774. 
Glikson (Claude), N. EL A.: X 65.704, Rougagnou (Michel-André-Pierre), N. I. A.: X 65.777 
Godet (Jean-Marie-Joseph), N. I A.: X 65.764, Sauvan-Magnet (Jean-Pierre), N. I. A.: X 65.773, 
Gouyet (Jacques-Louis), N. IL A.: X 65.767 Soilier (Jean-Claude-A bert), N. I. A.: X 65.701. 
Graner (Georges-Jean), N. L A.: X 65.808. Teillet (Jean-Pierre-Maurice), N. I. A.: X 65.772, 


Turbelin (Louis-Michel), N. I. A.: X 65.733. 
Vautilcke (Gérard-Marcel-Joseph}, N. L A.: X 65.756. 
Voaux (Jacques), N. L A.: X 65.702. 


Har'aut (Jean-Yves-Gérard), N. IL A.: X 65.723. 
Heim (Gilbert-Laurent-Charies), N. 1 A.: X 65.788. 
Henry pe me en DA M EUA ST EL OT 


Houot (Jean-Jacques), L. . X 65.795. 

Ingouf (Rolund- en Gtiberti, I. A.: X 65.729. Rang du 7 novembre 1957 

Jaifres (Jean-Francois-Marie), *. L A.: X 65.746, 4 Lemor (Pierre-Charles). N. L A.: X 635698 

Jean (Maurice-Louis-Michel), N. I. A.: X 65.731. a sf C2 adieu ù 

Jeol (Michel-Léon-Pol), N. I. A.: X 65.762. dde 9 nove » 19° 

Kania (André), N. L A.: X 65.741. Rang du 9 novembre 1951. 

Lafleche {Yves-Marie), N. I. A.: X 65.697. M. Dumas (Jean), N. I. A.: X G5.725. 

Lampre (Maurice-René), N. I. A.: X 6Go.708. 

Leborgne (Jean-Clauce), N. 1. A.: X 65.689. Rang du 12 novembre 1957. 

Lefeuvre (Jaeques-Jean-Louis), N. I A.: X 65.782, 4 s 4 À 
s) ++ M. Boulier (Laurent-Lucien), N. I. A.: X 65801. 


Lermoyez (Michel-Jean-Achiile), N. I. A.: X 65.747. 
Loevenbru:k (Anüré-Pau!-Ernest), N. I. A.: X 65.760. 
Loyez (Bernard-Olympe-Joseph), N. I. A.: X Gô.701, 
Mas (Roland-Georges), N. I. A.: X 65.790. 

Medot ‘(Jean-Louis-Ienry), N. I A.: X 69.727. 

Meer (Jean-Paul), N. I. A.: X 65.735. 





Régies de recettes, 





Merle (Jacques), N. I. A.: X 65.713. I ai Etat x « (ai 
s PS4 Le . æ secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le ministre des 
ct de br 4 rt gr à AB Mt X 65.748, finances, des aflaires économiques et du plan, 
rce suy-Marie-Jacques), N. I. A.: X 65.708. \ . R ; 

Pair SE Sthdet) ÿ” L A: X G71 Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 

3 be LMP ie: | © er: el aux régies de recelles insliluées pour le payement de dépenses 
Palau (PhPippe-Jean-Marie), N. J. A.: X 60.719. ou la perceplion de recellez toutabies au budget de l'Etat, aux 
Payen (Gai tan), N. IL A.: X 65.765. budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Pellaumail 12 2 tr ri pe quad N.ÆE A.: X 65.750. ou aux comptes spéciaux du Trésor; 
Penicaud (Michel-Claude), N. I. X 65.753. Vu l’arrèté du 15 mai 1918 relatif aux transports par avions mili- 
Pick (Robert-Michei), N. + A.: a 65.754. taires ; 
Piechon (Jean-Claude), L A.: X 65.755. Vu l'arrêté du 7 se ptembre 1956 instituant une régie de recettes 
Pietri (Jean-Paul), N. ” L': X G5.789. + Ve du service de la liquidation des transports en Afrique du 
Piollet (Gérard-Marie-Pierre), N. I. A.: X 65.803. nl es net 
Piudermacher (Sylvain), N. EL A.: X 65.712. g 
Poux pr re de N. L A.: x 65.734 Art.. fer, — Les dispositions du premier alinéa de l’article 3 de 

NN. -L :A.: .134. è slt 50 s =. 

Prouteau (Xavier-René-Marie), N. IL. A.: X 65.787. LES RE seu re 1956 sont abrogées el remplacées par 
en } * ue cf ir A L, She 63-157. « Le régisseur est tenu, dès que la totalité des reccttes atteint la 
Saint-Cri ., La 1 1:.+04 2 0 rés somme de 590.000 F et, quel qu'en soit le montant, le 25 de chaque 
Saint-Cricq (Jacques), N. I. A.: X 65.696. mois et en fin d'année, le 21 décembre, de verser à la caisse du 


Sajevy (Henri), N. I A.: X 65.719. trésorier général de l'Algérie les recelles en numéraire encaissées 
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par ses soins et de virer au crédit du eomple courant postal de ce 
comptable supérieur les sommes encaissécs par l'intermédiaire de 
son compte courant postal. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 9 — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au secrélariat d'Etal aux forces armées (air) et le directeur de ia 
comptabilité publique au ministère des finances, des affaires écono- 
imiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française et aura effet à compler du premier jour 
du mois suivant cette pubiication. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion : 

Le recteur de la comp'abilité pub'ique, 
Pour le directeur de la comptabiiité publique: 
Le rhef de service, 

ROBERT VÉRON. 


Le secrétnire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 





Tabicaux d'avancement de l’armée de l'air (active) 
pour l'année 1958. 





OFFICIERS ET SOUS-OFTICIERS 





Rectificatif au Journal officiel du %5 décembre 1257: 
1. — Page 11710, 4e colonne, de la 8e à la 2% ligne: 


Après: S‘journé (Jacques-Marie), services exceplionnels, lire: 
« Officier üe haute valeur ayant rendu en Extrème-Orient d'émi- 
nents services au cours de deux séjours pendant lesquels il a effec- 
tué 206 missions de guerre. A toujours fait preuve à des postes de 
responsabilité d’une efficacité, d'une compétence et d'un sens de 
l'organisation particulièrement élevés. Tilulaire de 3 citalions dont 
4 à l’ordre de i'armée aérienne. — Chevalier de la Légion d'hon- 
peur, » 

Après: Pons (Eämond-Robert-Pierre), services exceptionnels, lire: 
« Officier navigateur de grande classe et d'une vaste culture scien- 
tifique. Chargé de la formation professionneile des élèves ofiiciers 
du personnel navigant, s'’acquitte brillamment de cetie tâche Fait 
ainsi la preuve qu'il est non seulement un exécutant exceptionnel 
mais aussi nn chef capable Ge transmettre aux jeunes ses connais- 
sances et son amour du métier. Titulaire de 2 cilations à l'ordre 
de l’armée aérienne, — Chevalier de la Légion d'honneur. » 

Après: Bouchet (llenri-Louis-Alexandre), services exceptionnels, 
dire: « officier d'élite apte a tout commandement d'escadron de 
transport ou de bombardement sur avion classique ou à réaction. 
Brillant technicien qui a su mener à bien, au GC. E. A. M., les 
études qui lui ont été confiées en matière d'élecironique. Se trouve 
ainsi être l'un des officiers les plus qualifiés pour prendre le com- 
mandement d'une unité navigantle ou la direction d'un bureau d'éiu- 
des techniques. Titulaire de ? citations à l’ordre de l’armée aérienne. 
— Chevalier de la Légion d'honneur. » 

Après Hélxé (Jean-Charles-Emile), services exceptionne!s, lire: 
« officier piiote particulièrement complet, que sa grande expérience 
de l’'empioi du bombardement et du transport dans les territoires 
d'outre-mer a fait désigner comme officier de marque des avions 
d'appui d'outre-mer. La preuve qu'il vient de donner à ce poste de sa 
compétence technique et Ge sa forie personnalité lui confère jes 
meilleures aptitudes possibles à exercer le commandement d’une des 
premières unités navVigantes à créer. Tolalise plus de 4.600 heures 
de vol. Titulaire de 4 citations dont 3 à l’ordre de l'armée aérienne. 
— Chevalier de la Légion d'honneur. » 

Après: Réininiac (René-Joseph-Alexandre), services exceptionnels, 
lire: « officier pilote de chasse de grande vaieur qui a commandé 
vendant 2 ans avec autorité et plein succès l’escadron de chasse 
I/HE dans des conditions rendnes difficiles par la transformation de 
son unité sur un matériel délicat et entièrement nouveau. Depuis 
un an assure avec une grande compétence des responsabilités impor- 
tantes au sein de l'état-major de la Ve région aérienne, comme 
officier chasse chargé de la section Accidents et sécurité aérienne. 
Après son séjour en A. F. N., durant lequel il a participé aux 
opérations de maintien de l'ordre, a été choisi en raison de sa 
compétence professionnelle et de son sens du commandement pour 
assurer les fonctions de chef d'opérations d'escadre. Titulaire de 
3 citations à l'ordre de l’armée aérienne. — Chevalier de la Légion 
d'honneur. » 

Après: Uhriz (Roger-Pierre), services excentionnels, lire: « off- 
cier de très grande valeur. Pilote opérationnel à l’aise de jour et de 
nuit sur tous types d'avions, ayant acquis au cours de sa carrière 
une compétence aéronautique indiscutée. Avant misé corps et âme 
sur l'aviation comme le prouve son palmarès après douze ans de 
services, est un élément sur lequel on peut compter, Est -destiné à 








anna em à bref délai un poste de mise en œuvre des appareils de 
ombardement les plus modernes. A effectué deux séjours en 
Extrême-Orient. Titulaire de. 4 citations dont 3 à l’ordre de l'armée 
aérienne. — Chevalier de la Légion d'honneur. » 


Après: Grouiller (Louis-Jean), services exceptionnels, lire: « à 
commandé pendant plus de deux ans un escadron équipé d'Ouragan 
puis des premiers Mystère IV A à réacteur Verdon. Assure avec 
efficacité depuis un an les fonctions de chef des opérations d’une 
escadre engagée fréquemment dans les opérations de maintien de 
l'ordre, Fera un excellent commandant en second d’escadre. Titu- 
laire de 4 citations dont 3 à l’ordre de l'armée aérienne. — Cheva- 
lier de la Légion d'honneur. » 


Après: Arrouays (Jean), services exceptionnels, lire: « S'est 
montré, en opcrations en Extrême-Orient, un pilote de reconnais- 
sance hors de pair et un entraineur d'hommes. A confirmé ses 
qualités de commandement et son talent d’organisateur comme 
officier d’opcralions d'un escadron de reconnaissance au moment 
délicat de la transformation de celte unité sur matériel moderne. 
Affecié à l'administration centrale, s'est révélé comme un officier 
d'état-major particulièrement brillant, Est désigné pas ses qualités 
professionnelles, intellectuelles et morales pour assumer les res- 
ponsabilités de chef des opérations d'une escadre de reconnais- 
sance. Tilu'aire de 3 citations dont 2? à l'ordre de l’armée aérienne. 
Chevalier de la Légion d'honneur »., 


Après: Bodin-Huilin (Philippe-Marie-Charles), services exception- 
nels, lire: « Officier pilote eommandant d'avion de grande valeur, 
qui possède une très solide expérience aérienne et technique. 
En a donné toutes les preuves en assurant les fonctions d'officier 
ad'oint à l'officier de marque de l'avion Nord 2500 en expérimen- 
tation au C.E. A. M., puis en succédant à ce dernier. Très 
entrainé sur ce type d'avion, a participé à l'entraînement des 
équipages d'un groupe de transport, premiers utilisateurs de cet 
avion. Aussi brillant combattant que navigant, s'est brillamment 
comporté lors de la campagne d'indochine. Totalise 3.422 heures 
de vol dont 470 heures de vol de guerre ne 2. Titulaire de 2 cita- 
tions à l’ordre de l'armée aérienne. Chevalier de la Légion d'hon- 
eur », 


Après: Chauvet (Yvon-Oclave-Lauis), services exceptionnels, lire: 
«Est un des officiers les plus brillants de l'aviation de chasse. 
A commandé un escadron de chasse à la 11e escadre et a obtenu 
à ce poste les notes les plus élogieuses. Titulaire de 2 citations 
à l'ordre de l’arinée atcrienne. Chevalier de la Légion d'honneur », 


Après: Grenet (Jean-Charles-Auguste-Marcel), services exception- 
nels, lire: « Officier pilote de chasse en tous points remarquable. 
Fendant ces trois dernières années, par son amour des respon- 
sabilités, son dynamisme, ses dons de pilote et de chef, a brillé 
à la tête d’un escadron équipé en Ouragans, puis en Mystères IV, 
et continue à se distinguer comme chef des opérations de son 
escadre. Bel exemple d'officier complet à la carrière déià riche 
et à l'avenir prometteur. Fera un excellent commandant en second 
d'escadre, Tilulaire de 3 citations dont 2 à l'ordre de l'armée 
aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur ». 


Après: «Mayot (Marcel-Félix-Charles}, services exceptionnels, 
lire: « Officier d’élile, qui, après avoir commandé brillamment un 
escadron de chasse, vient de donner la preuve de ses excellentes 
qualités dans le rôle très difficie de chef de promotion à l'école 
de l'air. Montre aussi qu'il est un officier complet, non seulement 
comme chef et instructeur opérationnel, inais aussi comme éduca- 
teur d'élèves officiers qui demeureront marqués sans aucun doute 
par la valeur de son exemple et de sa foi, Fera un excellent chef 
des opérations d'une escadre de chasse. Titulaire de 3 citations à 
l'ordre de l’armée aérienne. Chevalier de la Légion d'honneur ». 


Après: Fourniols (Raymond-Pierre-Alain), services exceplionnels, 
lire: « Officier navigant de grande valeur, ayant au cours des der- 
nières années accumulé une solide expérience aérienne dans Île 
transport tant en métropole qu'en opérations. Totalise en eflet 
4.150 heures de vol dont 480 heures d'opérations. Spéciaiste à 
l'état-major de l’armés de l'air dans l'étude des matériels d'équi- 
pement et chargé d'en établir les programmes et d'en suivre le 
développement, doit prendre à bref délai un poste de commandement 
dans une unité de transport, Tilulaire de 2 cilalions à l'ordre de 
l'armée aérienne, chevalier de la Légion d'honneur. » 


Après: Verdet (Jacques-Jean-Marie), services exceptionnels, lire: 
« Après avoir commandé l’escadron de chasse 2/5, assure depuis 
plus de deux ans les fonctions de chef des opérations de la 
Ge escadre de chasse. Tient avec compétence le poste de « chef 
pilote » en tant que guide, conseiller et animateur. A su comman- 
der avec autorité les commandants d'escadron et communiquer son 
allant et son esprit offensif tout en étant particulièrement strict sur 
les questions de sécurité aérienne. Fera un excellent commandant 
en second d'escadre. Titulaire de 4 citations dont 2 à l'ordre de 
l'armée aérienne, Chevalier de la Légion d'honneur. » 


Après: Beauvais (Henri-Marie-Joseph), services exceptionnels, lire: 
« Excellent officier qi a toujours fait preuve de hautes qualités 
militaires, intellectuelles et morales. Peut ainsi assurer en toute 
conflance, aussi bien en état-major que dans une unité navigante, 
un ernploi de responsabilité importante. S'est distingué brillamment 
endant la campagne d'Extréme-Orient. Titulaire de 2 citations à 
‘ordre de l’armée aérienne, Chevalier de la Légion d'honneur. » 





IL. — Page 11741, % colonne, 48e ligne, au lieu de: « Barnier 
(Jacques-llerni) », lire: « Barnier (Jacques-Henri) ». 
—4 0 +- 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décrets n° 57-1373 à 57-1403 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958. 





Décret n° 57-1373 du 31 décembre 1957. 


AFFAIRES ETRANGERES 


L — Service des affaires étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget 
u :e décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 


de présentation du budget de l'Etat; 
Vu la loi de finances pour 1957 n° 56-1227 du 29 décembre 


1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1314 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 
Art. 17, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
pou 1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires 
u budget des affaires étrangères (Section 1: Services des 
affaires étrangères), des crédits s’élevant à la somme de 


31.893.029.000 F. 


Ces crédits s’appliquent : 

A concurrence de 8.514.512.000 F au titre IH: «Moyens 
des services »; 

A concurrence de 23.378.517.000 F au titre IV: « Interven- 
tions publiques-», 
conformément à Ja répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
pour 1958, an titre des services votés des dépenses en capital 
du budget des affaires étrangères (Section I: Service des 





affaires étrangères), des crédits de payement s'élevant à la 
somme de 3.352.000.00 F. 


Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 202.000.000 F; 

Au titre VI: « Invesiissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 3.150.000.000 F, 
conformément à Ja répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal o/jiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des Services votés 
(Dépenses ordinaires). 



























































En — —. ——  — 
n n 
E MONTANT MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES de 
E crédits ouverts 3 crédits ouverts. 
bit Milliers de francs. Milliers de frane 
Affaires étrangères. 3e partie. — Personnel en activité 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERE: À eg 
. — SERVICE DES AFFAIRES ANGERES 
M , À 33 91 |Prestations et versements obligatoires..,...….. 171.923 
Tirns III, — MOYENS DES SERVICES 33-92 |Preslations et versements facuilatifs.......... 14.990 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations men 
d'activité. Total pour la 3° partie......,.,........ 146.873 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
I SRE POPEPRE PORTER 580.357 | Le s 
31-02 |A minraon centrale, — Indemnités et allo- 4&e parlie. — r riel et fonctionnement 
COUIONS. EIVOLISES....... sun ve coco cesser 86.768 es services. 
31-11 Services à l'étranger. — Rémunérations prin- 
a40 Re SRE Ed D io 3.134.892 84-01 | Administration centrale. — Remboursement . 
“ ù Eer. — cpres * cet | 48.99 
pe . tion et divers... ERRRLSSEEE EEE 350.000 34-02 [Administration centrale, — Matériel.......... 127.700 
-13 a #8, Be a — hRétiribution de de du 31-03 Mniaisiation centrale, — Frais de récention 
: xiliaires....... brétovaéhbsseesveee 52. e. personnalités étrangères ése 
31-91 |ndemnités résidenlielles........ TELLE TETE 168. 060 “is à diniometi ues = Rogue ss = TES 20.000 
Sa - Services ‘étranger. — Rembhoursemen 
To!al pour la {re Dartie.......ss.sssses p.272.682 frais £. tete pad lost ve bpootoocoe does 388.600 
31-12 IServices à l'étranger. — Matériel. soso. . 1.126.024 
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El MONTANT 3 | MONTANT 
a SERVICES des À SERVICES deæ 
= crédits ouverts. ä crédits ouverts. 
Milliers de francs. Mikiers de francs. 
3491 |Loyers et indemnités de réquisition.......... 3#5.500 522 - de fenctionnement des missions 
83-92 | Achat et entretien du matériel automobile... 11.915 nstruction auprès des armées des Elats | 
34-93 |Remboursements à diverses. administrations... 270.349 gp À du Laos et du Vietnam et 
34-94 | Frais de correspondance, de courriers. et de dépenses d'instruction de leurs stagiaires en 
MD score er ot CCE 319.000 A NN EU 2.500.000 
84-%5 |Missions. — Con!érences internationales... 404.645 42-34 |Participation de la France à des dépenses 
rrereseeees internationales (contributions obligatoires}. 3.535.550 
Total pour la 4e partie... cussossoee .. 3.031.957 42-32 [Participation de la France à des dépenses 
internationales (contributions bénévoies).. 957.500 
. . . 4233 |Subventions à divers organismes............, 44.050 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 2-34 Assistance aux réfugiés étrangers en France.. 370.800 
36-94 [Subvention à l'office français de protection Total pour la 2 partie............. … 2.528.517 
des réfugiés. et apatrides................ 0. 38.000 | 
G° partie. — Aclion sociale, — Assistance 
Je tie. — Dé es diverses. et solidarité. 
46 94 | Frais de rapatriement .. Mémoi 
37-M |Réparations civiles ........................,,,. 25.000 46 92 ssisiancs et d'action sociale. | .s ar 
372 |Emploi de fonds provenant de legs où de | me Fos osbhee Dole me , 
PR  cscoocmineré ie csv OP Mémoire D ET PE NEO TUE 750.000 
Total pour la % partie...... APP RER 25.009 Total pour la G@ portie..............se 822.000 
Tireæ IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES RECAPITULATION 
4re partie. — Interventions politiques Trene HL — MOovexs DES SERVIKES 
et administratives. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations 5.972 682 
41-01 |Dépenses de la commission internationale de d'activité .....................e. PPELETLELEEE ES. 
surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 3e partie. — Personnel en aclivité et en 146.978 
on Indochine 0000000000 Mémoire. retraite. — Charges suejales................. s 
ét |Interventions politiques ..........m.sssensuss 28.000 fe parlie. — YXatériel et fonctionnement des 
ppp MN .:. oil. chris -mrmiilo 3.031.957 
Total pour la fre partie............. PN 2.000 Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 35.000 
Te partie. — Dépenses diverses............... 25.000 
+ PS 8.514.512 
2e partie. — Action internationale. Total pour le titre III.... __6.9 
42-01 IFrais de résidence d’ambassades étrangères. 3.980 Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
PR OT FPMO TU Mémoire. 
42-22 |Relations culturelles avec Fétranger.........…. 4.800.000 ire partie. — Interventions politiqnes et admi- 
42-23 |Relations cuiturelles avec le Cambodge, le TT 7 eng tisgu Ar fincnienspare 648 Pt dut qu 28.000 
Lao OÙ 1e VIII... io. 08 de 1.920.854 % partie. — Action internal jonale. SEE ne .528.517 
42-24 [Relations culturelles aveé le Marac..........…. 4.721.498 Ge partie. — Action sociale. — Assistame et 
42-25 [Relations culturelles avec la Tunisie...... … NÉ SOUSRrIIé ... 06 DSL US. ue. cdessssse é… 822.006 
42-26 |Coopération technique avec l'étrenger........ J ' ; gr 
4227 [Coopération technique avee le Cambodge, le Total pour le titre IV... .sssssessse 23.378.517 
à » æ&. HÉNION ON IPE IINNT 485.287 Total pour les affaires étrangères........, 31.893.029 
à 
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Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses en capital). 
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CZAPITRES SERVICES CRÉDITS DE PAYEMENT 





Mäliers de francs, 


Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trrene V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6» partie. — Equipement culturel et social. 


56-20 Relations culturelles avec l'étranger. — ne immobilières. — Construction et 
grosses réparations d'immeubles appartenant à l'Etat..............,,...0.....ssssssssss 65.000 








Te partie, — Equipements administratif et divers. 
57-10 Acñnat, construction et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires....,...,.... 437.000 
202.000 








Total pour le titre L'é ss... RERLLRLELLLELELEERLLELELELELEERLERLELEELLELELELLLERLRERERLLELLRPRELLILE 





Trrme VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTIS AVBC LE CONCOURS DE L'Erar 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
& partie. — Investissements hors de la métropole. 
68-36 Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du VietnamM.......mssssssosoosesée se css se 3.150.000 


Total pour les affaires CÉTIANGÈFOS. . .…soscocvonoc0 0 TS TT ET UT or sn cop ebio os 3.352.000 
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Décret n° 67-1374 @u 31 décembre 1957. 





AFFAIRES ETRANGERES 


a ——— 


II. — Affaires marocaines et tunisiennes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éceno- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1936 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu ja loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 

Déerète : 

Art. 1°. — ]] est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires 
du budget des affaires étrangères (Section IL -- Affaires maro- 
caines et tunisiennes), des crédits s’élevant à la somme de 
4.107.333.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

À concurrence de 2.951.133.000 F au titre III: « Moyens des 
services »; E 

A concurrence de 1.156.200.000 F au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au müinistre des aflaires étrangères, 
ms 1958, au litre des services votés des dépenses en capital du 
udget des affaires étrangères (Section II, — Affaires marocaines 
et tunisiennes), des crédits de payement s’élevant à la somme de 
300.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat», conformément à la répartition, 
par service et par chapitre, figurant à l'état B annexé au 
présent décret. 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le ‘sent décret 


seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et ke secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
g FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFi1MLIN. 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
IBAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits 


ouverts pour 1958 au litre des services votés 


(Dépenses ordinaires). 





























2 tte ES) 
2 el 
| MONTANT 2 MONTANT 
= SERVICES de 5 SERVICES dem 
Ë crédits ouverts. & crédils ouverts. 
Milliers de francs Milliers de franca, 
Affaires étrangères. 3° partie. — Personnel en activité 
et en retraile. — Charges sociales. 
IH. — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 33214 {Prestations et versements okigatoires........ 302.021 
33-92 |Prestations et versements facultalifs........ 3.762 
Trrax IL — MOYENS DES SERVICES Total pour la 3 partie....…......00.5e. 305.783 
rame 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. & partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
31-01 [Administration centrale. — Rémunérations + 
31-02 Rs ct PARRES ste 34-01 |Administration centraie. — Remboursement 
e |: - S ns RE PT TOR 7.2 
RS NOR... de. msn esse ce 4 9.659 21.09 F1) rs ntral 2 200 
31-11 [Services extérieurs. — Rémunérations prin- meme es ce 11.970 
cipales : à 1.056.009 34-11 |ervices extérieurs. — Remboursement de 
AUS sm - . in of € 
31-12 |Services extérieurs. — Indemnités et aloca- 3h49 Den We TT varie ge 
OO 1 RER SAR PE 150.876 NE, ee Es se sos eus cs 00e en. 
1143 [Services extérieurs CE Rétribution de 3#91 } {chat et entretien du matériel automobile... 40.375 
à concours auxilaires 7 9 600 31-92 Remboursement à diverses administrations... 38.480 
91-01 'ndemnités résidentielles : sde lors ihé sde 379 709 34-94 |Remboursement à diverses administrations 
t . à : 1 ati Joue ss... k Phetnatestons . « PE unisie Re ss. 88 
31-92 | Prise en charge des fonctionnaires français | 21.95 LS . , - TT enter — rs 
des cadres marocains et tunisiens.......... Mémoire RS ‘ IE ELEEEEELEELEEEE PAS 
34-96 1Missions-Conférences internationales. ......... 152 
Total pour la {re parlie.......s.sss..ss 1.859.445 Tolal pour la 4° partie............,...., 765.935 
— — 
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n n 
“ MONTANT # MONTANT 
En 
£ SERVICES de £ SERVICES des 
E crédits ouverts. & crédits ouverts, 
Milliers de francs Milliers de (rancs, 
5 parlie, — Travaux d'entretien. G* partie. — Actian soriale, 
Assistance et so.idurité. 
35-91 [Travaux immobiliers. ...................sess.. Mémoire. À à 
46-11 | Assistance et solidarité................. to énis - 289.200 
46-91 |Frais de rapatriement et assistance aux Fran- 
| cais es AT RE Le dbirés A 450.000 
* L. 16-92 |Prise en charge des rémunérations des an 
7 partie. — Dépenses diverses. ciens agents des services concédés......….. Mémoire. 
.. S te up isi moire. i 
1-01 | Dépenses diverses de sécurité en Tunisie... Me . Total pour la 6° partie..........s..... 839.200 
37-92 |Frais de justice et réparations civiles........ 20.000 —= 
31-93 |Services des anciens combhatllants et des vic- 
times de la guerre. Dépenses de fonction: : 
MOMENT ....scrovésode ions védnesée cs6086 0e Mémoire. RECAPITULATION 
Total pour la 7e partie...... sise 20.000 Time III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
untivi pe 
Tone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES L d'ix tivité coco rés LORTELLERLEL EE LERCE LEE LE 1.859.415 
3e partie, — Personnel en aclivilé et en 
retraite, — Charges sociales...,............ 205.783 
de partie. — Action internationale. is parlie. — Matériel et fonctionnement des 
pures Action In le SOPVICES sos somonvosesssoseoscoceses ee 765.925 
5° parlie. — Travaux d'entrelien........ corde Mémoire. 
42-01 [Diffusion générale d'informations relatives au Ie parlie. — Dépenses diverses........ étés 20.000 
Maroc et he TUumMals..:....c 400655. hu; 40.000 
42-11 | Dépenses de documentation et d'information. 70.000 Total pour le titre III...... NE Ps 2 9.193 
2-23 | Assistance technique..............sssooe 8e Mémoire. 
9 ie 
Total pour la 2 partlie.....s...sscese 110.000 Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion internalionale........... .e 110.000 
Ê P . 3e partie. — Action éducative et cullurelle. 207.000 
ve Ar " : à ps p °2 = 
3e partie. Action éducative et culturelle. Ge parlie, — Action sociale, — Assistance et 
PE drissrornsestestrissét este PETER 839.200 
43-12 |Encouragements en matière d'enscignement. 54.000 
43-13 | Subventions à des associations culturelles et Total pour 15 EMre DVssosscosooscsce 1.156.200 
ODOPEINES coco soso see 0 co... 152.500 
F Total pour les affaires marocaines et tuni- 
Total pour la 3° partie.......... cesse 207.000 7 PENSE PE TENUE RRER . 4.107.333 
annee M] 

















Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses en capital). : 
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CHAPITRES SERVICES CRÉDITS DE PAYEMENT 
Milliers de Lrancs 
Affaires étrangères. 
IL D — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISNENNES 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratif et divers. 
57 10 investissements administratifs en Tunisie..............ssssossossssosscssosessosessssese see 250 .000 
97-11 Investissements administratifs au Maroc............ssosoosossssocsotesosssossocssoevessonese 50.000 
Total pour les Affaires marocaines et tunisiennes......,..,......ssssssssssssssee 300.000 
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Décret n° 57-1375 du 31 décembre 1€57. 





AGRICULTURE 


—__— 


Le présidcut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de la loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 
1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires du 
budget de l’agriculture, des crédits s'élevant à Ja somme de 
1:.153.071.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 49.000.000 F au titre I: « Dette publique 
et dépenses en atlénualion de recelies »; 

A concurrence de 16.448.283.006 F au titre HIT: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 1.094.7S8.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’élat À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 
1958, au titre des services votés des dépenses en capital du 
budget de l'agriculture, des crédits de payement s’élevant à 
la somme de 44.553.000.000 F. 





Ces crédits de payement s'app:iquent : 

Au titre V: « Investissements exéculés par J'Elat », à concure 
rence de 2.125.000.000 F; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 42.418.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 
1958, au titre des services votés des dépenses du budget de 
l'agriculture effectuées sur 


s'cievant à la somme de 66.514.430.000 F. 


ressouïces affectées, des crédits 


Ces crédits s'appliquent au titre VII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à ja repartüilon, pur 
service et par chapitre, figurant à l'état C annexé au présent 
décret. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront ullisables dans les conditions fixées à l'art.ele 62 (2°) 
du décret n° 26-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseï! des ministres: 
Le ministre des [inances. 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 























MONTANT 
SERVICES | des 
crédits ouverts. 


CHAPITRES 


MONTANT 
SERVICES des 


créd'ls ouverts. 


CHAPITRES 


——— 





Milliers de francs 


Agriculture. 


TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE 
ET DÉVENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


x partie. — Remboursements et restiüutions. 


15-81 |Remhoursements sur produits divers des 








CC se sé aie En v 6 oc tisatie 40.000 
TITRE III. — MOYENS DES SERVKES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 

31-01 Administration centrale. — Rémunérations 

RS ms ose scoot rc svaseersess 470.616 
31-42 | Admimistration centrale. — Indemnilés et 

allocations ŒIVOrDS....,..osccsc00s0s 200090 65.867 








| Milliers de francs. 


31-21 Direction générale de l'acriculture, — Rému 








néralions principaies de personnels divers.. 974 
31-23 Services et léboratoires vétérinaires, — Rémnu 

CT CE 4 1" . CARRSRREANENERES TEEN 164.717 
21-24 Services et laboratoires vélérinaires, — 

Indemnités et allocations diverses. ......... 2.572 
31-25 [Service des liaras. — Rémunérations princi 

TR AC CON Er PR FR 400.3 
01-26 |Services des haras. — Incemnités et alloca- 

CO SON PP PNEU E PORT NT 18.184 
31-27 |Service de l'inspection des courses et du pari 

CS PP EE Mémoire. 
31-31 [Services agricoles. — Rémunérations princi- | 

CT pre 0 GE + 2 8 ca à | 41.292.369 
1-2 [Services agricoles. — Indemnités et a‘loca- | 

CON 2e NOR A nf ge vie TR 12.893 
31-33 Services agricoles, — Salaires et accessoires 

de sa!aires du personnel ouvrier............ 11.260 
31-27 |Etablissements d'enseignement agricole. ” 

Rémunérations principales....... popcpone 876.658 
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31-58 |Etablissements d'enseignement agricole. — 
Indemnités et allucations aiverses.......... 
31-41 institut na!lional de la recherche agronormi- 
que. — Rémunérations principaies......... 
31-42 [institut national de la recherche agronomi- 
que. — Indemnités et allocalion diverses.. 
31-51 |In-pection des lois sociales en agricuilure, — 
Rémunérations principales ...... ARRET 
31-52 [Inspection des lois socia'es en agricullure. — 
Iniemnilés et allocations diverses...... ee 
21-61 |Service de la répression des fraudes. — Rému- 
nérations principales ............ choose see 
31-62 |Service de la répression des fraudes, — Indem- 
nités et allocations diverses................ 
31-71 |Direction générale du régie rural et de l'hy 
draulique agrico'e. — Rémunérations prin- 
ORDRE uddode. Gi cuite etre ht + € A 
31-72 |birection générale du régie rural et de l'hy- 
draulique agricoie. — Indemnilés et allo 
CORRE NOT TOR. il. di idite se res css VREA 
31-73 |Direction générale du génie rural el de l'hy- 
draulique agricole, — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels rémunérés sur 
les bases du commerce et de l’industrie. 
31-81 Direction générale des eaux et forûls, — 
Rémunérations principales ......... sédhne 
31-82 [Direction générale des eaux et forêts. — 
Indemnités et allocations diverses...... da 
3183 [Direction générale des eaux et forêts. — 
Salaires et accessoires de salaires du per- 
sonnel ouvrier ...... LIENS SRE SAS es 
31-91 |Indemnilés résidentielies PA A MOTS PR EE 
31-92 [Prise en charge des fonctionnaires fran: “ais 


3281 


34-01 


51-02 
34-03 
31-22 


34-23 
34-24 
31-25 


31-26 
31-27 


34- 31 
34-3 -32 
34-33 


des cadres marocains et tunisiens.......... 


Total pour la {re partie.......ss..sosse 


2e partie. — Personnel. — Pensions 
et allocations. 


Pensions et bonifications de retraite des pré- 
posés communaux doimanialisés et des gar- 
des forestiers auxiliaires. — Allocations aux 
médaillés forestiers pensionnés............ 


— Personnel en activité 


3e partie. 
— Charges sucules. 


et en retlraile, 


Prestations et versements obligatoires. 
Prestations el versemenis facuilaiifs. 


Total pour la 3 partie.......e..e.ves 


— Matériel et fonctionnement 


4e partie. 
des services. 


Administration centrale. — Remboursement 
CUS ORPI CPCEEELELEEETE 
Adininisiration centrale. — Matériel.........e 


Frais d'établissement d'enquéles sialistiques. 


virection de la produclion agricole, — Frais 
de fonctionnement des divers services... 
services et laboratoires vélérinaires, — Rem- 


bourse O8 PRIS... ssvdéèse sondes dos 
services et laboratoires vVélérinaires, — Ma- 
0 EPP 
service des haras. — Remboursement de frais. 
Service des haras. — Matériel..... 
Service de l'inspection des courses el du pari 
mutuel. — Matériel et remboursement de 
frais RRPNEE 
Services agricoles, — Remboursement de frais. 
Services agric oles. mm DT hs ocre 
Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des stations 
d'avertissements agricoïes............ 
Service de la protection des NE TEN — 


nn nn nn 


…...... nn mme 


s.... 


….…. 


— Ma- 


Remboursement de frais......... * 
Service de la protection de végétaux. 





tériel 





MONTANT 
des 
crédits ouverts. 


Milliers de francs. 





190.113 
556.615 
11.216 
Mémoire. 
Mémoire. 
215.089 
5.412 


892.217 


50.306 


36.099 
2.718.674 
316.898 
618.265 
1.635.819 


_Mé moire. 


10.53.9314 








2.M8.214 
21.822 


9.016.036 











7.278 
49.123 
79.000 


Mémoire. 
29.275 
26.810 


Mémoire 
Mémoire 


Mémoire 
190.914 
39.974 


Res 
© @  -1 
S 3 


1 Janvier 1958 



































— nn) 
n 
mi MONTANT 
. SERVICES des 
£ crédits ouverts. 
Le} 
Milliers de francs. 
34-37 |Etablissements d'enseignement agricole, — 
s Remboursement de ïjrais... ss. 2.9 
31-28 [Etablissements d'enseignement agricole, _— 
OR D older oh 123.503 
sil : - —).J 
91-03 |birection des affaires professionnelies et so- 
ciales, — Frais de fonctionnement de diver- 
ses commissions....... css. …. 10.5 
24-54 |Inspection des lois soc iales en agriculture. — 7e 
Fr E Re mboursement de rais............s...... Mémoire. 
91-00 [Inspection des lois sociales en agriculture, — 
Matériel Mémoi 
msn. . ses. dire. 
31-61 |Service de la répression ‘des fraudes. — kRem- 
DOUCE On: STI. situe snèsses 88.227 
31-62 [Service de la répression ‘des fraudes. — Ma- L 
D saine dite: 42! 
> 1 és nodnepto den do dcine 24.049 
34-71 |Direction générale du gé nie rural et de l'hy- 
draulique agricole. — Remboursement de 
frais 15 Fe 
de db Ltée eh 4: à ee nes Ar +: 58.095 
31-72 |Direction générale du génie rural et de 
l’hydrolique agricole. — Maïériel JW “31 67.886 
34-73 [Dépenses d'études, de surveil'ance et de tra- 
vaux hydrauliques et de génie rural à la 
R charge de l'Elat..................,... Fer 40.500 
3-81 [Direction générale des eaux et forèls. — Rem. 
#- boursement de frais... ...... MERE 390.363 
91-82 |Direction générale des eaux et forêts. — 
, VRRR, osmouielreseds cdot chere dé 81.355 
34-91 LONOFS ...... Ra pe 8 6.319 
31-92 Achat et entretien du ma! ériel ‘automobile. 114.450 
31-93 Remboursemen!s à diverses administrations. 130 184 
34-94 |Consommation en nature dans les établisse- É 
ments relevant du minisière de l’agricul- È 
RE ST 2.900 £ 
31-95 |Indemni'és pour frais de missions à l'étran- N 
Total pour la f&e partie........,.....,.. 2.01:.323 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
25-01 | Administration centrale, — Travaux d'entre- 
lien ............. TT EL ELITE TEL LEE TITI ET TES 5.500 
35-23 [Services sanitaires et laboratoires vélérinai 
res. — Travaux d’'entrelien........ té qe 
95-95 |services des haras. — Travaux d’ enire!i en. .… Mémoire. 
25-31 |services agricoles, — Travaux d'entretien... 3 869 
5-37 | Etablissements d'enseignement agricoie, — 
Travaux d’entretien............ Rp PROD) Var 21.600 Î 
25-61 [Service de la répression des fraudes. — Tra- : 
Vaux d’ entretie Rodentia a dt sas 1.950 € 
25-81 |Direction généraie des eaux ‘et forêts. —'Tra- t 
vaux d’entretien........... TO MR MERE TRE 272,100 
AR URSS 
Total pour la 5 partie..............00. 305.127 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
26-04 [Subventions à divers organismes intéressant 
D'OISE nos ds sis 3.041 
26-23 Ecoles nalionales vétérinaires — Subvention 
On HONOR ONE... déesse 62.5 
36-37 |Etablissemsnts d'enseignement dotés de la 
personnaiité civiie. — Subvention de fonc- 
DONNE ‘iso dd 2 dei idee ns 223.443 
26-41 l'nstitut national de la rechere he ‘agronomi- 
que. — Subvention de fonclionnement.... 509.827 
36-71 Centre national d’éludes et d’exnérimentation 
du machinisme agricole, — Subvention de 
PR PP 19.995 
Total pour la 6° partie................ 862.806 
7e partie. — Dépenses d'verses. d 
? 
37-51 [Chambres d'agriculture. — Frais d'é'ections ; 
DODBFAIOS, ,...... 000 0.0 PPT PR NE PRRENRPREE . Mémoire. 
37-81 |imposilions sur le< forêts domania’es. .….... 480.000 
37-91 |Droits d'usage. — Frais d’'instances. Inde mni. 
CUT D. PEROU re Ve 237 812 
31-92 |Empioi de fonds Lists ares de le; gs ‘ou de 
DORE scmsosvoodr es np tessretaetretret Mémoire. 
RIRE. EPA 1 | 72 
717.813 





Total de la 7e DR. cos sc cos cites 
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2 
£ MONTANT E MONTANT 
= SERVICES de ë SERVICES de 
Ë crédits ouverts. = crédits ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 6* partie. — Action sociale, 
Assistance et solidarité. 
2 partie. — Action internationale. 
46-51 |Direction des affaires professionnelles et Mémoire. 
9 rs sociales, —  Caiamités agricoles......... .…. 
pci de 7 — Re 2 ee gr 46-52 [Remboursement à la caisse nationale de crédit 103.150 
nalionaux ........ pars sosossosseesee eee c….. 21.507 DONS... occsonsseuile titres es 
Dre: 46-55 Subvention aux caisses d'assurances accidents 
du travail de l’agriculture en Alsace et en 180.000 
i i iv RS éssosstoardsonéreset nets ess sb ess 
pipi, — Joan (Emeipe 6 cHRuONS, 46-56 |Subventions forfaitaires pour le développe- 5.000 
, des jardins ouvriers................e. 
RS ARE Dés sde ci 261.181 me ment « 
2.4 s 46-57 |Subventions pour l'organisation des migrations : 
tt ee . ps camp Br À re 32.000 Fo rurales d'agriculleurs français de la métro- 150.600 
De Li. rh L ...... ane < 0 
45-33 Apprentissage agricole et horticole.......... 306.017 pole .......................ssssssssse 46 150 
nds ! — ——S# 
Total pour la 3e partie................ 599.531 Total pour la 6 partie................ 
&e partie. — Action économique. pe 
Encouragements et interventions. RECAPITULATION 
41-01 |Frais d'organisation et de fonctionnement de Tune er. — DETTE PUBLIQUE 
la vulgarisation et de l'information édu- . ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
D Locle diiios te olitaoées 52.000 
D ÈS ù si n ni F ta PT A *: ! À 
41-02 n°  oocabelmmenrercnl hs — 4 41.000 5e partie. — Remboursements et restitutions. 40.000 
41-11 [Concours général agricole..... Essen codé 652 52.000 = — 
SET NON iso cusorencros De: 200.000 
23 |Primes à la reconslilution des olivaies. — . sd . 
“#7 |rrais de contrôle. — Matériel... 300.000 PS RSI ER 
&4-°4 |Propagande en faveur du vin................. Mémoire. ; : s PE 
&1-2: [Subventions pour la limilalion du prix du ire partie. — Personnel, — Rémunérations j 
pain dans les départements d'outre-mer et d'activité .................. eneneereetiss ee. 10.503.314 
dans les territoires d'outre-mer............ Mémoire. 2e partie. — Personnel. — Pensions et allo- À 
&:-26 |Subvention aux céréales secondaires impor- RE SE ne soso 1.834 
MR niet letainrtastriiiienit uns Mémoire. 3% partie. — Personnel en aclivilé et en 
41-27 |Encourageinent à l'emploi des engrais azoiés _ retraite. — Charges sociales................ 2.010.036 
et des. superphosphates. ,..,.,.............. Mémoire. * partie. — Malériel et fonctionnement des . 
41-29 | Encouragements à l'industrie chevaline et é servires snnsssnsenenenenene sense 2.017.323 
TS PMP Re Mémoire. se partie. — Travaux d'entretien.............. 305.12 
41-20 |Encouragerments à l'emploi des amendements Rs Ge parie. — Subventions de fonctionnement. 862.806 
RS RO RENE ER Mémoire. ie partie, — Dépenses diverses............... 117.813 
4x1 | Subventions aux sucres en provenance de la ; \‘ gts “ 
Guadeloupe, de la Martinique et de la 5e Total pour 10 Ure ls... 16.118.283 
CT SO Re PT ENANET NE Mémoire. HE 
41-32 |Encouragement à l'achat de semences de qua- ‘ 
ANS | rssonrnoneo need do énunss ape edpaute désete Mémoire. Tree IV lsonende comen 
&i-34 [Subventions pour la couverture des pertes TERB EV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
résultant de l'exportation des blés excéden- PT ( 
M his ooidiéniokodes its sir vpitettiniooss Mémoire. % partie. — Action internalionale............ 11.07 
44-36 | Indemnisalions des arrachages des pommiers 7 ïe parlie, — Action éducalive et cullurelle.. 599.531 
à cidre et des poiriers à poiré.............. Mémoire. ie partie, — Aclion économique. — Encoura ù 
&4-51 | Subvention an cenire national de la coopéra- gements et iniervenlions............esossee 635.000 
CON 7 ONE . 30.000 G* parlie. — Action sociale, — Assistance ei 
44-71 Dégrèvements des carburants agricoies cash Mémoire. DORE ss ss asétessoesssocssodessésden css 428.750 
“4-81 | Diffusion des emplois du bois et des produits ) ER 
OO ON 3e EUR ALPINE 27 T0 PE Mémoire. |... © .. Ù dl , Di PPPOPTERNT IE 1.691.788 
RS a 
Tolal pour Ja &e partie................ 635.000 TT RE TO ii sccsososooceoseoseosctess 18.183.071 


ns 











Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses en capital). 


SERVICES 





Agriculture. 
TrrRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


{re partie. — Agricullure. 

Equipement des services administratifs... 
Equipement des services vélérinaires........ 
Equipement des services des haras.......... 
uipement des services agricoles et des cen- 
res d'essais démonstratifs.................. 











Service de la protection des végétaux. — 
Equipement ,.......ssossssssossosososssosee 


























_ —— 
CRÉDITS £ CRÉDITS 
de s SERVICES de 
payement, £ payement. 
Oo 
Miliiers de francs. Milliers de francs, 
51-50 |Service de la répression des fraudes. — Equi 
td nt ins dira rciduels 30.000 
51-60 |Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 
PR ct se tés teste get 191.000 
51-72 | Mise en valeur des landes de Gascogne...... 68.000 
5 01-78 | Aménagement du centre de recherches et 
75.000 d'expérimentation du génie rural et cons 
5.000 truclion de bâtiments administratifs, ...... 2.000 
91-80 | Travaux d'équipement des eaux et forêts... 753.118 
32.882 ES St 
| TONM'DOUT D 'PT DIN cesse ie 1.235.000 
75.000 vor SE" 
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26 
————— a ————_—_—_——— 
n 
2 CREDITS # CRÉDITS 
£ SERVICES ce = SERVICES de 
s payement ñ payement. 
B 
Fe Milliers de francs. Milliers de francs. 
Ge parlie. — Equipement cullurel et social. 6° partie. — Equipement cullurel et social. 
56-20 Etablissements d'enseignement agricole et vé- 66-20 |Subventions de premier équipement aux éta- 
térinaire. — Equipement...........,... Sd 990.000 blissements d'apprentissage agricole recun- 
nus par Ll'Etat:.......s.... ds dé aféle HE , » 
» i p 9 27 Oo * . LA . . 
Total pour le litre V............ ce... 2.135 .000 G6-31 [Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments d'enseignement agricole et vétéri- + 
naire dotés de la personnalité civile........ 665 .000 
Tirme VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 66-10 |Subvention d'équipement pour l'institut natio- 
AVBC LE CONCOURS DE L'ÉTAT nal de la recherche agronomique.......... 812.000 
66-50 [Subvention de premier équipement aux agri- , 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPAT'ONS culleurs migrants français..... ds de AT » 
âre parlie. — Angricullure. 3 F 
P : ‘ Total pour la 6* partie... 1.307.000 
61-20 |Subventions aux agrieulteurs et à leurs orga- 
nisations professionnelles pour l’améliora- j , se 
tion des techniques de produetion (semen- Total pour le ütre NES  émiiissa 22,358.000 
ces, cheptels, matériels divers)............. 5 
61-52 |Subventions pour la vuigarisalion des progrès 315.000 
techniques et les villages et zones témoins. 15.( 
, * B. — PnèTS ET AVANCES 
61-23 |Subventions pour l'accroissement de la pro- 2, 
duclion animales. 2i3.55..dasvvs co de die TS Mémoire. , 
ire partie. — Agriculture. 
61-60 |Subventions d'équipement pour le génie rural, 8.511.000 
61-61 [Subventions pour aménagements des grandes æ 60-12 |Prûts d'équipement rural...................... 3.000 .000 
régions agricoles. — Etudes et travaux... 7.000.000 : ë ‘ ; | 
C0-13 |Prèts pour l'amélioration de la production 
61-70 Subventions d'équipement pour le génie rural, a2rico,e nn 1.560.000 
— Rermembrement et regrounement cultu- à : g 
bep bagues moau tre tm RE ne EU 0 3.500.000 60-14 |Prêts pour l'aménagement des grandes ré- 
gions agricoles, — Etudes et travaux........ 3 600.000 
61-72 |Subventions d'équipement pour le génie rural, LE 
— flabitat rural.......... RSS care k 1.175.000 
61-38 [Subventions d'équipement pour le centre na- Total pour le titre VI-B..............! 2.160000 
tional d'études et d'expérimentation du E 
MORINISIe AFIOO!.......:......50.660.60 » 
61-80 Subventions d'équipement pour les eaux et Total pour le titre VI................ | 42.418.000 
MR oo ont dadsstrenttel FE 190.000 
Total pour la fre partie........ sue So 20.751.000 TOR DO T'OUR Rss ro dise usé 44.553.000 
Ce —_—— — _— 
Eiat ©. — Tableau portant répar'ilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au lilre des Services votés 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). 
a _— _ ns nee 
F4 n 
MONTANT - MONTANT 
s SERVICES d : SERVICES des 
ou < . 
= crédits ouverts. =] crédits ouverts. 
9 O 
de Milliers de francs Milliers de francs. 
Agriculture. 4e partie, — Interventions publiques. 
TITRE VIIL — DEPENSES EFFECT EES 84-21 |Régularisation du marché du bétail et des 
SU RESSOURCES AFFECTELS CT En LICE LP ET ELTEE 2.831.000 
81-23 [Versement au fonds de garantie mutuelle e! 
A. — FONDS D'ASSUNISSPMENT DU MARCHÉ d'orientation de la produciion agricoie...... 408.000 
DZ LA VIANLE L ES “OT 
Total pour la fe Pare... 00000 0 0 3.252.000 
ire partie. — Dépenses en allénuation É F = 
| de recettes. Total pour le titre VIII, À........0... 2.100.000 
81-21 IRestilulion de droits indüment perçus....... 159.000 À 
> acts) B. — FONDS D'ASSAIMSSEMENT DE LA VITIQUITURE 
ire partie. — Dépenses en allénuation 
2 partie. — Moyens des services. de recelles. 
83-21 [Dépenses de fonclionnement............. reine 8.090 81-22 |Reslilution de droits indûmeni perçus........ 5.000 
BP 4 n° Te 
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Ë MONTANT É MONTANT 
= SERVICES des & SERVICES doe 
& crédits ouverts. ë crédits ouverts. 
" Milliers de francs Miliers de {rancs. 
3 partie. — Moyens des services. 4e partie. — Interventions publiques. 
83-24 :nstitut des vins de consommation courante. aus " 81 22 Prophylaxie des maladies des animaux...... 5.28, 
PR | MERE PS ESCORT 14.7 di DR "à 
83-25 [Institut des vins de consommation courante. Total pour je litre VII, D...... CELLES 5.462.000 
— Remboursement de frais................. 40.000 
82-26 |'nstitut des vins de consommalion courante. 
— Matériel........ PR ét pios HSE AE CT ANR 50.000 
E. — Basse Dre 15 P., 100 SUR LE PMX DES 
Total pour la 3e partie................. 334.700 MAIÉRIELS DESTINÉS PAR NATURE À L'USAGE DE 
L AGRICULTURE 
ke partie, — Interventions publiques PINS. — PNTÉRNNRS JUGs. 
à L : ; 84-71 [Remboursement au titre de Ja baisse de 
81-24 | Aide à l’exportation de vins métropolitains et 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
algériens de quaiité loyale et marchande ne par nature à l'usage de l'agriculture....... 97.000.000 
bénéficiant pas d’une appellaUon d'origine Mis — 
contrôite el de moûts concentrés ou non.. 5 Total pour le titre VII, E..... coco » 000. 000 
84-25 | Etablissement du cadastre viticole........... 350.000 = —— 
84-26 |Primes et indemnit:s diverses attr:buwées en 
vue de l'assainissement des vignobles mé : 
tropolitains et a'gériens...............,..... 9.124.810 F. — RÉGIME DE L'ASSURANCE VIRILLESSE AGRICOLE 
84-24 |Versement au fonds de garantie mutuel!e et 
d'orientation de la produelion agricole...... 1.339.920 
——————— {re partie. — Dépenses 
Total pour la $e partie.........s.s.sos. 10.814.730 en cllénuation des recciles. 
itre V RC 
Total pour le titre VIII, B..........ssesoe 1 »3 81-30 |Pestitution de droits indûment perçus...... . 250.000 
C — Fous D'OR 07 eu 08 LT je partie. — Interventions publiques. 
; s 81-31 | Versement à la caisse nationale d'assurance 
ire partie. — Dépenses en allénuation vieillesse agricole..................ese eo 0 » 17.100.000 
de recvcites, 84-32 | Fonds spécial d’allocalion vieillesse. — Paye- 
ment de la contribution et des avances sur 
Le à. TRE arrérages dus pour le régime de l'assurance 
81-23 |Restilution de droits indûment perçus...... Fe 100.000 vieillesse agricole............ossoososscee 1.600.000 
Total pour la £° partie...........s0000000 Me | :00. 000 
3e partie, — Moyens des services. Total pour le titre VII, F.......... vs | 49. 050.000 
83-28 | Dépenses de fonctionnement............,...... 10.000 
G. — FONDS NATIONAL DE PROGRÈS AGRICOLE 
& partie. — Interventions pub'iques. 3e partie. — Moyens des services. 
84-28 Assainissement du marché du lait et des pro- 83-23 Dénenses de fon:tionnement des services de 
oem mem Ré tf 2.829.000 coordinalion de la vulgarisaion............ . 33.000 
84-29 |Encouragement à la séle:tion animale. ….... 314.000 = 
84-53 | Versement au fonds de garantie 20e spl et 
d'orientation de la solustion agricole... 4:1.000 . ; s 
ke partie. — Interventions publiques. 
Total pour Ja 4e partie................ 3.590.000 
: 7 = 84-35 [Subvention aux organisations professionnelles 
Total pour le titre VHI, C...…. FAPNERAP PEER 3. 100.000 participant à Ja Vuigarisaiion À IE RSR 498.000 
84-26 |Suivention aux établissements publics parti- 
c'pant, en liaison avec les organisalions 
D. — FONDS DE PROPHYLAXIE professionnelles agricoles, à des actions 
- relatives à la recherche et à Ja vulzarisa- 
slash due: iskdisst iinhicos 150.000 
84-37 [Concours technique des direciions départe- 
ep : à cprvi'es oriranlesg 5: v* 
ire partie. — Dépenses mentales de servi'es agricoles aux travaux 
; de vulgarisation effectués par les organisa- 
on cHERUENER 00 : FO00IIES, tions PrOLESSINNENES. sense rsenrereese ne 44.000 
81-38 nr pe du service de la protec- 
: = tion des végétaux aux travaux de vulgarisa- 
81-24 |Restitulion de droits indûment perçus...... ____ 450.000 tion ellectués par les organisations cp 
EPP PR 10.000 
84-29 |Concours technique du éervice de Ja répres- 
ed: F sion de: fraudes aux travaux de vulgarisa- 
3 partie. Moyens des services. IE 
lion effectués par les organisations profes- 
- NE ss cconr cest cat cs dite é 0 13.000 
83-22 |Frais d'inspection des abattoirs industriels, ce 2e 
À de conserves el des magasins Lai gus Total pour la fe parlie.........soscossocse 715.000 
8327 [Dépenses de fonctionnement... 13.274 To!al pour le titre VII, G....... bou 748.000 
Total pour la 3° partie.......,...,..,. 108.274 on À RP PET RD PPT Die  G.511.820 ü 
 —— = = ue 
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Décret 


Le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 


présentalion du budget de l'Etat ; 


Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327, du 29 décembre 


1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 


Vu le décret du 10 décemfxe 1957 portant dépôt du projet de 


loi de finances pour 1958; 


Vu Ja loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 


30 décembre 1957), 


Décrète : 
Art. 1%, — IL est ouvert an ministre de l'Algérie pour 1958, 
au titre des services votés des dépenses ordinaires du 
budget de l'Algérie, des crédits s'élevant à la somme de 


43.575.000.000 F. 
Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 18.198.606.000 F, au titre II: « Moyens des 


services », 


A concurrence de 376.394.000 F, au titre IV: « Interventicns 


publiques », 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, 


figurant à l’état A annexé au présent décret. 


n° 


57-1376 du 51 décembre 1957. 





ALGERIE £ 


——— 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'Algérie, pour 1958, 
au titre des services volés ces dépenses en capital du budget 
de l'Algérie, des autorisations de programme et des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 62.100.000.000 F 
applicables au titre VI: « Investissements exécutés avec le con- 
cours de l'Etat », conformément à la répartition, par service et 
par chapitre, figurant à l'état B annexé au présent decre. 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journl officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au bridget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
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Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
+ — - nn 
un n 
& MONTANT . MONTANT 
s SERVICES des : SERVICES des 
ë crédits ouverts. Z crédits ouverts. 
Oo 
= Milliers de francs. Milliers de francs. 
31-36 [Enseignement technique. — Indemnités et 
Algérie. allocations diverses... ss sccee ce o c00 5 16.638 
Titre III — MOYENS DES SERVICES 31-41 | Services judiciaires, — Justices française et 
musulmane. — Rémunérations principales. 1.119.205 
lre partie. — rsonnel. — srati re ST S : 
” gd RARES 31-42 | Services judiciaires. — Justices française et 
musulmane. — Indemnités et allocations 
31-01 [Administration centrale. — Rémunérations diverses ...... sonsonsssessesse TELL TELE TETE 116.997 
principales sde codecs crososst esse 145.964 91-51 {Aéronautique civile. — Salaires et accessoires 
31-02 | Administration centrale. — Indemnités et allo- x de salaire du personnel ouvrier permanent. 26.253 
cdi shoes eu do Mémoire. , sd É tas 
21-53 |Aéronautique civile. — Rémunérations princi- 
31-11 Administration préfectorale, — Rémunérations RP ie Sn 18.135 
D ee PPPPOP TI I CMP EEE 171.970 : ee : 
mn 3 £ 31-54 |Aéronaulique civile. — Indemnités et alloca- 
31-12 |Administralion préfeclorale. — Indemnités et z tions diverses...... PTEPETE TELLE ŒETELLEE … 2.516 
allocalions diverses........ MATE sure sud Mémoire. 
J mde ité SIDONOB..,..560..0000.00 sé d .99 
31-13 |Scctions administratives spécialisées. — Ré- Ses mul sucre cabalosune ns und 
munérations principales..............,. re 905.516 31-92 [Amélioration de la situation des agents de 
31-14 |Sections administratives spécialisées. — In- è dune Motos AA Sù Dr él AE 1.020.000 
dcrunités et allocalions diverses....... .. 110.000 31-93 [Versement forfaitaire institué en remplace- 
: . à nt de l'impôt cédulaire sur les traite- 
31-21 |Personnel de la sûreté nationale en Algérie. _ > aires 
— Rémunérations principales..............…, 4.295.002 ments et salaires......................... …. 290.000 
91-22 |?erscnnel de la sûreté nationale en Algérie. - 
— Indemnités et allocations diverses...... 23.940 Total pour la 1re parlie.............…. 13.118.618 
91-31 Université, observatoires et instituts. — Rému- 
nérations principales. .....:.... vo. ss see 503.487 
31-32 [Université, observatoires et instituts. — In- 3e partie. — Personnel en activité 
demaités et allocations diverses............ 91.616 ou en retraite. — Charges sociales. 
31-33 |Ensc'gnement du second degré. — Rémunéra- à de 10 
lions principales coco PA 96. 710 23-M Prestations et versements obligatoires. pus 1.259.779 
%, rnçnio œ — ité 4 
sé er en — s ae Mémoire. 33-92 [Prestations et versements facultatifs......... 5.262 
31-25 [Enseignement technique. — Rémunérations aL.TN Total de la 3 partie................. 1.265.011 
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À UE UE QU QU _ 
F4] mn 
E MONTANT F MONTANT 
m4 + 
£ SERVICES des £ SERVICES des 
s _ 
Ge crédits ouverts. = crédits ouverts. 
22: Miller RE 
Milliers de francs. Miliiers de francs. 
; : 36-33 |Enseignement du second degré. —- Subven 
4 partic. — Matériel et fonctionnement 1 tions de fonctionnement et de matérie:.... 101.415 
des services. 26-25 [Enseignement technique, — Subventions de 
fonctionnement et de matériel.............. 28,500 
à — _ —— 20 
31-02 [Administration centrale, — Matériel.......... 2.600 Total de la Ge partie... 969,700 
34-11 |Administralion préfectorale, —  Rembourse- : 91 
ments ce frais...... RENE R SPRERER * 54 395 
34-13 |Sections administralives spécialisées. — Rem- : 
boursements de frais........................ 473.500 7e partie. — Dépenses diverses. 
34-21 [Sûreté nationale, — Remboursements de 
frais .................... ss Fr séte F3 489.751M 
34-22 [Sûreté nalionale, — Maltériel...... sssososonee 937.419 37-21 |Avances remboursables aux internats........ 1.500 
34-24 [Sûreté nationale, — Achat, entretien et fonc- = —- 
tionnement du matériel automobile........ 896.737 
34-31 |Education nationale, — Remboursements de 
OS PPTIITITE dérosossoscéses de 43.605 Tiree IV INTRHRVEXTIONS PU 
ü .e . ELLELER . . date À . — h ) INS PUBLIOURS 
34-22 | Education nationale, — Examens et concours. 2.661 , 
34-34 |Education nationale. — Achat, entretien et 
fonctionnement du matériel automobile... 1.970 Le i tj er after ptit 
- - ; - p+ - . 3 artie. — Action éducative et culturelle, 
34-36 [Institut de méiéorologie et de physique du A — é 
globe. De Matériel nono nm nens sers 4.000 13 01 Bourses d’enseien ‘ment ubtic éducation 
3438 [Institut d'études supérieures islamiques. — 4 nationale) pe : js *. + 376.394 
iii MP TOI DIE TI IT EE LEE CET EEE OS mé ou 05 Ésfipinété Clé us PEL ét 0 A 
34-42 }Services judiciaires. — Malériel...... ....... 39.000 
34-44 |Services judiciaires, — Achat, entretien el 
fonctionnement du matériel autemsbile.….. 2.299 RECAPITULATION 
34-51 Aéronautique civile. — Remboursements de dés) à 
0 RÉ Oen bé ienessste pores 1.500 
34-52 |Aéronautique civile, — Matériel.............. 37.599 , ? ' 
- _… c ITR , — S DES SERVICES 
3454 [Aéronautique civile. — Achat, entretien et Tres NI MOURS 0 SERVIS 
fonctionnement du matériel automohile.... 9.600 
34-91 |Frais de passages et de transport des fonction- re . LS . FR ER 
ai x x M Li 000 partie. — Personnel, — Rémunérations ; 
roleeudt retire ER RS D 13.148.618 
°e netin ue 1 » stivi 
, k ; es * partie. — Personnel en activité et en 
Total @e In 4° partig.ssssesesseuse OR retraile, — Charges sociales................. 1.365.041 
se partie. — Matériel et fonctionnement des 
PE ii sut lies socbeessénsessesse 3.111.477 
! ; , : x partie. — Travaux d'’e OR. sr désmssourue 302,160 
rtie. — Trav entretien. “ partie. Travaux d'enlrelien............... ; 
w pe RNPIRG. ons > partie. — Subventions de fonctionnement... 247), 790 
7e partie. — Dépenses diverses....... cossssee ee 1.500 
DUO PTE CRM... ocoocooccscoccssses 302.180 me Qi 
; . , sr Total pour le titre JII.................. 14.198.606 
DES 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
36-31 |Université, instituts et organismes d'enseigne- | | 
ment supérieur. — Subventions pour frais 3e parlie. — Action éducative et culturelle... 376.394 
généraux, travaux d'entrelien, renouvelle- = TE = 
OS OÙ ORPI RER 109.815 1... Ÿ _ sis. à re | 48.575.000 
| 
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Etat B. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédils de payement ouverts pour 1958 
au litre des services votés (Dépenses en capital). 


























MONTANT 
CHAPITRES SE PES des autorisatione MONTANT 
/ SERVICES Scies k des 
acrordée: crédits ouverts 











Milliers de france, 


Aigirie. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIO“S 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 

















68-80 subventions au fonds d'équipement de VAïgérie.........,..,.............. bdd ricmass 20.700.000 20.700.000 
= 
B. — PRÊrsS Er AVANCES 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
60-80 Prêts versés au fonds d'équipement de FYAlgérie...... screens pnosénone ess 11.400.000 41.400.000 
ge | nn ""{) 
Totaux pour l’état B...... ondes ésdr ess D rédrobienserieieleniottionn résines 62.100.000 62.100.000 


ne 
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Décret n° 57-1377 du 31 décembre 1957. 





ANCIENS COMCATTANTS ET VICTIMES CE CUERRE 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327, du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partie pour 1958 (n° 57-1314 du 
30 décembre 1957), 

Décrète : 

Art, {*, — Il est ouvert au ministre des anciens comhbat- 
tants et victimes de guerre, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses ordinaires du budget des anciens comhat- 
tants et victimes de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
de 270.976.271.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6G.521.199.000 F, au titre I: « Moyens des 
services », 





A concurrence de 264.455.072.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel üe la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau porlant répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 


(Dépenses ordinaires). 











EE nes 
4] MONTANT 
LA 
: SERVICES des 
El 
x | crédits ouverts. 


Milliers de francs 





Anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Trrnek III. — MOYENS DES SERVIOES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


31-01 Administration centrale, — Rémunérations 





principales ...........0000 Scottish ot cos 743.995 

31-02 |Administration centrale. — Indemnités et 
GONE CIVOrDOE....hossscodotoécoiie cs 161.193 

31-11 [institution nationale des invalides. — Rému- 

nérations principales, indemnités et allo- 
CONS OIVORBE... cocotorssssesoserdensée 81.129 

31-21 |Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
1.190.471 





pales nn nn nsc se qesesessenesscceee À 
































EU 
| 
A MONTANT 
& 
& SERVICES des 
5 crédits ouverte, 
Milliers de francs. 
21-22 Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
DOS NES sous ocencoccsooodeeseses 202.653 
91-91 |Indemnités résidentielles, .......s.sssss..ses 606.973 
Total pour la {re partie............... 3.292.414 
% partie. — Personnel en activilé 
et en retraite. — Charges sociales. 
23-91 |Prestations et versements obligatoires....... 343.786 
35-92 [Prestations et versements facultatifs...... yon 46.754 
Total pour la 3° partie.........sessssese 360.540 











À DR die ie mt 











a Rien Re D nr sas, 5 ri me 





1e Janvier 1958 
ns 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ET 





























a MONTANT 2 
= [s 
& SERVICES des & SERVICES 
_ 
(sl crédits ouverts. 8 
Miliers de francs 7” 
ïe partie. — Matériel 46-21 Retraite du combattant... .....s..s.e.e ce 
el Joncilionnement des services. 
46-22 |Pensions d'invalidité et allocations y ratta- 
F1 : chées, — Pensions des ayants cause........ 
34-01 | Administration centrale. — Remboursement ; 
COR PT PE MATE REIN 7.681 46-23 |fndemnités et allocations diverses........... 
34-02 |Administration centrale. — Matériel et dépen- 46-24 | Application aux pensions des anciens combat- 
RD SU de de chésiii ssl ctcsé dé sé 77.000 tants et viclimes de guerre des améliora- 
; tions prévues en faveur des fonctionnaires. 
34-11 |institution nationale des invalides. — Rem- dit 
DRE 0 uso ovois de 1.095 46-27 Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de la loi du 21 mars 1919 et des lois subsé- 
34-12 |Instilution nationale des invalides, — Maté- quenies ..........ssessseoorssroeossesesene 
riel et dépenses diverses... ......0 00 29.654 Le 
4028 | Appareillage des mutilés...................... 
34-21 [Services extérieurs. — Remboursement de F 
ST EPS AR CEA + PELLE Eu TL CE SRE TIR 48.000 46-31 |Indemnisation des pertes de biens subies par 
les déportés et internés de la Résistance et 
31-22 |Services extérieurs. — Matériel et dépenses par les déportés et internés politiques...... 
TPS NUE GE D EP er : ZT 121.000 - | 
46-32 |Règ'ement des droits pécuniaires des F. F. C. I. 
31-23 |Dépenses diverses du service de l'état civil, et des déportés et internés de la Résistance. 
des successions et des sépultures militaires. 203.613 w 
46-33 |Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 
34-24 |Services des transports et des transferts de À à leurs ayanls Cau%............s00000000 
corps. — Matériel et dépenses diverses... 151.000 | 
“ 46-34 |Indemnités aux rapatriés..................... 
34-91 |Loyers et indemnités de réquisilion....... .…e 43.971 ni | ) 
46-25 |Pécule alloué aux déportés et inlernés poli- 
34-92 lAchat et entretien du matériel automobike…. 18.000 M oo obtensdhelpesorenceetesertaree 
34-93 |Rembounrsements à diverses administrations. 86.891 46-% | Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 
CPS NT Pi établissant le statut du réfractaire.......... 
Total pour la 4e partie............. A 787.245 46-37 | Application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1%! 
ss. rela!live au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. toire français annexé par l'ennemi........ 
46-38 | Application du décret no 54-1304 du 27 décem 
: F 954 portant statut du patriote proscrit 
36-51 |Offiée national des anciens eombatlants et bre 1 } RL sou ( p 
victimes de guerre. — Contributions aux . +. us à résidence forcée en pays 
frais d'administration. ...................... OUR GMT D og cessera 
_ 46-51 |Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre. — Dépenses sociales.. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Total pour la 6e parlie................ 
37-91 [Réparation de dommages. — Accidents du 
travail. — Frais de justice..............……. 50.000 
RECAPITULATION 
37-92 |Emploi de fonds provenant de legs ou de à 
a or d tes tres Mémoire. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Tolal pour la 7° partie................ 50.000 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
RE sn érocio oc scies cigetegeenss.e 
3e partie. — Personnel en activité et en 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES retraite. — Charges sociales................. 
ie partie. — Matériel et fonctionnement des 
: senti 5 DE den cross sstonsen pce vedé he steerss 
4re partie. — Interventions politiques Ê s : . 
et administratives. Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
7e partie. — Dépenses diverses.......... se 
' d : 1.351 
&1-9% }Fètes nationales et cérémonies publiques... 1 doter pouf le ire Ti... 
@ partie, — mp "à — Assisiance Tirræ IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
46-01 Subventions et secours à des associations et 1” partie. — Interventions politiques et admi 
œuvres diverses intéressant les anciens _ histratives sonsssseee DCELEEEEEEE CURE 
combaltants et victimes de guerre......... 9% 6e partie. — Action sociale. — Assistance et 
CL EE Re aa +! ER 
46-02 |Secours et allocations à d'anciens mililaires d 
et à leurs ayants cause.............. TELE 21.000 Total pour le titre IV... esssscus. 
46-03 [Remboursement à la Socitté nalionale des Le 
chemins de fer français.................... 808.996 Totel pour. l'élal.A.4.,..iésocosccocsovssd 





























MONTAN'? 
des 
crédits ouverts, 


Milliers de frano 
8.910.398 
196.056. 241 
9.601.788 


33.900.000 


8.966.200 
841.000 
500.000 

Mémoire. 


718.000 
Mémoire 


Mémoire. 


100.000 


150.000 


3.435.000 


—_—_—__—_—_—_—— 


264.453. 718 


me . 





3.392.414 
360.540 


787.245 
1.931.000 
50.000 
6.521.199 








1.954 
264.153.718 





24.455.072 
RSS 


270.976.271 
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Décret n° 57-1378 du 31 décembre 1957. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'État; 

Vu la loi de finances pour 1957, 


1956 et les textes qui l'ont modifiée 
Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 


de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1314 du 
30 décembre 1957), 

Décrèle : 

Art. 4. — 11 est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, pour 1958, au titre des services 
votés des dé penses ordinaires du budget äe l'éducation nalia- 
nale, de la jeunesse et des sports, des crédits s’élevant à la 
somme de 32.861.866.000 F. 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 215.156.776.000 F, au titre II: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 27.708.090.000 F, 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses en capital du budget de l'éducation natio- 

nale, de la jeunesse et des sports, des crédits de payement 
s’élevant à la somme de 100.000.000.000 F. 


Ces crédit de payement s’app'iquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 32.420.000.000 F. 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 67.580.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état B annexé au présent décret. 


n° 56-1327 du 29 décembre 


au titre IV: « Interven- 





Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses du budget de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sporis, effectuées sur ressources affectées, des 
crédits s’élevant à la somme de 30.000.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre VIII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées » conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l’état C annexé au présent 
décret. 

Art, 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, pour 1958, un crédit de 408.297.000 F applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget de l'éducation nationale : 

Chap. 31-11. — Universités et observatoires. — 


Rémunérations principales ................ « 270.000.000 F, 
Chap. 31-12. — Universilés et ob<ervatoires., — 

Indemnités et allocations diverses....... «.. 30.000.000 
Chap. 31-11, — Enseignement supérieur, — 

Remfoursement de frais .............,0.0 0 30.000.000 
Chap. 36-11. — Universités et observatoires. — 

Subventions pour frais généraux et renou- 

vellement du matériel..... pe PE ET «+ 78.297.000 


408.297.000 


_ 





EP TR 








Art. 5. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art, 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


l'IERRE PFLIMLIN., 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 














ES) 
É MONTANT 3 MONTANT 
= SERVICES de £ SERVICES des 
crédits vuverts. 5 crédits ouverts. 

Milliers de francs. " Milliers de frane 
Educations nationale. 31-12 |Universités et observatoires — Indemnités 
— allocations diverses....... lets ondes 855.313 
‘ 21-13 | Ecoles nérmales supérieures. — Rémunéra 
TITRR III. — MOYENS DES SERVICES tions Dole issus sons 1 dE 516.935 
| É 31-14 |Grands établissements d'enseignement supé- 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations rieur, Institut de France, académie de méde- 
d'activité. cine. — Rémunérations principales... 595.0% 
31-15 |Grands établissements d'enseignement supé- 
31-01 | Administration re — Rémunérations . rieur, écoles normales supérieures, Institut 
DIODES soc dsocansotnieee tient iièvss 834.615 de France et académie de médecine. — 
31-02 | Administration centraie. — Indemnités et allo- Indemnités et allocations diverses........... 171.858 
CationS (AIVEFSES,.....sorsersosseoiretst est 118.334 31-16 |Enseignement supérieur. — Personnels tech- 
31-03 |Personne! du compte spécial « groupement des niques. — Rémunéralions principales....... 655.198 
achats de matériel de l'éducation natio- 31-21 |Lycées et collèges, — Rémunérations princi- 
D CE PP topocsss ee A ES 119.813 ON RO RER à DR RENTE 37.596.215 

91-04 |Enseignement français en Allemag ne, — Ré- 31-22 [Lycées et collèges, — Indemnités et alloca- 

munérations principales..............,.... 461.912 ions OO... teste Cod à 3.197.951 

21-05 |Enseignement français en Allemagne. D 31-31 |Ecoles normales primaires. — Rémunérations 

demnités et allocations diverses. ........... 9.381 principes... 6% 60089200 8re dec code 4.716.973 
Universilés et observatoires, — Rémunérations 31-232 [Ecoles normales primaires. ne et 
6.921.215 allocations diverses......,,..............,.,. 360.240 





nn nn ses 





31-11 | principales ........ 
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CCE TT —— = 
n 
3 MONTANT e MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES dem 
Ë crédits ouverts. E crédits ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de france. 
31-34 |Ecoles primaires élémentaires, — Rémunéra- 4e partie, — Matériel et fonctionnement 
tions principales...............,.......,..... 117.963.104 des services. 
31-35 |Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités 
et allocations diverses.................,..... 2.857.058 us = 
31-37 |Ecoles nationales a nee cen- 31-01 tait centrale, — Remboursement es le 
tres nationaux de pédagogie spéciale et Rod enéreesenmeenas trente .897 
d'éducation de plein air. — Rémunérations 31-02 | Administration centrale. — Matériel.......... 20.600 
principales. .........ses.ssssssesese ee fisc 450.779 31-03 |Relalions universitaires avec l'étranger et la 
31-38 |Ecoles nationales de perfectionnement ; cen- ad Sn mer. — Malériel et rembour 
tres nationaux de pédagogie spéc iale et 4HOEDENT 06 MAS... os nnnp00e se 0 20 + 9.900 
d'éducation de plein air. — Indemnilés et 31-01 mn en Allemagne. — Maté d 
allocations diverses.................. ... 15.582 .riel et remboursement de frais............ 55.000 
31-39 | Ecoles nationales réservées aux enfants de 91-11 DE “D EX supérieur. — Remboursement 
mariniers. — Rémunérations principales... 17.062 ’ QC AIS... ....ssesssososeessrenesseesesssss 60.071 
31-41 Conservatoire national des arts ct méliers. Rs 31 : De sneine … 7. rie >) m Matériel ss... e Go. 286 
Rémunérations principales............... + 492.113 vie seignement du second degré. — Rembour- 
21-42 [Conservatoire national des arls et métiers. — si sement 00 frais. ........,.... cs... ssssss 316. 160 
Indemnités et allocations diverses...... sida 17.189 31-22 | Enseignement du second degré. — Formation 
31-13 [Conservatoire national des arts et métiers. — 31.99 pédagogique du personnel...........,.,..... 229.894 
Salaires du personnel ouvrier......,......... 31.818 bts "+ ps” nt du g- C ae degré. — Bibliothè- l 
31-44 |Etablissements publics d'enseignement tech: : ques et matériel seolaire.............,...... 155.000 
nique. — Rémunérations principales... ..... 22.510.057 31-31 |Enseignement du premier degré. — Rembour- 
31-45 [Etablissements publics d'enseignement tech sis sement Cu RÉ TRRESIREISTE 731.00 
nique. — Indemnités et allocalions diverses. 1.752.719 Jt-ge | CNnseigne ment du premier degré. — Matériel. 417.500 
91-51 |Jeunesse et sports — Rémunérations princi- d4-09 7" à de" ri Sssgpon du pre 
€ … à Bell. PROPOS" 88,20 
pales ..........ssesocoscsssssossoseossenss se 4.118.868 og prenne: 27 MOLCTIEl. sono nes 20 9 0 0 0 1 
31-52 | Jeunesse et sports. — Indemnités et alioca .. K Er + Tr de Len de er dev 1.610.390 
romans punm sat oasis 53.607 sc le s ( »>s ins eurs en cours de scolaril 610.35 
41-61 |Bibliothèques, — Rémunérations principales. 651.626 31-11 Eu ment technique. — Remboursement 
31-62 |Bibliothèques, — Indemnités et allocations 21-19 |Ense More AR UE FLY PAILE sEfaPReR rt 166 120 
diverses févoriéS li irrstiesesests ensssssse 23.020 34 43 er ur + = L- ge runs — M: a cafe 4 GE A 19,500 
31-63 | Bibliothèques. — Salaires et accessoires ‘de alé a: son ecnnique. — xamens et Né 
salaires des personnels rémunérés sur la Re concours ARE + 2 OR EN LIRR 542: PS 019.178 
base du commerce et de l’industrie......... 11.912 ts Re et sports. — Remboursement di 
3165 |Archives de France. — Rémunéralions prin- Be. ne LCR NET EE re 313.870 
| cipales dénotesonus étant os tsanes» 199.165 31-52 Jeunesse et sports, — Matériel.....,...,..... 206.560 
31-66 [Archives de France, — Indemnités et alloca- 31-53 [Contrôle médical des activités physiques et 
CONS MONDES... so sono 00 28 08% 080 00 0. 6 0. 13.614 etc RfpOrsIves. af Rééducation physique......... 21.695 
31-11 |Inspection des arts et ‘des lettres. — Rému- + er nt 6 ur "0 nt de frais... 8.117 
néralions principales........................ 18.967 51-62 |Bibliothèques. — Matériel.................,... 103.811 
31-72 |Arts et leltres, — Enseignement artistique. 31-63 A de France. — Remboursement de ” 
as Rémunéralions principal RL . 904.727 ; “ IS TL QRREEELEEEEECEE CEREEEEEEEEET EEE 7.52 
31-73 |Arts et lettres, — Mobilier national et manu- 31-64 |Archives de France. — Matériel.............. 48.360 
factures nationales des Gobelins et de Beau- 91-71 Arts et lettres. — Remboursement de frais. 0.019 
vais. — Manufacture nationale de Sèvres. — 01-72 ne gg D -— ms et production 
Rémunéralions principales................... 190.823 CE artistiques. — MalCriel..,.....,,.....sssoss 80.163 
31-74 Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 31-13 | Arts et lettres, — Musées. — Matériel. ....... 153.013 
factures nationales. — Salaires et acces- np + PRE. -- ee ie de frais... ge 
soires de salaires des personnels ouvriers #82 | Architecture. — Matériel..................,... vi. 
rémunérés sur la base du commerce et de 31-83 |Service du à 0 dans les musées et Mémol 
COUT NN EN 41.073 IDONUMENTS G6 L'EAL,...,......60600000 0 0 « Memoire. 
31-75 |Arts et lettres, — Musées. — Rémunérations 31-1 |Dépenses de locations et de réquisitions. 210.518 
principales ..... Pen 2085 REP ONE FE 323.588 31-92 {chat et entretien du matériel automobile. . 108.20 
91-76 Arts et lettres. — "Conservatoires natiol'äux. 31-93 Remboursements à diverses administra!ie n=,, 178.198 
— Rémunérations principales.......... 159.354 31-94 |Ilygiène scolaire et universitaire. — Rembour- 
31-77 | Arts et lettres. — Indemnités et alloca' ions sement de frais...... LELECELELES EEE EEE EE EEE 92.872 
A eniso gtani se ss se sans .…. 83.954 31-95 | Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel. 112.000 
91-81 |Architecture. — émunérations principa! les 426.969 —— -— 
31-82 ge —— pu — Indemnités et allocations 20.931 Total pour la 4e partie................ 6.673.111 
3183 |Architecture. — Salaires et accessoires de ; —————S 
salaires des personnels rémunérés sur la 
base du commerce et de l'industrie........ 40.912 ” " | 
31-91 |Indemnités résidentielles...................... 41.538. 157 # partie. — Travaux d'entretien. 
31-92 |Services communs. — Inspection générale et 
administration académique. — Rémunéra- ; nes ltiose… L ji à 
U# MOINE 3.051.103 35-31 gg re en du pre- e 500 
été 1ÉénÉ nier degré. — Travaux d'entrelien........, S 
31-93 |Services communs. Inspection générale et du sur PRES ee nee 1 
administration académique. — Indemnités PA pe 25-41 |E Le nt technique. fravaux d'entre- se.e00 
et allocations diverses...........,........... _ AREE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ETES . 
31-9% |Hygiène scolaire et universitaire. — Rémuné- 35-514 | Jeunesse et sports. — Travaux d'am:nage- 
rations et vacations du personnel médical ment, d'entretien et de grosses réparations. 45.100 
et social.:::.:,:..4.4..secossrscsososssos ee 918.114 25-61 |Bibliothèques. — Participation aux frais 
31-26 |Prise en charge des fonctionnaires français D OP des bibliothèques munici- 
des cadres marocains et tunisiens.......... Mémoire. pales ........,.......seeostossssoesee nt he 10.000 
95-71 | Aris et leltres. — Travaux de décoralion...... 6.99 
à Ltd mn 35-81 | Monuments historiques, — Entrelien, conser- 
Total pour la {re partie................ 255. 195.778 valion et remise en élat..................., 1.800.000 
35-82 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
tien, aménagement et restauration...... ... 2.200.900 
É. 25-83 [Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
3e partie. — Personnel en activité Travaux d'entrelien..........,.......s..ss 30.009 
et en retraite, — Charges sociales. 2584 [Services des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Travaux..........,, 245.000 
: , 95-85 [Restauration et rénovalion du domaine nalio- 
33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 90.198. 106 EU, "site ME 595.009 
33-92 |Prestations et versements facullatifs.......... 198 886 35-91 [Protection des trésors arlisliques et hislori 
ques natiONAUX ........r....sssssssssssssses Méroire. 
Total pour la 3 partie................ | 20.097.292 Total pour Ia 5e Partie... 5.474.509 
nl En | 
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34 
un 
& MONTANT 
= SERVICES des 
£ crédits ouverts 
Le, 
Miliiers de francs. 
e partie. — Subrentions de fonctionnement. 
26-01 |Centre national de la recherche scientifique. 6.190.911 
5-62 [Fonds de la recherche scientiique........,... 700.000 
96-11 [Universités et observatoires. — Subientions 
pour frais généraux et renouvellement du 
MDADORMNE ‘éolien del. Cle nes LE 4.986.435 
26-12 [Subveniions au palais de la découverie, à la 
fondation nitionale des sciences politiques, 
à la fondation Thiers et au centre d’études 
de politique étrangère....s.ss.vosssssesesee 191.782 
26-13 |Subventions aux granais établissements d’en- 
seisnement surérieur et aux fondalions de 
DICO N D. NS CLR 736.801 
36-14 Universités. — Suuwvenutions pour WüävVaux d'en- 
tretien et d'eménagement...............e 521.000 
36 A [Enseignement du second degré, — Subven- 
tions aux élabiissements nalion:ux..-...…. L 2.385.599 
26-29 | Enseignement du second degré. — Subven- 
tons aux élablhissements privés............. 78.558 
26-414 |Conservaloire national des arts et métiers. — 
Contribution aux dépenses de fonctionne 
MONE soc socrssoneseccosotsocososédoeceseose 39.761 
36-42 |Enseitnement technique. — Subvenuions aux 
établissements pubiics el aide aux inlternats. 4.516.179 
36-43 [Subvention à l'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique... 292.062 
96-44 Enseignement technique. — Subventions à , 
divers établissements et inslituts............ 295,899 
36-435 |Enseignement technique, — Subventions en 
faveur des centres facultatifs d'orientation 
professionnelle. — Encouragement pro’es- 
sionnel et promotion ouvrière....... née see 1.199 201 
36-51 |Sporls scolaires et universitaires. — Subven- 
PONS scoot deteste eeddudr er ementés ei 92:4.1795 
36-52 [Subventions aux établissements de la jeu- 
nesse et des om Pt 9 115.000 
6-61 ,Bibliothèques. — Fonctionnement et encou- LES 
Au: sans divers ...s...ssssssssssssssree se 415.000 
26-71 Arts el leltrès, — Enseignement et production si 
arlistiques, — Subvent'ons diverses........ 17.808 
26-72 |Arts et lettres. — Musées. — Subventions “ 
diverses stésastrsio livrent seasiene 18.001 
6-53 |Aris et lettres — Ense ignement de la musi- 
" que et de l’art dramatique. — Subventions. 103.000 
26-74 [Théâtres natiONAuxX .,......4...esseeesssreess 2.161.600 
6-91 [Organismes de documentation pédagogique et \ 
de t'lé-enscignement..........sossssssesses 8%6.101 
Total pour la 6° parlie..........ss.sse. 26.503.846 
Te partie. — Dépenses diverses. 
37-31 larts et lettres. — (Célébrations et commé- 
moralions officielles .............,......... . 8.000 
97-M |Frais de justice et de réparations civiles....:. 253.850 
33-92 Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations PPPETTITITITELETTECE LT LETELELTILILLE Mémoire. 
Total pour la 7e partie..............ee 261.850 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducalive et culturelle. 
&5-01 |Centre national de la recherche scientifique. 
— Année géophysique internationale. 277.000 
43-02 !Centre national de la recherche scientifique. 
— Expédilions polaires...............,...... 54.000 
43-03 [Relations universitaires avec l'étranger et la 
France d'outre-mer. — Subventions......... 150.000 
43-11 l'Enseignement supérieur, — Bourses, exonéra- 
tions et éncouragements divers............. 4.527.979 
83-21 Enseignement du second degré. — Aide aux 
DRNTQUR ns cssssvaten rm an lee UR 553. 000 
45-31 jEnseignement du premier degré. — Œuvres 
complémentaires de l’école..........,..... 252.182 
22 Etablissements spéciaux nationaux du pre- 
mmier degré. — Entretien et trousseau des 
BONES Dre sonate 100 SET e CN RR SNEUS 104.500 
45-41 | Enseignement technique. — Bourses et trous- 
DOQUXR sms mmiet NT ei ue 6.009.729 
43-42 |Enseignement technique, — Prix et récom- 
DU 1550 0 Sites in Ne ous ORNE 23.365 
483-414 |Enseignement technique. — Prêts d'honneur. 12.00) 
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43-51 |Jeunesse et sports. — Etablissements d'’en- 
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46-11 
46-12 
46-91 


47-11 


— Bourses., 
— Education populaire... 

Déveluppement des 
physiques dans les 
s de plein 


ss... ms... 


seignement. 
Jeunesse et sports, 
Jeunesse et sports. 
sports, des activités 
milieux du travail et des activités 
air 


RER RER ET RE 


Jeunesse et sports, — Activités de jeunesse. 
Subventions pour travaux d'entretien et 
d'amélioration des installations d'éducation 
physique et sportive des colonies de vacan- 
ces et du domaine de la jeunesse. ....... 


Bibliothèques. — Bourzes.........:.... APTE 
Arts et lettres, — Bourses. PER ARE TR PA OT 
Aris et lettres. — Commandes artistiques et 
achat d'œuvres d'ert............…. DEEE LOVE 
Arts et lettres. — Spectacles, musique et 

lettres. — Subventions............... ET | 
Architecture. — Subventions diverses......., 
Rourses mnationales.........:... 3050 PRE: QC 
DOUFSES OÙ NOM: lisse PEPYEEES 


RRRELEELLILLEZ) 


Total pour la 3e partie. 


Action sociale, — Assistance 


Ge partie. — SOC 
et solidarité. 


sociales en faveur des étudiants... 


Œuvres À 
Cité universitaire de Paris. — Subventions... 
Assistance culturelle. ..............e srStbbeste 


Total pour la 6° partie...... sossososs 


7e parlie. — Action sociale. — Prévoyance. 

Contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale des étudiants......,...... 

Camps et colonies, maisons familiales ‘de 
vacances, communautés d’enfants. 

flygiène sco'aire et universitaire. — Subven 


MUR Ée A EPS REA À OR REA SEE Ke 


ss... 


Total pour la 7e partie..........s..ss 


RECAPITULATION 


TiTRR III, — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 


D'ACUINIR sine MP TMQU EMA VAR SEE REA © 
3; partie. — Personnel en activité et en 
retraite. — Charges sociales........ RP URRE à 


— Matériel et fonctionnement des 


nn 


re partie. 
services 


ve partie, — Travaux d’entretien........., soude 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


1e partie. — Dépenses diverses... PRET LIT 


Total pour le titre III... 


RRLLLEELTELLET 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


A'tion sociale. — Assistance et 


6e partie. — 
solidarité 

7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyance... 
Total pour le titre IV... 


Total pour l’état A. 


ss. 
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MONTANT 
des 


crédits ouverts. 


nn 
Milliers de francs. 


93.968 
385.247 


831.436 
306.049 


130.000 
480 
109.179 
118.320 
626.891 
21.220 
8.758,03 
19.000 


99.978.558 























072.417 7 
1.252.999 
20.000 


2.315.416 


—— | 








hésite, 


255. 495.778 





29.697.292 


6.673.411 
5.474.599 
26.553.846 
261.850 


Po EP 





315.156.776 








22.978,55 


1.984.116 é 
2.319.416 


“97.708.090 


212.861.866 
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Etat 8. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au tire des services votés 
(Dépenses en capital). 
n An 
& CRÉDITS a CRÉDITS 
= SERVICES de = SERVICES de 
E payement. a payement. 
Q S 
EEE _ 
Milliers de francs. Milliers de france, 
Education nationaie. TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIRS 
AV&: LE CUNUOURS DE L'ÉTAT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
üe partie. — Equipement cullurel et social. 
5e partie, — Logement et urbanisme. 
G6-10 | suwventions d'équipement au cenire nalio 
, Service des e: + Vapsai êer Cain. nal de la recher:'he scienliiique et aux 
- '—-Y" Eee PP 2 Pa 219.000 établissements de recherche scientifique... 2.500 .000 
- DA SOS PA HE 66.12 | Subventions d'équipement aux universilés et 
établissements d'ense'gnement supcricur.. 8.961 .000 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
6620 | Subventions d'équipement pour les étlablis- 
s nice! , ; ; sements du second degré n'appartenant pas 
56-10 |Etablissements d'enseignement supérieur. — Spas né mn Q:- 
RE on dl dt da ds 0 8 910.000 RE LL PP E EEE EEE EEEEEEEEEE EEE EEEEEEEEECEE 1.815.000 
56-20 [Etablissements du second degré appartenant à 66-30 Subventions d'équipement pour les élablisse- 
l'Etat, — Equipement..............0..0000.. 9.°9.000 ments du premier degré..................0 2.135.000 
56-30 |Etablissements nationaux du premier degré. shouts d'éblosons e établis 
peter es e ë " G6-21 ; Subventions d'équipement pour les établisse- 
Equipement ..................,.,......... 1.000.000 ' ments du premisr degré (classes et loge 
6-10 |Etablissements nalionaux et services <extlé- TT: rt ET PAPE EE ARR ARE: 4 7 22 DRPRSENTORE Soon VE 27.855.000 
rieurs de l'enseignement technique. — : , LS 
MP EN PE É 3.771.000 G6-10 | Subventions d'équipement aux établissements 
> diene » de hi à 9 1e 
56-12 |Centres d'apprentissage. — Equipement... 11.910.000 d'enseirnement technique ................ 2. 180.000 
56-50 |Etablissements de la jeunesse et des sports. C5-50 | Subventions d'équipement pour la jeunesse 
— Installations appartenant à l'Etat, — . AR ON | CONARARREREENNNNRRERREETERETR 3.130.000 
Re en re + 450.000 | LE |, Lis à ; 
56-70 [Manufactures nationales, mobilier national et etc |Eubventions d'équipement aux bibliothèques. 260.000 
écoles d'art nalionales. — Equipement en 4.00 G6-70 | Subventions d'équipement aux salles de spec 
matériel ...…. CPE LISITIT ILE LIIITEEITELEEEEET . ta:les, conservatoires, é'oles de musique et 
56-72 |Musées nalionaux., — Equipement............ 100.000 CN 0 AR SRE PSN RENE 120.000 
56-80 [Monuments historiques. — Reslauration et | =» [Subventions d'éruineme MUSÉES... 
réparations de dommages de guerre........ 4.100.000 66-72 | Subventions d'équipement aux musée 100.000 
56-82 [Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- ù 66-90 | Subventions d'équipement social............. 1.600 .000 
if ;. ARENA NRENNNNNERr 1.895.000 A : F dE) des : 
ÿ ' 66-92 | Subventions d'équipement à l'institut péda 
56-90 [Frais d'études et de contrôle des travaux à ts D DIR T du tre val esosoniocrene 244.000 
OPEN .( TA 
Total pour la 6 partie 20.91 .000 Total pour la 6° parlie................ 67.52 ,000 
| PEPRORI E 2RS ————— ——— — — 
à é Fe é Te partie. — Equipements administrati 
Te partie. — sontprments administratif dé. pe Soc ! 
: £ ’ . : 7. Subventions d'équipement æ&ux ar'hives dé 
57-60 |Extension des archives nationales............ Mémoire. 67-60 partementaies Le me mr dhectlheoit 2 eme 50.000 
51-80 Construction d'immeubles nécessaires au es ane 
fonctionnement des administrations et ser- : x PTE. 
vices publics de l'Elat...................... 1.300.000 Total pour le titre Vl....s..o..00000 0e 67.580.000 
—_——— —————————_——_————— 272 
Total pour le titre V.................. 32.120.000 CON SN, À PORN 100.000 .000 
0 ——— a ] 
Etat C. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1953 au titre des services volés 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). 
CHAPITRES SERVICES CRÉDITS DE PAYEMENT 
Milliers de francs. 
Education nationale. 
84-71 Arts et leitres. — Subventions à l'équipement des théâtres privés de Paris..........,..... 30.000 
81-72 Arts et lettres. — Dépenses diverses et accidentelles.............. possede sed esess Mémoire. 
84-73 Arts et lettres. — Restitution des droits indûment perçus...... PETITS nisgssdpstensesse Mémoire. 
Total pour l'état C......... repos cocres puavecsose sévesrés de véto cbé sets ven 30.000 
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Décret n° 


57-1379 du 51 décembre 1257. 





FIAHARCES, 


AFFAIRCS ECCHOMIQUES ET PL/:] 


I. — Charges communes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin déterminant le mode de 
présentation du budget de FEtat: 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327, du 29 décem- 
bre 1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. fer, — ]l est ouvert au ministre des finanres, des affai- 
res économiques et du plan, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses ordinaires du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan (I. — Charges communes), des 
crédits s’élevant à la somme de 1.277.718.291.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 444.389.650.000 F, au titre Er: « 
publique et dépenses en atténuation de recelles »; 

A concurrence de 14.132.728. F, au btre I: 
publics »: 

A concurrence de 507.740.074.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 311.455.839.000 F, au titre IV: « Interven- 
uns publiques », 
confermément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services volés 
des dépenses en capital du budget des finances, des affaires 


Dette 


« Pouvoirs 





économiques et du plan (1. — Charges communes), des autorle 
salions de programme d’un montant de 43.811.400.000 F et des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 45.286.400.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 286.400.000 F pour les autorisations de programme et 
de 861.400.000 F pour les crédits de payement ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 43.525.000.090 F pour les autorisations 
de programme et de 44.425.000.000 F pour les crédits de paye- 
ment, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
ulilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du pan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 


(Dépenses ordinaires). 












































 —— — — —_—_—— — 
ui FA 
Le MONTANT ei MONTANT 
s SERVICES de se SERVICES des 
E crédits ouverts. ”. crédits ouverts, 
ei 
Milliers de francs. <RE 2% Miilers de francs, 
| 11-13 | Annuilés et intérêts dus ou garantis par 
Finances, affaires économiques et p'an. l'Etat au Crédit foncier de France........... 75.511 
11-44 sure ee lois 
: tes. shit sen à es uclobre 1919 et 51 décembre 1937, par 
1. — CHARGES COMMUNES le décrei-li du 31 août 1937 et les lois des 
HR ON CRE #.. PP OP 3.679.371 
Trrne Ier. — Drrre PUBLIQUE ET DÉPENSES 11-45 |Bonificalions d'intérêts allouées en application 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES pi — À 0 2 août 1927, 2 mai 1958 et si 
OR és inst tone és 
11-16 |Annuités à la caisse aulonome d'amortisse- 
1re partie. — Delte intérieure. 1 ÉPSPPEPPE P SRRRE PAR E e * Mémoire. 
Dette perpétuelle et ameortissahle. 11-47 }Charges afférentes au service des bons et 
emprunis émis par la caisse nationale de 
: x D did. 5.559. 
41-04 |Service des rentes perpétuelles et amortissa- 9 1 a Là - C2 din 
de nb É he : 11-21 |Annuités pour le payement des subventions 
bles ainsi que des bons et obiigations du MDI: d 2 OR SE e en 
Trésor À MOYEN (EME... secs e ne e 50.712.581 de l’Elat attribuées aux collectivités locaies. 2.928.906 
: 11-22 | Participetio "Et ice d’ 
41-11 |Annuilés diverses à verser à la caisse des Desse one ARR, service Eoerenes 9.339.934 
dépôts et consignations..................... 5.909.995 ES a 2 re : CENTER 2 D NU. ci htc à "2 
Les : 11-23 Service des provisions faites au titre de la 
11-12 |Service des titres émis en règlement des garantie des emprunts “entractés par les 
indemnités pour réduction de contingents anciennes colonies devenues dépariements 
des distilleries ................sossosssesse 195.523 | d'ouhombt ; ssrssssrvirirevvsscré eve ceeuve 26.113 
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4 MONTANT 5 MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
S crédils ouverts. S crédits ouverts, 
JO e) DRAC 07 
Milliers de francs Milliers de (rancs 
11-24 | Service des emprunts de l’ancien gouverne- 
ment général de l'indochine................ 57.555 5° partie, — Dépenses en atténualion 
11-31 | Remboursemen(s divers à la socitté nationale de recettes. 
des chemins de fer français................. 2.196.000 
11-32 | Annuilés diverses à la Suciélé nationale des 
chemins de fer français et à diverses com- 15-01 Dévrèvements sur contributions directes et 
pagnies de chemins de Ier... don pasensse - 93.115 es PE A À 41.7:0.000 
11-32 | Subvention à la Compagnie francu-espagnole con le AN REC SR : indirect 11 
d' chemin de fer de Tanger à Fez.......... 88.000 ne qu "ve fer sam dilnsstethie 31.288.000 
41-31 |Pariitipation de l'Etat au service des emprunts : rettars bosses nr «nd M + D'OR “4 1.501.000 
émis en vue de permettre l'exécution des 15-03 | Frais de poursuites et de contentieux......... dé taie 
opérations prévues au plan de modernisation 15-041 | Versemen: au bndget sarrois de la part Jui ie à 
1s | et d'équipement EF TR 7 PEEEEEEEEEEEEEE 20.300.000 revenant sur les receties comimunes........ 26.500 .000 
41-95 Service des emprunts contractés par les com- 15-05 |Remboursements de billets de la Banque de 
pagnies de navigation subventionnées en France privés du cours légal entre 125 
vue de la construction de navires devenus “1ot ses 3.000 
: "va ] DD Sosccood és rcedestreombocr as cesse 0002 e , 
la prapriété de l'Etat et pour assurer la tré- — el k s PAT 6 x 
sorerie de ces sor iétés COPA de la loi 15-06 Rem boursements pour dé harge de respansa 
CET pe pt < ALIEN 59.531 bilité en cas de force majeure et débets 90.000 
11-54 Bonifications d'intérêts à verse ? par l'Elat au aumis en surscance coco cc ootseé n . 
fonds national d'aménagement du terri- 15-07 |Poudres. — Achats et transports .......... 42.000 
toire nn nn mms ss... 425 000 r Dépen s ma inalec 120, 2 
, É ° . ° .… —). 5-08 xpenses BRIRIOS 66.000 cnenéeccse esse 
41-11 Encouragement à la ‘construc lion immo bi- 15-@ s se — — 
lière. — Iniérêts des avances ou prèts et Total pour la % partie... D AIDES 107. 625. 200 
ponifralions :d'INITOEs. ........,...o40ds8. 35.381.222 es 
11-42 | Remboursement au Crédit foncier de France Total pour le titre Aer... .sssssossoe 411.389.650 
. et au sous-comptoir des entrepreneurs dâes A 
: dépenses prises en charge par l'Etat au titre 
des travaux de ravalement des immeubles 
et de reconstruction d’immeubles sinistrés. 228 .800 y 3 
PS > 8 - r nat . — UVOIRS PUBIICS 
11-43 |Payvement par annuilés des indemnités de Tone Il Fo 
dommages de guerre 1914-1918.............. 20.502 
11-14 | Service des’titres et emprunts émis en à! ppli- Sci 0 
. 29- résident de la République... 4.000 
calion de la légi-lation sur les dommages 20-11 Detation du poésieont éæ “ . 7 
CE. Eee er ee rene 18.376.650 20-12 | Cabinets civil et mililaire du Président de 5.000 
41-51 | Rachat de concessions de canaux............…. 121 la République ................... isessatanse _ 
- 11-61 | -ervice des intérêts des emnrunts contractés 90-13 | Frais de maison du Président de la Répu A 
par des organismes internationaux. ......... 99.867 DRRS.....-nagennenamencensesestenenessee 30.000 
11-71 Eatemnisation des saciétés d'assurance contre 20-144 | Frais de représentation, de déplacements et 
les du travail (service des titres x de voyage du Président de la République. 15.900 
émis en application de l'article 35 de la loi "à : #4 
o 531236 du %1 déce » 493: 947 20-15 | Frais de renouvellement et de fonctionnement 
n° 53-1336 du 51 décembre dis césdicoi 319.237 du pare automobile de la Présidence de la dé né 
————————— > 4 hlici 9 .uv 
tal pour la {re partie........s.se.. 119.133 02 République ........scsomonesommesmenessnsss . 
4 Lt ottieee 99.46 | Services administratifs de la Présidence de la 
20-16 - 
République, — Frais de mission et de docu- > 
DR déco domstnmdenmtisatoncoseodsess te 7.000 
2e partie, — Dette intérieure. 99-47 |Constitulion d'un fonds de bibliothèque à 1a 
Dette flotlante, Présidence de la République................ 1.090 
90-18 | Frais, de fonctionnement du Haut Conseil de 
41 |in‘érets des comotes de dépôt Tré 32.195.000 URI CORRE. sons épseutatnesnses . 5.000 
? [h à H : cpu s au = 1) PPPETE 194, rai » 4 a pi à » 1cin ment! 
1262 | Intérêts des bons du Trésor à court terme et 20-19 | Frais de renouvellement et de fonctionnemen 
valeurs assimilées 110. 500.000 du pare automobile du conseil supérieur de “ 
d ‘ ; DE LA #4 #1 nm mn . WW, p is _ 0 
42-03 Frais d des avances des instituts d'émissicn. : 3.520.000 és «- MD i pi pe bées ee ag mg 27 Le .000 
RS OS vb lanone de 5 atavses 1.130.0 “1 jAssemblce nationae et Assemblée de l'Union 
42-04 . 120.00 PORC LE. Miss ds sde dciréts cb écossaise 9.030.828 
Total:pour la. 9 paglie....…....s..s0.0 __ 100. 054. 000 20-31 Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Conseil de la République... 4.900.000 
20-11 | Conseir économique. — Indemnités des mem 4 
, bres du Censeil..…. + 09.100 
ds nardle. — Dotis csiériouré. | | | LEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEE 
P dé 20-42 |Conseil économique. — Dépenses administra- 
DIUOS Lécds- cvs rdhocds-dèsie sd csv 255.300 
L AN = st D 
| 43-01 |Redevance annuelle envers Espagne pour - ins 449 79 
droit de dénaissañce sur les deux versants Total pour le titre I1........... ecuvs dus 11.132.728 
de la frontière des Pyrénées........,....... 9 750 ne 
13-02 | Service d'emprunts -ontractés à l'étrancer 23.651.568 
13-03 |Prèts et garanties à des gouvernemenis, ser- 
vices ou ressortissants étrangers............ 219.300 Trrnk IL — MOYENS DES SERVICES 
Total pour la 3e partie...............…. 23.873.618 
ire partie. — Personnel — Rémunérations 
d'activité, 
e parlie, — H 1] TT ent à : 
4° partie. Garanties. 21-11 Cités administatives et cités logements. — 
an pe PR AE AR AR LR “6e 7 113.044 
: idemnites licenci ? 
11-01 | Garanties diverses .......................... 3.624.000 en = one ae les de licenciement..…............... . 200 .000 
1102 | Garanties d’intérèts aux réseaux secondaires 31-92 [Salaires des personnels auxiliaires recrutés 
et aux chemins de fer concédés.......... 11.800 dans les conditions prévues par la loi du 
{449 | Garantie donnée par l'Etat en matière de tra- è CE à ENORME Mémoire. 
vaux de ravalement d'immeubles (art. 6, 31-93 | Amélioration de la situation des persunnels 
iné 9 ‘ 
alinéa ?, de la convention du 21 cc- COR ÉSSE 89.52. 
tobre 1940) 15.000 LRU Enaner re nsc sosnes ve ee ee 0020 céampes .20 .000 
PTE PPT SET Midéève sde de do ocis 9. 3195 |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens...... … 9.000.000 
| la 4e j 3.653.800 ENTRER PRS 
Total pour la 4° parlie.........,,...... Total pour Ja 1re par!ie........ RS pe 98.863.014 
a È— —————— 
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, 
13 té] 
= MONTANT à MONTANT 
[nl 
£ SERVICES des £ SERVICES des 
& crédits ouverts. ä crédits ouverts. 
= 
Miliere de {rancs, Miliiers de francs. 
2e partie. — Personnel. — Pensions 37-92 |Régularisation des pertes de change résultant 
el allocations. de la fixation de nouveaux taux “de :hancel- 
59 . a . P lerie conserver eseceseoee cece0tce ous. 300.000 
32-21 |Subvention à la caisse des retraites de l’Im- 27-93 | Remboursement de relenues..........ss...s 2.000 
A primeris nalionaie...... crosses ee ALLLEEEE 438.958 27-94 |Dépenses éventuelles .....,... PURES DER ET OR LR 2.000.000 
82-91 Remboursement à la caisse des dépôts et 31-95 |Dépenses accidentelles .......s..ssssssesssuse 1.000.000 
consignations des somines avancées par cet 37-96 | Dépenses à l'étranger ............ nel er énte 20.000.000 
étabi:ssement pour ia re\alorisalion des pen- à 
sions @es anciens fonctionnaires sarrois.... 10.000 - ‘ ! 
æ-92 | versements au fonds spécial prévu par l’ar- Total pour la 7e partie........ss.sess. 23.317.000 
üecle 2 de Ja loi du 2 août 1959 pour le 
régime de rclraile des ouvriers des éia- 
blissements industriels de 1 Flat. — Cemplé- 
ments des pensions aux ouvriers et ailo- Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
more aux ouvriers el veuves d'ouvriers 
É CES CRIER... doser sound Fr, : : rit; 
8293 |Pensions mhitaires..…. nest lite ge {re partie. — Interventions poliliques 
32-41 [Pensions CIVIleS ..........s.sssssesserssose ne ee 4118 .310.0C0 el CdRintraines. 
32-95 d renles de vieillesse, d’invaldité ou ke. dE 
d'accidents — Alsace et Lorraine. ......... 793 00 4t- Application de l’article 13 de Ja loi no 57-& 
32-96 Versements à la charge de l'Etat: au titre de née ana F F“ 10 janvier -1957.......sosososensscses Ltée 4.927.500 
gg nn, rh régines de retrailes 41-21 |Indemnilés versées aux collectivités locales 
. (loi du 24 mai 1951)......................... à titre de garantie de recettes en matière 
32-97 |indemnilé sp‘ciale temporaire aux retraités de re de taxe Jocale : NRD De EE à "ETRÉ ONF dé 5.000.000 
V'Etat affiliés à la caisse nationale d'assu- 
ge. D RE Net EL ARR 2.0 : 5 
32-98 |Remboursements à la caisse nationaie de sd Total pour Ja 1" partie................ “La 
è MONNTRE BOB. sc ropcapéserorsroseué 25 000 
82% [Incidence de la majoration des trailements - 
sur 105 Cux 08 DOMMORE; 4.000 54.500.000 
ERP FES 2e partie. — Action internationale. 
Tolal pour la 2e partie........... s.... |  304.608.958 . 
2 42-01 |Contributions aux dépenses des organismes 
CUIDDNRS sr poast retro sat Re 17.900.009 
3e partie. — Personnel en activité 
ei en rilruile, — Charjes sociaies. 
32-91 [Personnel en activité. — Prestations et ver- 4e partie. — Action économique. 
sements obligatoires. ........................ 19.010972 Encouragements et interoentiuns. 
33-92 {Personnel en retraile. — Preslalions et ver- dr Re 
sormnonis: ODIIBSIONMOS....1:....66..0..c0 dec il 4- Dé!axes sur ies carburants en faveur des tou- 
83-93 [Versement forfaitaire institué en remplace- 1.910 , pistes étrangers ......nsc.socosose ess e 4.500.000 
ment de l'impôt cédulaire............... .… 44.800.000 44-92 | Envouragerment à Ja construction im obi- 
2 ; à lière. — Primes à la consiructien......….. ke 30.010.000 
Total pour la 3e parlie..............ee 71.127.972 41-92 |Suvvenlions é:onomiques ................ EE 69. 720.000 
. 2 1-02 | Dégrèvement des carburants agricoles........ Mémoire. 
44-94 |subvention au service des alcooïs pour l'in- 
x | ; dermnisotion des distiliateurs dont les con- ‘ 
4e partie. — pete et fonctionnement tingents ont été réduits ou supprimés... Mémoire. 
es services. 44-95 | Subventien au fonds de garantie muluelle de 
la produclion agricle.........se..........s 1.500.000 
34-11 |Cités adininistralives et cités logements, — 44-96 | Dégrèvement de carburants consommés par 
Malériel et frais de fonctionnement. .....… 215.600 l'avialont CDVRD 5.555 dots onde rins ses 209 .000 
3:91 [Remboursement à forfait de la valeur d'af- sé 41-97 | Encouragement à l'emploi des amendements 
franchissement des correspondances  ofti- a ie ET DE POP PRET POP RP RNA 1.000.000 
cielles, des avertissements et avis émanant 44-98 Remboursement de charges fiscales appii- 
des administrations financières et de la “ables à divers produits d'utilisation cou- 
valeur des services rendus par l’adminis- rante destinés à Ja consommation jinté- 
pr es des postes aux divers services TOUT ........sossssoee nous. ss... 10.800.000 
DD ni li dla ne de VB 65e RE eee 9ç9 r 
81-92 [Remboursement à foriait de ja valeur des se bee Total pour la 4° partie 117.730 .000 
mé rendus par la radiodiffusion-lélévi Pete PR ——— 
sion francaise à diverses adminisirations... F sf 
31-93 | Fonds destiné à l’amélioration de la produc- SR. 
üvité des services administralifs...... nées 100.000 / > 1 
ee j Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
Tolal pour Ja 4e partie.........ss.sos 8.608. 10 et solidarité. 
46-31 |Remboursement à la caisse des dépôts et 
x : consignations des pensions et secours 
G° partie, — Subventions de fonctionnement. alloués aux viclimes de l’expédilion de 
. Chine en 1900............................... 5 
86-91 | Remboursement au budget annexe des postes, 46-41 | Subvention au budget annexe de la Légion 
té'égraphes et téléphones des dépenses du d'honneur ..........osooosve ss 00 0e osooeee . 867.793 
raprie } I - À ï 
service général du cenire national études Ac-91 Pensions d invalid:té concombres étitensavetsese Méinoire. 
des té'écommunications incombant à divers 46-92 | Prestations familiales raltachées aux pensions 
ministères ........ PP PT 4), ei Cite Mid 575.00 sn cd monm et Ses + md 4.800.000 
46-93 |Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés 
de guerre {loi n° 50-879 du 29 juillet 1950).. 3.600.000 
% partie. — Dépenses diverses. 46-91 ment me rentes viagères.............. 16.200.000 
46-95 ntribution de l'Etat au fonds spécial ins- 
37.91 [Rémunération de bibi mené Île titué par la loi du 10 jnillet 1952........ 2.300.000 
3 con -e srbad pee des médecins membres des 46-96 | Application de la loi instituant un fonds na- 
“ominissions de réiorme instiluées par la , 
lai du 14 avrit 4924 et des médecins phtisio- tivnal de solidarité........... Son tete 10.000.000 
logues, cancéroloyues et psychiâtres. — 
Frais de fonctionnement des comités médi- Total pour Ja 6° partie................ 167. 767.798 798 
À ? 
Caux dépar(emMCnNIaUxX....sssssssosessssssee 22.000 | EE 
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= — — 
n n 
Æ MONTANT = MONTANT 
£ SERVICES des E SERVICES des 
& | crédits ouverts. = crédits ouverls. 
Milliers de francs. F 7 Milliers de francs 
1e partie, — Action sociale, — Prévoyance. Tirne Il. — MOYENS DES SERVICES 
47-91 |Participation de l'Etat aux dépenses de la tre partie, — Personnel. — Rémunérations die 
caisse des retraites de la France d'outre- MONS So béevesotosgontésontostois ses 08.863.071 
| ie PF POP PTS PPREERENRRRNRERRNEN TE RNER 1.120.541 2e parlie. — Personnel, — flensions et ailo | | 
= — PR PP PR 201.608 ,953 
% partie. — Personnel en aclivilé el en 
retraite. — Charges sociales............... 71.797.912 
“# partie, — Matériel et fonctionnement des 
RECAPITULATION SOEVICES :...scovécmé este ospnentosse sise. 2e 8.608,100 
Ge pariie, Subventions de fonclionnement.. 572 .0UN) 
e 7e partie. — Dépenses diverses....... vésssoe … 23.317.0 
Tire Ier. — DETTE PUBLIQUE KT DÉPENSES and F … 
PPT (0 DUR Total pour le titre I. ..sscsscsse so | 507. 740.074 
ire partie. — Dette intérieure. — Dette perpé- Ni à M L PR GE RES 
tuelle et amortissable...................... e 119.183.092 
2 partie, — Dette intérieure. — Delte flottante | 160.054.000 Trins IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1e . F2 à £pi 9 vs : : 
Lharsres PPT NP PINS «es cpiéarsepeene 23.873.618 ire partie, — Interventions politiques et admi- 
, Le É ra LIStralives .....5..ooo00esssc00sonocscucee 6.927.500 
‘° partie. Garanties........s.ssoscocscocss 3.653.800 2e partie. — Action internationale. ........... 17.900.000 
5e let “ais e £ 4 ie partie. — Aclion économique, — Encoura 
“ LL. Dépenses en atténualion de 407.623 .900 gements el interventions, ..s...sssssssssss. 117.720.000 
cosmos... nn nn #4 cut nds | Ge partie. — Action sociale. — Assistance et 
V y so SE LAS DR aire here SO Us, « Le 167.767.798 
Total pour le titre octo tosédorsocesé 141.289 .650 Pi partie. —— Aclion sociale. ls Prévoyance.... 1.120.241 
Tire I — POUVOIRS PUBLICS Total pour 10 Une [Vs oooosceccoosser 911.150.839 
a 
L VE M sédércétessnsss “vba e votlasseseséberess 11.132.733 Total pour l'Etat A......... sééasees cooseus L'8.244. 410,274 
D y — | 





Etat 8. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
au titre des services votés (Dépenses en capital). 






























































| EE —— — — _ . — 
0 + > . 
3 AUTORI- | CRÉDITS FA AUTORI- D cReDITS 
Ë | SATIONS Æ SATIONS 
= SERVICES de de = SERVICES pr de 
< : < ay 
5 programme. payement. a programme payement, 
ff 
Milliers de francs. Millicre de (rancs, 
Finances, affaires économiques et plan. Trrme VI — INVESTISSEMENTS HXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
L — CIARGES COMMUNES 
A. — SUBVENTIOXS ET PARTKIPATIONS 
Tire V, — INVESTISSPMENTS EXBCUTÉS à ArY 
PAR L'ETAT 3e partie.— Transports, communications 
à et télécoinmunicCations. 
: 
> partie.— Transports, communications 63-00 | Dépenses résultant de l'application de 
et télécommunicalions. conventions entre le Luxembourg, 
; l'Allemagne et la France au sujet de 
| à la canalisation de la Moselle.......... . 200.008 
53-00 | Subvention au budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones (2° sec- 
tion) pour l'établissement du réseau des 
de lélécommunications nord-africain ie partie. — Entreprises industrielles 
et des régions sahariennes......s.... 286. 100 986. 100 el commerciales. 
61-00 | Frais d'études en matière de conver 
x né sion et de décentralisation, — Prime 
T partie. — Equipements spéciale d'équipement ….......ss.s.ss » 100.000 
administralij et divers. | RE ; 
Totaux pour le titre VI A........ » 900.000 
5700 |Opéralions foncières et acquisitions im- FL Te hr 
mobilières .......... conso. ss. se » Mémoire. ni 
57-01 |Pariicipation du budget général aux B. — PnÊtTs ET AVANCES 
dépenses de construction d'une mai- 
son de la radio à Lyon et du nouvel CDD LAID PINTIOUIO conso sssvoe 13.925.000 | 43.525.000 
émetteur de Radio-Alger ............, L 75.000 = | 
2 1) 1] Î Î Î — 2 - : . , - - D 1 A" po « 
Re ARS Frogramms cenpté an di Totaux pour le titre VI.......... 13.525.000 | 44.125.000 
maman à state - = — | = — 
Totaux pour le titre V ........…. 236. 100 861.400 Totaux pour l'état B....….. émises sie 13.811. 500 | 15.280. 100 
Î 
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Décret n° 57-1320 du 31 décembre 1957. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


II. — Services financiers. 


Le président du concel des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
4956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art, 197, —_ ]l est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du pian, pour 1958, au titre des services votés 
des dépenses ordinaires du budget des finances, des affaires’ 
économiques et du plan (IE — Services financiers) des crédits 
s'élevant © la somme de 93.662.822.000 F. 

Ces crédiis s'appliquent: 

A concurrence de 92.615.322.000 F, au titre I: « Moyens des 
services » ; 

A concurrence de 47.500.000 F, au titre IV: « Interventiuns 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services volés 
des dépenses en capital du budget des finances, des affaires 
économiques et du plan (I, — Services financiers), une autori- 
sation de programme d'un montant de 422.000.000 F et des 
crédits de payement s'élevant à la somme de 1.522.000.000 F. 





Ces crédits de payement s'appliquent, au titre V: « Investis- 
sements exécutés pur l'Elat », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, un crédit de 273.137.000 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan (IL — Services financiers) : 
Chap. 31-02, — Contrôles économiques et financiers. — Rému- 

nérations principales. ......... ss... HE 174.929.000 
Chap. 31-02. — Administration centrale, corps de 

contrôle et conseil national des assurances, — 


PP PR sv... 98.208.000 
Tolal égal ...... PR ONA PET TODT + 273.137.000 


Art. 4. — Les dotalions inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) du 
décret n° 55-601 du 19 juin. 1956. 


Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
J&AN-RAYMOND GUYON. 









































Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
EE —_— — ——— | 
vw) n 
> MONTANT a MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
É crédits ouverts. É crédits ouverts. 
Le) 
PES. 50 Le 
Milliers de francs. Milliers de francs 
31-03 |Inspection générale des finances. — Rému- 
Finances, affaires économiques et plan. néralions principales. ........sssssssossssse 134.313 
SPOVIOCE & si . 31-04 | Administration centrale, — Indemnités et allo- 
I. — SERVICES FINANCIERS cations diVErses...ssssssesuus APPEOANEOTE 424.983 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 31-05 |Conseil national des assurances. — Indem- 
nités aux membres.............s0socsce.00ee 1.360 
ire partie. — Personnes. — Rémunérations 106 [Service de gestion des comptes spéciaux. -- 
d'activité. + Rémunéralions et indemmités............... 76.25% 
31-01 |Administration centrale. — Rémunérations 31-07 |Servite de liquidation des comples spéciaux. 
DAROIDOIeS dorer timide 2.189.388 — Rémunérations et indemnilés............ 2.720 
31-02 |Contrôles économiques et financiers. — Rému- | 31-08 |Personnel des anciens cadres d'Indochine en L 
néralions principales. .......sss.sssersssssee 165.110 instance d'afleclalien.......... RES US LEUR AE UN 236.770 
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Fa ‘ 4 
E MONTANT a MONTANT 
2 : " p nl 
à SERVICES des = SERVICES des 
= crédits ouverts, = crédits ouverts, 
= 
Milliers « de troncs. ARR FE DpieUn. Milliers de cièce, 
31-11 |Cour des comptes et commission de vérifica ie parlie, — Matériel et fonctionnement 
ion des comples des entreprises publiques. des services i 
— Rémunérations principaies......... Eds 311.102 | . 
31-12 |Cour des comples, cour de discipline budgé- 01-01 |Administration centrale, corps de contrôle et 
taire et commission de vérification des conseil nalional des assurances, — Rem 
comptes des entreprises publiques. — In- 7 DOUROREONT OÙ D. rss boston rates 91.220 
CORORIUS. soanense dass de 2h sms. 26.972 91-02 | Adminisiration centrale, corps de contrô'e 
31-21 |Services financiers à l'étranger. — Rémuné- et conseil national des assurances, — Maté 
rations et indemnités.......... Sr 298.189 ; MR émise sh.svisus 255,703 
31-31 |Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 31-08 | Service de gcsiion ei de liquidalion des comp 
URSS DIRONNE. sc iifiet thés dde see 15.813.985 tes spéciaux, — Malirel et remboursement 
31-32 [Services extérieurs du Trésor, — Indemnités ie 3. eg EPP Ssés p'fse 1.004 
et allocations diverses......... FA CRE 703.778 * "uns Le cel sg & on ee LL 
r Enr pa C : 5 d Li Ce ; of ISS)01 qe Crime a Ion ues 
31-11 Services centraux de la direction générale des | ES comptes des entreprises pubiiques, — Rem- 
, |. impôts. — Rémunérations principales. ….… 261.588 boursement de frais..............ssseoes se so 10.009 
31-52 Services centraux de la direction générale 21-12 |Cour des comples, cour de discipline bulgé- 
- impôts. — Indemnités et allocations 33.378 taire et commission de vérificalion des 
DNS ie ler ciensl #3 fe LT comples des entreprises pab'ques. — Maté 
31-43 Services extérieurs de la direction gé LT TPS dl 1 rie! snssstrsssee CCRCRECELECEREEEEEEEEEEE ss. 21.25 
des impôts. — Rémunéralions principales.. 22.970.810 33-21 | Services financiers à l'étranger. — Mualériel et 
91-44 |Services extérieurs de la direction générale 21-94 FORD OR aRen. 0 Plone. etes crre sp ee p.55 
des impôts. — Indemnités et allocations ts = d'édition ali » 
AIVErSeS ......soocrosorose oo o .… 860.855 RU - ment de frais..... dm reve sx tres angers ! 34.090 
ce Les de 0 doigts 31-22 | Services extérieurs du Trésor, — Matériel... Voi.0x 
31-45 |Emoluments des receveurs buralistes non Min oi ae | aol TT 2 12 
: - é . 31-33 |Frais d'impr més des services des compiables 
fonctionnaires ....... osseuses este 1.300.915 | du Trésor 530. 467 
31-46 IRemises diverses..................... AIT LED 275.200 91-41 | Services extérieurs de la direction généra'e 
31-47 [Travaux à la ste de la direction générale ; | des impôts. — Remboursement de !rais.... 196.190 
des impôts...... ess nv se TOUR RER 1.923.209 31-12 [Services extérieurs de la direction générale 
31-48 |Aiclier général du timbre. — Traitements, : ces tros, Fr, F0R.00 PUR ER 0: 8 0e 
OO à RON les 80.521 ES ue PO ST A AR EE Li à. 2.179.129 
Sr x A 21-33 |Services ‘rieurs de li recti rénérale 
31-49 |Services extérieurs de la direction gén‘rale dl 2j 2 ds pe HR. PR 112.22 
e ñ nôts. — L . + À À In: ts. — MALI Cisosssssssess. ss... 133,33 
d A vn « Ôt Mesures d' harmonisat:i on et 24-44 Frais d impression OCCasionnes par 1 assiette 
application du stalut unique des personnels s imnôts direc!s 
: COLOR Opus ob cnsvrosseosaver 523.827 
de Ja catégorie A. — Mesures d'harmonisa- 01 1e F Lo. : \ 1 
ti l ‘ ‘ 31-15 |[Ateïier général du timbre. — Malérie!........ 230.0: 
ion et app:ication du statut unique des per- 31-01 [Service du cadastre. — Remboursement de px és 
sonnels des catégories B et C..... dau Mémoire. fra!s AT £ | 60? 065 
: L MCE EL EELELEEEEEEEEEELEEERE DRRELERE 2 [N°] 
21-51 en du cadastre. — Rémunérations prin- > 150.219 94-52 [Exécution de travaux et frais de matériel du 
k TNT TES ES DOTE RE ST .110.21 | cadastre 213.6 
_CIpales ...........,...... sise + 2  ÆR Jet or PR PT EEE M PP I EP 213.600 
31-52 | Service du cadastre. — Salaires. ............. 69.265 91-53 [Réforme flscase. — Révision des évaluations 
31-53 |Service du cadastre, — Indemnités 7.873 | cadastrales des propriétés bâties et non 
v D te bâties, — Dépenses de matériel............ Mémoire 
31-54 | Service du cadastre — Travaux à 200 #9 94-61 IDirection généra'e des douanes el droiis indi- £ 
ou à la à he. — Frais de manœuvres. 486.698 | rects. — Remboursement de frais.......... 410,000 
31-55 | Réforme fiscale. — Révision des évaluations 94-62 [Direction généra'e des douanes et droils indi 
Cadasiraies des propriétés bâties et non | recls. — Frais de missions et de dép'ace 
bâlies. — Dépenses de personnel........... Mémoire. PT CORRE TERRES PRE 372.000 
3161 |Services centraux de la direction généra'e des 34-63 |Direclion générale des douanes et droits in 
douanes et droits indirects. dé Rémunéra- da ; directs, ao Ma'érie! APPELLE LITERIE PPT 266.991 
tions principales............... cososposeées 94.217 31-71 [Service des laboratoires. — Remboursement 
31-62 [Services centraux dé la direction générale M DU D CN nve Le sérdscesses de + 
des douanes et droits indirects. — Indem- FD frebds Les ne néyadiiehe 0: 25 7 
ni'és et a!locations diverses , 15.220 31-91 |Lovers et indemnités de réquisitions.....,.... 1.155.714 
PRE sa es ser se 0e hide tie ° bit 31-92 [Achat et fonctionnement du matériel automo 
31-63 |Services extérieurs de la direction généra'e DS rc sedoniaadeo étrssstétareiaitnes 279,033 
des douanes et —pf indirects. — Rémuné- LT SES 34-93 |Remboursemen!s à diverses ai install ns.. 1.002.626 
rations princ.paies. rtaéad dbteoseg déserte is. 14 .306 u-91! Mise en pi ace ee. servi ces du casier fiscal e! 
31-64 |Services extérieurs de ‘la direction générale d'expertises fiscales, — Rec herches et ré 
des douanes et droits indirects. — Indem- pression de la fra! ide fiscale. — Dépenses de us 
nités et aliocalions diverses... PCM 170€ 963.553 MMAalBrIel soso c00c00000000.0 5 Mémoire. 
| 31-71 |Service des laboratoires. — Rémunéra:ions ps — 
1 principales ....... FRA DR svséniliedees sé 83.815 Total pour la fe parlie.............. + 11.909.036 
31-72 |Services des laboratoires. — ‘Indem nités et Von 
allocations diverses..................... HE 1.417 
| 31-91 Indemnités résidentielles. ....... sd PARA 12.663.262 
31-92 |indemnités pour travaux extraordinaires... 497.725 Ge partie. — Travaux d'entretien. 
31-93 |Mise en place des services du casier fiscal et 
d'expertises fiscales. — Recherches et ré- ; CT : 
pression de la fraude fiscale. — Dépenses Lu: 35-04 Administration centrale. — Travaux d'entre 
de personnel. PAP ONE ET CRE SON Mémoire. “ tien co. CELELEEEEELELEEEECEEEEEEEEEEEEEEEE 50.000 
31-% |Prise en charge des fonc tionnaires français nr 35-41 |Direction générale des impôls, — Travaux 
des cadres marocains et tunisiens........ ri Mémoire. + d'entretien ....-.............s.se CEE 56.235 
= 35-61 |Direction générale des douanes et droits 
Total pour la fre partie................ 72.814.465 indirects. — Travaux d'entrelien............ 69.250 
“M . nl 
‘ Total pou ÿe partie...... PETETELS 79.185 
| 3e partie. — Personnel en activité Dee per adm 
$ et en retraite. — Charges sociales. ane 
33-61 | Versement au fonds commun de la masse des ’ + : 
Ge rlie. — Subventions de fonctionnement. 
douanes ...........5e et TT Re dense ee PR 4.749 
33-91 |Prestations et versements ob'igatoires........ 8.923.156 
33-92 |Préstations et versements facultatifs.......... 219.000 36-01 Subvention au conservatoire national des 
L — arts et métiers pour le fonclionnement de 
Total pour La 3 partie.......s..s.sse 9.117.205 l'école nalivnale d'assurances...,....,,..,.. 23 000 
Es -=S 
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ee Sens 
C2) nn 
“3 MONTANT = MONTANT 
=) 
& SERVICES des s SERVICES des 
= crédits ouverts. = crédits ouverts. 
e ee) 
— re ‘ 
Miliiers de francs Milliers de francs, 
7e partie. — Dépenses diverses, 46-93 [Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes où résultant de l'occupation 4 
37-01 |Frais judiciaires de l'administration centrale. 52.600 ENNENNE ssseessoses dues sonree ALL EEE, _37.500 
37.92 [Remboursemer » divers frais d’administra- ; ti 7.5 
” gr "et ro shure divers frais d'adminisire 10.021 Total pour la 6° partie......ccossese ee 37.500 
97-93 |Frais de zestion des titres des sociétés d'éco- 
nommie mixte appartenant à l'Etat........... Mémoire. 
81-94 Réparations civiles. ...............scoroosccs 28.900 RECAPITULATION 
31-95 [Liquidation du service d'aide aux forces 
aides ! suis rc seen eo fre sus sa idétrut ds e . 35.000 
97-96 |Liquidation des anciens comptes spéciaux du Tirme III — MOYENS DES SERVICES 
ravitaillement, des transports maritimes et / 3 \ 
des opéralions commerciales du service des 
importations et des exportalions......... % Mémoire 
se De." à . re partie. — Personnel. — Rémunérations 
87-97 [Emploi de fonds provenant de lezs où de Dee D drone _. re 72.841.465 
donations ART RER RAA TE FAR PE PP SRE Mémoire. U y DC Oo... CORRE) ss... 1.018, 
———— 3 partie. — Personnel d'aclivité et en 
Total pour la 7e partie....ss.ss.osoese 126.131 retraite. —- Charges sociales......... jespotas 9.117.205 
ie partie. — Matériel et fonctionnement des 
SOINICOR lencsntes tot os oscrénve son ve PAPER 11.500.026 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES J . : “ =. 
… æ par!ie. — Travaux d’entretien.......... ve 135.485 
re partie — Interventions politiques & partie, — Subventions de fonctionnement. 22.000 
e ministratites. " : ‘ : 26 
+ administre ie partie. — Dépenses diverses. ...., sé aoos oc 126.131 
= ——- — 
9 uh: 1 A1 Mi 1 »r ntionat A'4 n hat Ein 
#19, Subvention au mouvement national d'épargne. _40.000 Total pour le titre H!...... DTEEETETE 97.615.32 
4&e partie, — Action économique 
Encourayeiments et intercentions, TITRE IV. — INTERVENTIONS PUPLIQUES 
4-91 [Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
»Q nirat: : ? ssurances Au ‘Isfuies Ho : pa 2 . - ns . 
ns 7 Jr pue tes fémaoire tre partie. — Interventions politiques et admi- 
eue IQUIQAUOR eee se cocsscessesosscrores PRÉ de nt De oc ctba el des enells patine 10.000 
 parlie. — Aclion économique, — Encoura- 
G partie, — Action sociale el Solidarité. gements el inierventions.. ......... dés set Mémoire. 
Ge partie. — Action sociale et soiidarité...... 37.500 
86-91 |Indemnisations diverses............,........... Mémoire. REED He -naS 
x > AY. £ = F à H ? 1 + 
nn 92 Règlement des prélèvements effectués sur les Total Pp' ur le titre Mist. 47.500 
avoirs des personnes spoliées et rembour- 
sées par l'Elat........:. ds oo pese ge sBdte.e Mémoire. Total prur VER M... error soc 93.662.822 
. = SEEN EEE 





Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations ée programme ct des crédils 


au titre des services votés (Dépenses en capital). 


de piyement ouverts pour 193 
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CHAPITRES SERVICES sà 
de programme, 
payement, 





II. — 





SERVICES 


57-90 Equipement des services financiers...........,....,..... 
07-92 Travaux d'équipement du cadastre... 


a — —— mm mme = 


Total pour l’élat B.......... 








Finances, affaires économiques et plan. 
FINANCIERS 
Tirne V. — IXVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4e partie. — Entreprises industrielles el commerciales. 


Participations de l'Etat (souscription et libération d'actions)... 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Miiliers de francs. 











nn mn mnt 


dass editer rase ue Fées » Mémoire. 
PAPE 0 issues chi » 1.052.000 
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Décret n° 57-1381 du 31 décembre 1957. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


III. — Affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat ; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1227, du 29 décembre 
196 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
loi de finances pour 1958; 


Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services volés 
des dépenses ordinaires du budget des finances, des affaires 
économiques et du plan (NI. — Affaires économiques) des cré- 
dits s'élevant à la somme de 20.393.120.000 F, 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.346.488.000 F, au titre II: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 21.0%6.632.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état A annexé au présent décret, 


Art. 2. — I] est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services volés 
des dépenses en capital du budget des finances, des affaires 
écnomiques et du plan (II — Affaires économiques), des 
crédits de payement s'élevant à la somme de 5.600.000.000 F. 





Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concuf 
rence de 3.%)0.000 F; 

Au titre VI: « Inveslissements exécutés avec le concours de 
l'État » à concurrence de 5.596.500.000 F, 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services volés 
des dépenses du budget des finances, des affaires économiques 
et du plan (HI, — Affaires économiques) effectuées sur res- 
sources affectées, des crédits s'élevant à la somme de 
5.000.000.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre VIN: « Dépenses effectutes 
sur ressources affectées » conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l'élat C annexé au présent 
décret. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°} du 
décret n° 56-691 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan ét le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officil de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques el du plain, 


PIÈRRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 
































Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
—————————_ ——  — = — |) 
an F2 
È MONTANT — MONTANT 
É SERVICES de = SERVICES dos 
E crédits ouverts. ä crédils ouverts, 








Milliers de francs 


Finances et affaires économiques. 
III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrre III, — MOYENS DES SERVICES 


{re parlie. — Personnel. 
Rémuiéralions d'activité. 


31-241 lAdministration centrale. — Rémunérations 
principales ....................s.ssssss.sss.. 383.678 


31-02 | Administration centrale. — Corps annexes. — ; 
Rémunéralions principales ........e..s.ese 233.159 

















Milliers de francs. 
31-02 |Administralion centrale et corps annexes. — 
Indemnités et allocalions diverses.......... 121.477 


91-11 |=ervice de l'expansion économique à létran- 
ger. — Rétribution des agents du cadre... 670.53 


31-12 |ervice de l'expansion économique à l'étran 
ger., — fétribution de concours contractuels 








D CR atome sr icons ros 6 6e 571.273 
31-13 |ervice de l'expansion économique à l'élran 

ger. — Inderanilés et allocaiions diverses... 9.154 
31-21 [Service des enquêtes économiques. — Pému 

nératlons principales ....................... 1.021.613 
31-2 |Service des enquêles économiques. — Indem 

nilés et allocalions diverses............e sève %.601 
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EE 
2 
“ MONTANT a MONTANT 
£ SERVICES den £ SERVICES des 
É crédits ouverts. E crédits ouverts 
© Q 
Milliers de francs. Miiers de franc 
31-31 |institut national de la statistique et des 
éludes économiques. — Rémunérations prin- TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CNE: sc crsemocéosséetéoetolee rt iée 1.047.764 
31-32 |Institut national! de la statistique et des 3e partie. — Action éducative et culturelle. 
études économiques. — Indemnités et allo- 
COUDNS OUVRE «os co trees séssscucus 52.023 
49-91 |Institut national de la statistique et des études 
31-41 |Cormmissariat général à la productivité. — économiques, — Subventions à divers insti- 
Rémunérations principales ................. 39.435 tuts de stalistique........... sonsn.s es ces 9.000 
31-42 |Commissariat général à la productivité. — L Total pour la 3e partie................ 2.000 
Indemnités et aliocations diverses.......... 8.051 
31-91 |Indemnités résidentielles .................. TR H6.711 k 
4 partie. — Action économique. 
84-92 |Prise en charge des fonctionnaires français Encouragements et mierventions. 
des cadres marocains et tunisiens......... Mémoire. 
É ; ] 41-11 |Subventions tendant à favoriser l'expansion 
Total pour la 1® partie... een 4.942.071 économique à létranger............... ns 746.932 
44-12 |Garanties de prix dont peuvent être assorties 
ge partie Personnel en cctivite les opérations d’exporlalion et de prospec- 
le. — # i 26 "C ‘s "aig Serssoscscsssssses . . 
el en reirente, — Charges sociales tion des marchés éirangers.. 13.000.000 
41-13 [Remboursement de charges fiscales et sociales 
3-M |Prestations et versements obligatoires......… 320.952 à certaines activités industrielles et agri- 
CUS oi: itiehiimhsttis ist. 06% 10.000.000 
83-92 |Prestations et versements facuitalifs........., 43.500 FT 
41-14 ISubvention à l'institut international des 
Total pour la % partie...... SH sdeé 334.452 classes MOYENNES .......................... 700 
44-15 [subvention à Fassociation française pour 
l'accroissement de la productiv.té.......... 130.000 
&e partie. — Matériel et fonctionnement . 
des services. 41-16 Subventions tendant à favoriser le dévelop- 
pement de la productivité... ss... Mémoire. 
34-01 |Administration centrale. — Remboursement 4417 le : 
ne ty 44.000 Coopération technique .......... ÉEREPECEEEEEES Mémoire. 
34-05 |Administration centrale. — Matériel.......... 7.600 Total pour la 4 partie................!  23.871.6% 
34-11 |Service de l’expansion économique à l’étran- 
ger. — Matériel el remboursement de frais. 415.156 Te partie. — Action sociale. — Prévoyance 
34-21 |Services des enquêtes économiques. — Rem- 
Cr » » nie 9 
à Ù  Ùù “PIN CR PVO TONER 133.925 47-01 Sutvention à l'organisation d'aide économique 
3122 Service des enquêtes économiques. — Maté- ei sociale …........ 00000020 con ccversces e . 460.000 
PiCh soso sonsessesomesssesscsssseseseese 35.200 —_———— 
31-31 Institut national de la statistique et des : 
éludes économiques. — Remboursement de RECAPITULATION 
MD ns rcutoedesotevene este 49.541 
31-32 |instilut nalional de la statistique et des Tiers JL. — MOYENS DES SERVICES 
études économiques. — Matériei..........., 168.280 
ns ne CURE ; {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
“tt mermmdledh ricotta Mémoire. Pre MR de à ce 4.912.074 
31-41 |Commissariat général à la productivité, — Ne : ; "er 
: CA -. de partie, — Personnel en activité et en 
Remboursement de frais..........ss.esme sé 5.200 retraite. — Charges sociales... RE 291.450 
8-42 Ce 4.711 & parlie, — Matérie! et fonctionnement des 
' cédé : SEPVICRS 000000 moss vos ns ssses 1.075.934 
34-41 [Commissariat général à la productivité. — r M ns” bts. 
Travaux et enquêles................0.00e - 21.895 ÿ* partie. Travaux d'entretien......... diet 48.33 
u'é —- gai 
34-91 |Loyers et indemnités de réquisition.......... 49.92 1° partie. Dépenses diverses..............…. 5.698 de 
31-92 [Achat et entretien du matériel automobile... 23.101 Total pour le titre III... 6.316.488 
34-95 [Remboursement à diverses administrations. 86.475 
Total pour la fe partie... 1.075.914 Titne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Je € i heat Î € C i , 
5e portie. — Jibobns d'entretien 3e partie. — Action éducative et culturelle... 9.000 
‘ partie. — Action économique.......... pes 23.871.632 
35-91 |fravaux immobiliers ........,..sssssssssssss 18.323 . ) 
= — Te partie. — Action sociale, — Prévoyance... 160.000 
7e partie. — Dépenses diverses. Total pour le titre FV.s.sssssssesssse 21.016.632 
37-91 IRéparalions civiles ..........o..coee.0e ee ii 5.698 Total pour l’état A...... lise moulé 30.393.120 
mn mm 
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Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 


(Dépenses en capital). 


EU 


CHAPITRES 


SERVICES 


CRÉDITS DE PAYEMENT 





57-10 
57-20 
57-30 


68-00 
63-02 


60-11 





CHAPITRES 


Finances, affaires économiques et plan. 
III. — AFFAIRES RCONOMIQUES 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTRS PAR L'ETAT 


% partie. — Equipements administrati] et divers. 


Milliers de (rancs, 












































Service de l’expansion économique à l'étranger. — Achat et aménagement d'immeubles... 3.500 
Service des enquêtes économiques. — Achat et aménagement d'immeubles.................. ,» 
Insiuut national de la statistique et des études économiques. — Achat et aménagement 
d'immeubles .......... édatos ane capte cocpcsbe oo oed-csoppesées codhecpecsonpalevede coçès , 
TOR PORN iso odoo che cosébns ipsbo. ooasuéilos co.se 3.500 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DK L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Subvention au fonds d'investissement pour ke développement économique et social des 
départements d'outre-mer (section généraie)..........,...........,...................... 931.600 
Subvention au fonds d'investissement pour ie développement économique et social des 
départements d'oulre-mer (sections territoriales) ..................... dnnosnossssseseseee 5.134.900 
Total pour le titre VI A............. doses ooctodlésshbosséecpocsoocoocoseoes ee 5.366.500 
B. — PnÊTS BT AVANCES ° 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le financement du plan de moder 
nisation et d’équipemnent dans les départements d’outre-mer.............s.....ssessssss 220.000 
Total pour le titre VI..............,.... cocon dbssoocosecccscs cost ccmvosssenenesede 2.596.500 
———@—@@— ed | 
PRE DO PR .ocsossotes roopseèèes éodoosessessi oies dttes 5.600 .000 
—— me md 
Etat C. — Zableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). 
LE _— 








SERVICES 


MONTANT DES CRÉDITS OUVERTS 








81-01 





———————————————nccco-oo-c-cçœ-m--œœouxœmuuLynpn— 


Finances, affaires économiques et plan. 
IL. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
&e partie. — Interventions publiques. 


Versemenis aux producteurs de matières textiles...................sessomesesseveuseses 
Versement au fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer 


Miiliers de francs. 


3.500.000 
1.500.000 





C__Ÿ 2, 2 PPS VIINITTS sdossosossecéeon rites vovssse 





5.000.000 








es 
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Décret n° 57-1382 du 31 décembre 1957. 





_FEANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


IV. — Plan. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958 

Vu la loi de finances (1r partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


29 décembre 


Décriète : 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 1%8, au titre des services votés 
de: dépenses ordinaires du buuget des finances, des affaires 
économiques et du plan (IV. — Commissariat gé néral du plan), 
des crédits s'élevant à la somme de 120.052.000 F applicables 





au titre TITI « Moyens des services », conformément à la réparti- 
tion, par service et par chapitre, figurant à l’élat A annexé au 
présent décret, 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 jum 1956. 


Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et le secrétaire d'Etat au bud + sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 













































































qe mar mene en nne —— EE — — — À 
74 n 
3 MONTANT : MONTANT 
s SERVICES k des = SERVICES des 
É crédils ouverts. us crédits ouverts. 
es æ) 
— 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Finances, affaires économiques et p'an. Se partie. — Travaux d'entretien. 
E CS £s À GENER: ] AN Fe EME 7 
à CORNE RES NU ES 39-91 |Travaux immobiliers ............seesessssus 4.000 
Trrne JIL — MOYENS DES SERVICES aps 
{re partie, — Personnel. — Rémunéralions 7e partie. — Dépenses diverses. 
d'activité. 
37-H |Réparat'ons civiles et frais de justice....... 70 
81-M | Rémunérations principales ...........seeresse 62.76 7 2 
81-02 Indemnités el allocations diverses. ses. . à 37-92 frais de fonctionnement du comité perma- 
81-91 | Indemnités résidentielles ..............,,..... Se nent des marchés d'intérêt national... 25: Mémoire. 
Total pour la {re partie.............. . 61.618 
Total pour la 7e partie... ao 70 
3e partie. — Personnel en activité 
et en reiraile. — Charges sociales. RECAPITULATION 
83-91 |Prestalions et versements oblisetoires...... . 41.864 
85-92 |Prestations et verseinents facullabifs........, 450 Tirne II. — MOYENS DES SERVICES 
Total pour la 3° parlie.......ss.sssssee 12.014 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité se...es.se ssvsoéaispossee KT ER AE 81.618 
&e partie, — Metériel et Jonctionnement 3% partie — Personnel en activité et en 
des services. retraite. — Charges sociales. .......,..,12... 12.044 
34-01 [Matériel ............rss.s PELLTETELLEELETES 411.209 ie partie. — Matériel et fonctionnement des 
3:42 [Remboursement de frais..........sssssessssee 2.100 SOPVICES .....00 0° TT ÈRES € REPARER RARES 22.320 
31-03 Réalisation et diffusion des travaux du com- à à , 
missariat général et des commissions. é 3.000 oe partie. — Travaux d'entretien....s.es..ss.. 4.000 
84-04 | Travaux et “enquêtes RARES METRE 50 FI u 1.000 
34-92 | Achat et entretien du matériel automobile. 1.300 1e partie. — Dépenses diverses.......s.ss.s.s 70 
81-93 | Remboursement à diverses administrations. 3.720 s 
Total pour le commissariat général du . 
Total pour la 4e partie...... PPELETIELS 22.320 Plan ........0000 ° EPP ART EEE soso. 120.052 
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Décret n° 


57-1353 du 


21 décembre 1957. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Dépenses civiles. 





Le Président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du œmiaisltre des finances, des affares 
miques et du pian et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 56-601 Gu 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat: 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1558 

Yu la loi de finances (1° 
30 décembre 1957), 


écono- 


56-1327 du 29 décembre 


_— 


partie) pour 1958 (n° 57-1314 Iu 


Décrète : 


Art. 1%. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer pour 1958, au titre des services votés des dépenses orii- 
naires du budget de la France d'outre-mer, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 31.861.239.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 9.701. 
services »; 

A concurrence de 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'Etat A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
pour 1358, au titre des services votés des dépenses en capital 
du bwuiget de la France d'outre-mer des autorisations de pr)- 
gramme d'un montant de 1.600.000. F, et des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 50.930.000.000 F. 


339.000 F au titre II « Moyens des 


2.159.000.000 F, au titre IV « Interventions 





Ces autorisations de programme et ces crédits Ge payement 
s'appliquent : 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat» à concur- 
rence de 1.600:000.000 F pour les autorisations de pru- 
gramme et de 43.290.000.000 F pour les crédits de payement; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 3.640.000.000 F pour les crédits de 


payement. 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la France 
d'outre-mer pour 1958 un crédit de 6S1.431.000 F est définiuive- 
ment annulé au titre du chapitre 41-95 « Incidence de Ja mise 
en application de la loi n° 56-619 du 22 juin 1956 » du budget 
de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret serom 
utilisables dans les conditions fixées à i'article 62 (2°) da 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution “in présent décret 
qui sera publié au Journal of/iciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques, 
et du plan, 
PIERRE PEFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JKAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des 
(Dépenses or 


crédils ouverts pour 1958 au titre des services votés 
dinaires). 


















































= 
Al ii 
= MONTANT ms MONTANT 
£ SERVICES de = SERVICES des 
— 
= crédits ouverts. ë crédits ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de {rance. 
France d'outre-mer. 91-52 | Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires 
Titre [II — MOYENS DES SERVICES d'outre-mer. — Indemnités et allocations 
; dt ENT M On PP ES ET EE < 83.855 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 31-91 |Indemnités résidentielles ...................e 1.691.170 
d'activité. 31-92 Rémunération de personnels rapatriés de 
- ; : Tunisie et du MAr0C...........0.000000000000 Den. 

31-01 | \dministration centrale. — Rémunérations Lu LS Total pour la {re partie... PEACE UT 31. 06 — 
ln SN EP RER 506.789 SL on 

31-02 | Administration centrale, — Indemnités et allo- UC 7 
AR 2 NS PPS RL ER TR 67.803 3 partie. — Personnel en artivité 

31-03 | Inspection de la France ‘à outre-mer, — Soldes et en retraite, — Charges sociales. 

Û : : 2.76 : ; ; * 

31-21 NOK Xe prenen Fa a + srostaiions ei versements obligatoires. ....... + 
la France d'outre-mer. — Rémunérations 3-92 |Prestations et versements facullatifs......,.... 3. 11m) 
DEUNORNIS. sn de dés Grilbonitaié o Ps 119.113 Total pour la 3° partie.......... PILE 671.810 

31-22 |E:sblissements d'er seignement et 4 de = © 
ocaons diverses | 46.5 PQ autns d'Amiens 

31-23 | Formation complementaire de divers fonc- PRE Tee 
PP EE EEE 3.174 91-01 |Administration centrale, — Remboursement 

31-31 | Services administratifs. — Rémunérations Ce CESSE Res Jane et NE AN A 48.105 
CS 65.463 34-02 FAdimimistration centrale, — Matériel.......... 71.992 

31-32 |Services administratifs. — - Indemnités et allo- 01-03 | Inspection de la France d'outre-mer. — Maté- 

OR AR PP 5.314 riel et remboursement de frais.-..........., 5% 

31-11 | Personnel d'autorité en Service dans les terri- 34-04 | Dépenses de fonctionnement particulières au 
toires d'outre-mer. — Rémunérations pr:n- service d'information, de documentation et 
A NSP D TN 3.231.9% sn cisemcdssen ii béhoder 23.000 

31-42 : Personnel d'autorité en serv ice dans les terri- 34-05 [Contribution à l'entretien et au fonctionne- 
toires d'outre-mer. — Indemnités et allo- ment des postes de radiod'ffusion d'outre- 
ontiohe--ÆIVDENDS.......:.oocnctocostovoc soc 206.735 "ARR TNA PPT TETE shoes db dv de 4 417.000 

31-51 | Magisirats de droit civil et de droit pé inal fran- 34-21 |Elablissements d'e nse ignement et musée de 
cais en service dans les territoires d'outre- la France d'outre-mer, — Matériel et rem- 
mer. — Rémunérotions vrincipales........,, 1.187.020 boursement de frais.............s.ssss.sose 29.185 
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E— D, 
2 a 
= MONTANT | MONTANT 
E . REP EARE — 
£ SERVICES des & SERVICES des 
E crédils ouverts. S crédits ouverts, 
ET. _ 
Miiliers de francs. Milliers de francs. 
31-51 |Services administratifs. — Matériel et rem- 
a boursement de frais.........,,,......,,..... 8.692 4e partie. — Action économique. 
81-11 Personnel d'auiurité en service dans les ter- Encouraygements et interventions 
riloires d'outre-mer. — Remboursement de 
die IL titré sa M A Rs El 2. 233.600 44-01 [Remboursement de charges fiscales et saciales 
34-51 | Magistrats de droit civil et de droit p.nal fran- au bénéfice de certaines aclivités indus- à 
Çais en service dans les terriloires d’outre- trielles et agricales.:..........5...s.. 0 150.000 
mer. — Re mboursement de frais..........., 192.00 41-02 |Subventlion à l'association nationale pour k 
4-91. | Lovers'et F00tiIS tons... eos, . 2.133 développement du Wwurisme dans les terri- 
31-92 | Achat et entretien de matériel autoinobile. 6.951 toires d'outre-mer..................... 1.500 
#1-93 | Remboursements à diverses administrations. 47.785 13 [Subvention pour le soutien des fibres textiles Mémoi 
Total pour la: partln.555.1. Le. 1.161.483 d'outre-mer ........ Été aid del et 7 011: nee ere a 
À Total pour la 4° partie.........sssss... 151.5 
6e partie. — Subventions de fonctionnement. 
ot Ils renti J p 3 6 jante d’ e- . k À 0 
36-21 » 4 trip à l'on des éludiants d’outre 20.000 Ge partie. — Action soriale, — Assistance 
36-22 |Subvention à l'académie des sciences colo- sl omeusient 
PS ipocnusesres ges 1.710 d , 
+ 5 .e APS TARSES cover termes FA 10 S ns s 1É È 
36-23 {Subvention à l’ottice central des postes et télé- 46-91 ae _ ro tr privées ans lee’ter 9.000 
éitblesliois d'oute ee 60.06 ritoires d’outre-mer................ PTE - 
36-91 nettes ‘blras pie Hs PAGES ef d - 46-92 |AClion sociale en faveur de | pérsonnes étran- 
penses administratives de la caisse de a 956 gères à l'administration............... he este 28.000 
retraites de la France d'outre-mer......... , _0S. 990 BLUE 6e | +5 “3; 
Total pour la 6° partie...... sde dt 14,762 Total pour la 6e partie...........ssss ee 31.000 
7e partie. — Dépenses diverses. * É a$ 
4% ! RECAPITULATION 
37-91 | Frais d’inslance et de justice, — Réparations 1 
CUNOS sos ve iupislaraiddistsodies 2.090 TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
37-92 | Dépenses de coniruie du chemin de fer lrunco- ; N : (4 
élhiopien ........0 4: » + 0 0 0 + 0 0 oo ve » 0 0 0 0 0.0.2» 0.0 5.218 tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
87-93 | Dépenses aflérenies à diverses éieclions oulre- d'ACUVILÉ esse ensesess teens 7.371.006 £ 
DE ct COS 30.900 æ parie. — Personnel en activilé et en him à 
87-94 [Emploi de fonds provenant de legs ou de ; retraite. — Charges sociales... 671.810 
TE RAP QE 5 65 2 ON Mémoire. is partie. — Matériel et fonctionnement des 
Total tn 76 She | 55 Sie SOLVIDES. tres tél nie mhsiniits rat. 1.461.183 
oial pour la PB csrovesseseoe PRE Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 150.762 
; 7e partie. — Dépenses AIVESES. . .…sosocoe e 37.218 
TIRE IV. — INFERVENTIONS PUELIQUES 
ire partie — Interventions politiques Total pour A EE NT ss... 9.701.239 fs 
et adininustratitves. EL 417 PME a 
41-91 [Subventions aux Fudgets fédéraux et locaux Time IV. — [INTERVENTIONS PUBLIQUES 
des territoires d'outre-mer.................. 3.962. 000 ” 
4192 |Délimilalion et abornement de frontières... 4.59 re partie. — Interventions politiques et admi- k 
41-93 |Indemnilé d'exproprielion aux populations nistralives 91.970.500 : 
» 1 Vés de Libre ville Gabon) 4 00 ” ...... RARE DR 2, M .… 4 
UE - en À Dons 2 00 AR PAT , ï partie. — Action économique. — Encoura- 
&1-94 |Contribution de l'Etat aux charges résuilant gements et inlerveniions.................... 451.500 
de la réparation des dommages matériels Ge partie, — Action sociale. — Assistance et 
causés par les troubles survenus à Mada- à DORE css nés s pes APP 7.000 
cd SR Te A 250.000 + 
&195 |Incidence de la mise en application de la loi Total pour le titre IV , 9.159.000 
ne 56-619 du 23 juin 1956................. | 17.750.000 » sd 
Total pour la {re partic........ rase 21.970.500 Total pour l’élal 4............ nés es 31.860.339 
[= ee ee ee —— | \ 





Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des 
au litre des services votés 




















autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital). 












































: AUTORISATIOXS CRÉDITS 
CHAPITRES SERVICES de programme. de payement. 
ne Milliers de francs. 
France d'outre-mer, 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT . 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 

68 20 Subvention au fonds commun de la recherche scien: ‘ifique et technique outre-mer....... 1.600.000 1.600.000 

65-90 Säbvention au fonds d'investissement Dour le dév:loppement économ'que et social des ter 
ritoires d'outre-mer (section générale céoovon Mésrecrséisscérrattile ie sde » 8.600.000 

68-92 Subvention an fonds à investisse ment pour ‘le dévelo; ppement économique et social des ter- 
riloires d'outre-mer (sections des territoires)........,..,.......... sus nn roisocesseser È 31.810.000 
6891! Subyeñlion pour l'équipement public des territoires d’outre- mer. Re PACNEPENE cites dec » 200.000 
65 95 Aide à la République autonome du Togo pour son équipement public. cod veu oise e.. 50.000 
Tolaux pour le titre VE Ass sessssossssessssesemouecsonssseseesenessseesessenee 1.000.000 45.290.000 

B. — PRÊTS ET AVANCES 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
60-80 Préis à la caisse centraie de la France d'outre-mer pour le financement du p'an de moder- . 
uisalion et d'équipement dans les T. O0. M. (sections loca'es du F. I. D. E. S.)........ M , 4.240.000 
60-81 Pris aux territoires d'outre-mer pour leur équipement public...........s.ss.sssssssessssss » 1.400.000 
Totaux pour le titre VI B......,......sssssocsssoneessssmesesenesenensessunense Li 28 5.610.000 
Tolaux pour l'état BB... ssssesorrrsemensemeness essences senene 1.600.000 50.930.000 
Æe ss 
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Décret n° 57-1384 du 31 cécembre 1527. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Je décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956 et les textes qui l’ont modiliée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1937 portant dépôt du projet 
de lai de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1314 du 
3) décembre 1957), 


Décrète : 

Art. {°7, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du 
commerce pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
ordinaires du budget de l'industrie et du commerce, des crédits 
s'élevant à la somme de 5.117.807.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 3.989.616.000 F, au titre HI: « Moyens ües 
services »; 

A concurrence de 1.128.191.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au miuistre de l’industrie et du 
commerce pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
en capilal du budget de l'industrie et du commerce, des auto- 
risations de programme s’élevant à 2.475.000.000 F et des cré- 
dits de payement s'élevant à la somme de 3.775.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 50 millions de francs, pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 2.473.000. F, pou: les autorisauions 
de programme, et de 3.725.000.000 F, pour jes crédits de paye- 
ment, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état B annexé au présent décret, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 


commerce pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
du budget de l'industrie et du commerce, effectuées sur res- 
sources aflectées, des crédits s'élevant à la somme de 
26.168.000.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre VII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l’état C annexé au présent 
décret. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
ecront utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiquef 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





















































Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
—— _— —_—___—_——— 
i 7 
= MONTANXT | MONTANT 
E SERVICES des 5 SERVICES des 
. = 
= crédits ouverts. . cr'dils ouverta 
ee 
Milliers de fraucs. Miliiere & ten 
Industrie et commerce. 31-13 |Indemaités des agents français des mines 
L 66 Ps coientore dbashalstivse, je 400.900 
TITRE NI. — MOYEXS DES SERVICES 31-21 |Dire'tiun du gaz et de l'électricilé. — ser- 
; ; {es vices extérieurs, — Rémunérations princi- 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations ae ÉLIRE TNT NT POP RER 103.914 
d activite, 31-22 | Direction du gaz el de lélectricité, — ser 
&. ; ; vices extérieurs. — Indemnités et  alloca 
31-01 | Admin'stration centrale. — Rémunérations OT RO ETS 1.250 
D'IMIDAIOE 460... here PPPPTT IT TT ose 915.013 31-51 |Dire’tion des industries chimiques. — Labo- 
31-02 | Adminstration centrale. — Indemnités et al- raloire central des services chimiques de 
incations diVerses soso se.ee 7 Re ARE . 113.0% J'Etat. — Rémunérations principales ....... 38.205 
31-11 | Direction des mines et de la sidérurgie. — 31-22 Direction des industries chimiques. — Labo 
services extérieurs. — Ecoles nalionaies su- raloire central des services chimiques de 
périeures et techniques des mines. — Ré- el l'État, — Indemnités et allotations diverses. 4.491 
munérations prin:ipales ......,.......,... À 461.267 91-41 k à cu des ind og pe : é'ec- 
. 1 É di ’ iques., — Service des instruments de me- 
91-12 | Direction des mines et de la sidérurgie, — sure. — Rémunérations princinales ..... + 292.319 
Services extérieurs et écoies nationales su- 31-12 |Dire’tion des industries mécaniques et élec 
périeures et techniques des mines. — In- triques, — Service des instruments de me 
demniles et allocalions diverses... .....ssse 54.564 oiuie. — ludumuniiés et allocations diverses. 26.409 
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nee ——_—————_—@—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—— 
an 
à MONTANT = | MONTANT 
s SERVICES des : SERVICES des 
£ crédits ouverts. es crédits ouverts, 
SJ [e, 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
$1-61 |Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Rémunérations principales....... 5.132 É E 
31-62 |Direclion des carburants. — Services exté- 7e partie. — Dépenses diverses. 
rieurs. — Indemnités et allocations diver- 
SOS s.scoocoosoosesvesee DPPPIELTPECLIT TELE … 1 
31-91 |Indemnités résidentieiles ........,....... …. 453.716 97-41 | Frais pp mie des listes pour les élec- 3.600 
31-92 |Sa'aires du personnel ouvrier................, 113.688 tions consuluires .,... 6... oo 06 votes . 
31-93 |Prise en charge des fonctionnaires français 37-91 |Frais de justice. — Réparalions civiles. — 
des cadres marocains et tunisiens........ . Mémoire. Liquidation des opérations des ancièns ie 
comptes spéciaux ss éccsooc0 ee oo 0 0 39.672 
L bis 37-92 | Emploi de fonds jrovenant de legs ou de Ê 
Total pour la 1® partie............... 3.091.615 énations snéiére Se ot tie dndindr 4 er. ju Mémoire. 
Total pour la 7 partie............... 43.272 
3e partie. — Personnel en artivité 
et en retraile, — Charges socides. 
Titzre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
33-91 |Prestalions et versements obligalaires........ 950.097 
83-92 |Preslalions et versements facullalifs........, 10.916 2 partie. — Atlion internationale. 
Total pour la 3 parlie.......,.......e. 261.013 42-14 [Participation à l'organisation de la section 
française à l'exposition internationale de 
TON pod plate inst ins , 1.100.000 
Ê | DS 32-91 [Part contribulive de la France dans les dépen- 
4 partie. — Matériel et fonctionnement ses de divers bureaux inlernalionaux...... 6.092 
des services. — 
Total pour la 2 parlie...s.sssssosss ss 1.106.092 
34-04 | Administration reed — SEEN | 
O0 ANS. sde PTPELITILIEECE ss... 8.035 ss st ; . È 
3402 | Administration centrale, — Matériel... bo 94.27: 4 partie. — Aclion économique. 
34-11 | Direction des mines et de la sidérurgie, — Encouragements et interventions. 
services extérieurs et écoles des mines. — 
kemboursement de frais..... DOTE se 28.474 44-01 |Encouragement à l'artisanat................. 2.900 
34-12 |Direclion des mines et de la sidérurgie. — 41-® [subvention destinée à aligner le prix des 
Services extérieurs et écoles des mines. — ï pâtes françaises sur celui des pâtes impor- Te 
Matériel nn none scsessee 120.199 ées pour la fabrication du papier journal... Mémoire. 
34-21 | Direction du gaz et de l'élec tricité. —"Ker- 44-11 [Subvention à la caisse de compensalion des 
vices extérieurs. — Remboursement de LE combustibles minéraux solides............ Mémoire. 
er ag + 6922 ape Ce + ON SA PRÈS ete 8.115 41-13 [Application de l'article 18 ter de la conven- 
342 | Direction A et 2 pere — àeT- 6.080 tion du 31 août 1937 passée entre l'Etat et 
vices CXICTIEURS. — Malériel..........s... L We la Société nationale des chemins de fer 
34-31 | Dire’tion des industries chimiques. — Laho- MRBDDIS- ou songes Scotia tataisses Mémoire. 
, nn g* dre Q TU our: { { 
À 00 central, des services chimiques ” > à 11-94 [Recherches techniques ..................... | 19.109 
34-32 | Direction des industries chimiques. — Labho- Total pour la 4° partie..............se 22 099 ë 
ratoire central des services chimiques de nd 
l'Etat. — Matériel ......................0 0. 28.200 
84-41 | Direction des industries mécaniques et élec- jt « - î 
triques. — Service des instruments de me- 5e partie. — Action économique. 
sure. — Remboursement de frais........... 81.909 Subventions aux entreprises d'intérét national. 
84-42 |Direclion des industries mécaniques et élec- 
triques, — Servi:e des instruments de me- 45 Participation de la métropole au déficit des 
son POST PAPE TRRENREN EAN EErS 11.500 45-11 S sn Vrenenetéessses Mémoire 
84-61 | Direction des carburants. — Services exté- sean su curocntabté es 0 
rieurs. — Remboursement de frais...... FER Mémoire. 
34-62 | Direction des carburants. — Services exté- 
PRES. — PROD +. ccsoccocresor oder et ne Mémoire. RECAPITULATION 
34-91 |Lovers ........ CECEPRTECEE ET EEE TETE TES ELT ETS … 67.333 
34-92 | Achat et entretien du matériel automobile... 23.827 : 
81-93 |Remboursement à diverses administrations. 96.844 TirRe III. — MOYENS DES SERVICES 
Total pour la 4e partie................ 608.510 tre partis. — Personnel. — Rémunérations 
CS PP ŒECEEEEEE EEE EEE PE 2.031.615 
 : : Je partie. — Pe rsonnel en activité et en 
retraite. — Charges sociales.............. 261.013 
5e : ee es : is partie. — Matériel et fonctionnement des 
partie, — Travaux d'entretien. RS dd  iailteienies SAONE hf 608.510 
» partie. — Travaux d'entretie Neue. e+ + « 41.39% 
su le tie : Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 750 
” ve > Po À allations industrielles appar- dé ie partie. — Dépenses diverses... DE ARGUS FU 43.972 
€ nono …..….. . AA es") 
8-91 |Travaux d'équipement et d'entretien... 39.896 Total pour le titre III...........,..3 3.989.616 
Total pour la 5° partie................ 41.39% 
TitTR& IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie, — Subventions de fonctionnement. > partie. — Action internationale... POCIITEE 1.106.092 
# partie. — Action économique. — Encoura- | 
. : ; , £ > interventions....... PPPCETT .. 22, 
26-21 Sukrention à l'institut national de recher- \é : 5e ne Poe soigr 270 4 es à Subven- dd 
cüe chimique appliquée..............s....s Mémoire. : : ational.…… Mémoire 
86-51 [Subvention au centre -naticnal de la cinéma- 1 tions aux entreprises d'iniéréi n tdi 
tographie nn nn mm mm mn mms 150 Total pour le litre 00e ie Nr ge à 1.128.191 
Total pour la 6 partie...............e TS Total pour l'état A..............osesoussese 5.117.807 
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Etat B. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des autorisal!ions de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
au titre des services votés (Dépenses en capital). 

























































































D Ed 
ITORISATIONS ÊDITS 
CHAPITRES SERVICES aus , e 
de programme, de payement. 
- Milliers de francs, 
Industrie et commerce. 
TrrnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2e partie. — Ernergie et mines. 
92 61 Infrastructure pétrolière.......... Shrteze es sosartsnesenserehe- Did. 5.460 buest és bee Ve ve cte ù Mémoire. 
= == | 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
97-01 Equipement téléphonique ............, ss... PPT TETE TE LITE TT III TILL IT PEPETETETETE » 50.000 
a EE | 
Totaux pour le titre V....,......ss.cosoocsse FE RE ob ee » 50.000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
2e partie. — Energie et mines. 
62.10 Snhventions d'équipement aux entrenrises de recherches où de prospections minières....., » Mémoire. 
62-12 subvention d'équipement au bureau de recherchés géo:ogiques, géophysiques et minières 
COR ue re PE RSR MER GUN 7 MR ARTS 27 SN OR ANR EP NU RE 475.000 723.000 
62-20 Equipement des chutes du Rhin.......................,.,........sesssssssesesemssssssses » 992.000 
62-21 Subvenlion au fonds d'amortissement des charges d'électrificaiion rurale......s.ssssss.ss.. 2.000.000 2 (NX. 000 
: Totaux pour la 2 parlie...........s.sssssesssosesonosesssesssssssesssemesssesese 2.475.000 3.725.000 
4e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
61-90 Encouragement aux améliorations techniques.......... CTP COINP EE Monoée EC TETE L LEE Ê Mémoire. 
Totaux pour le titre VI...... Msaieniocivsdiesilidesiiteenrostossquses snaVirooso ci 2.475.000 3.725.000 
Totaux pour l'état B.......... us les dora vite res sos sé fes 2.475.000 3.775.000 
ne _ 
Etat C. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). 
= EE ns — 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS OUVERTS 
pu Milliere de frame, 
Industrie et comincrce. 
4re partie. — Dépenses en atlénualion de recelles. 
81-61 RS Des ON OR: DOI... Sos ose poosoocvs oo diasssseäse e Éisetséstans 5.000 
TT | 
À &e parlie, — Interventions publiques. 
81-61 Sabvention aux carburants nationaux et au supercarburant ...... ctoooboscosésossisecs se 1.960.000 
81-62 Remboursement de frais de contrûle el d'experlises.........sssssssssssssssssesseesenessssse _+.04R) 
8163 Frais d'aménagement de contrats............., ,....,.. nnsdhossacodosssssessssessannesens se > 1:0-000 
81-64 Aide à la recherche de pétrole........ LATE PL: FRONT 0 tord IT ROME PS RAR à 2.000.090 
8:-65 Dépenses diverses ou accidentelles........... codsosooeee PRPEELEECEL ELLE ETES IIS PTETETITESIEE Mérnoire. 
81-66 Frais..:100.. SORCHORNOMERÉ.,...., .vo6000um000n be 0 002 de ee scene Loris trates ‘ 48.009 
84-67 OR OÙ 7 fé mnné TOGO l'INSONNRENNNNNNNNNN SN s 12.000.000 
Total pour la 4e parlie......s..ssssss see eo ee SRE nie ds di dédéeséls 16.163.000 
a —— — - — | 
6e partie. — Inveslissements exécutés avec le concours de l'Elat. 
| A. — Subventions. 
| 86-61 Mmtensification de la recherche de pétrole... ............s...ssssssssssssuss véseseres cotes 10.000.000 
: B. y Prêts. 
86-62 . Prêts nn nn nn. NRA IT IRL RIRE) ..... Mémoire. 
à | PS RE I EE PS er Pie 2%6.163.000 
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Décret n° 57-1385 du 31 décembre 1957. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 196 et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1%, — I] est ouvert au ministre de l’intérieur pour 1958, 
au titre des services votés des dépenses ordinaires du budget 
de l'intérieur, des crédits s'élevant à la somme de 
104.999.584.000 F. 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 96.690.628.000 F, au titre III: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 8.308.956.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur pour 1958, 
au titre des services votés des dépenses en capital du budget 
de l'intérieur, des crédits de payement s'élevant à la somme 
de 12.500.000.00 F. 





Ces crédits de payement s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 2.707.000.000 F ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 9.793.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur pour 1958, 
au titre des services votés des dépenses du budget de l’inté- 
rieur effectuées sur ressources affectées, des crédits s’élevant 
à la somme de 1.700.000.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre VIII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l'état C annexé au présent 
décret. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 


























0 HE + EE CL CH 
“ MONTANT 4 MONTANT 
. SERVICES dœ £ SERVICES des 
Ë crédits ouverts. ë crédits ouverts. 

Milliers de francs. Milliers de francs. 
31-114 | Administration préfectorale et tribunaux admi- 

nistratifs. — Rémunérations principales... 956.561 
sn 3142 | Administration prélfectorale et tribunaux admi- 
nistratifs. — Indemnités et allocations 

MODO ss ccpscoocqono cocon 00 418.433 

TITRE III. — MOYENS DES SERVICES, 

31-13 [Services des préfectures. — Rémunérations 

ire partie. — Personnel. principales ..............,...........s.ssss.s 7.507.920 
Rémunérations d'activité. 3144 [Services des préfectures. — Indemnités et 

ailocations diverses.........sssssossssssoses 219.576 

81-01 | Administration centrale, — Rémunérations : : ; 

DPIRCIDAIOS sos cvoocbovesseses sos 510.721 31-45 | Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Rémunérations princi- 

3102 |Administration centrale, — Indemnités et pales ss iccscooococccoose ccééééécdisoséesse 710.330 

allocations diverses........ éooesses sons .. 91.176 
3146 | Centres administratifs et techniques jinter- 
31-03 | Inspection générale de l'administration. — l lépartementaux, — Indemnités et alloca- à 
Rémunérations principales. ..s.......00.09 41.923 Lions diverses. .sssossonsnssensesessesees sere 52.790 





ES 
























































1= Janvier 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 53 
(oo, 
cs MONTANT É MONTAN®= 

£ SERVICES des E SERVICES des 
Ë crédits ouverts. É crédits ouverts, 
© 
Miltiers de franes. Milliers de francs. 
91-17 | Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Salaires el accessoires 7e partie. — Dépenses diverses. 
de éalarres du personnel EEE du 
PP PP 552.874 
31-21 |Cultes d’Alsace et de Lorraine. — Rémuné- 37-31 |Pensions et indemnités aux victimes d'acci- 
raUons principales. .............so.0s.e 0 00 0 0 968.803 dents (sapeurs-pompiers et anciens agents 
31-22 |Cultes d’Aisace et de Lorraine, — Indemnités Ge la délense passive)..s..........00000000 50.000 
ot ahocalions GIVBr203..........00 00 000 » 0 + o 2.150 
31-31 |Protection civile. — Indemnités et aliocalions 37-61 | Dépenses relatives aux élections............. 1.306.000 
CIVEESES ‘....... Std temoin dents ecrseuss 26.569 
31-32 |Protection civiie. — Salaires et accessoires 3:-)1 |Frais de contentieux et réparations civiles... 300.000 
de éalaire du personnel ouvrier............ 104.171 
31-41 | Sûreté nationale, — Rémunérations princi- 37-92 | Emploi de fonds provenant de legs ou de 
DDR oo coco sosesosessecesopcooe messe 26.715.924 DE ss NU ts 0 de os cet opaque » 
31-42 |Sûreté nationale, — Indemnités et allocations ————" 
te np Me Te RE en 3.683.112 Total pour la 7e partie.............. ce 1.656.000 
91-13 | Sûreté nationale. — Salaires et accessoires de or] 
salaire du personnel ouvrier................ 33.137 
94-91 [Indemnités résidentielles...................... 8.417.854 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires des cadres TITRE IV. — INTBRVENTIONS PUBLIQUES 
marvcains et tunisiens................ esse Mémoire. 
Total pour la 1" partie.............. 50.804.054 1re partie. — Interventions politiques 
et adm.nistralives. 
3 partie. — Personnel en activité &1-24 Subventions pour les dépenses des services 
et en retraite, — Charges sociales. d'incendie et de SeCOUrS........:.000 0.000 604.260 
&i-54 |Subventions de caractère obligatoire en faveur 
83-91 |Pres'ations et versements obligatoires........ 9.182.179 des collectivités locales...........,.......,.. 5.358.148 
32-92 |Prestalions et versements facullatifs.......... 126.803 
mn 41-52 Subventions de caractère facullalif en faveur 
Total pour la 3° partie...... se PES 9.609.288 des collectivités locales et de divers orga- 
= RE ut montrseaneeeseestacveegéeestt 1.969.258 
41-52 [Subventions en faveur des populations algé 
4e partie. — Matériel et fonctionnement riennes résidant dans la mélropole......... 316 990 
des services. Rae - 
Total pour la 1" partie.............., 8.258.956 
——-_——— . 3 
8401 | Administration centrale. — Remboursement 
ramener tt sé sé 9.538 
34-02 | Inspection générale de l’adminisiralion. — Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
Remboursement de frais....,..........c...s .372 et solidarité. 
34-03 Administration centrale. — Matériel. ......... 422.344 
3411 Administration prélectorale et tribunaux ädmi- 
nistratifs. — Remboursement de frais...... 55.156 46-91 |Secours d'extrême urgence aux victimes de 
34-12 [Services des préfectures. — Remboursement CAIGINNOS DUDIMQUOS coco 0e 9.000 
nl toc be 40.678 names 
34-43 Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux. — Remboursement de frais. 45.100 
34-21 Cultes d’Alsace et de Lorraine. — Rembour- RECAPITULATION 
CON 08 OR. nul. cash sss. onda e 100 
g-g |Protection civile. — Remboursement de 
frais” ce CELL EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 3.900 Titre III — MOYENS DES SERVICES 
34-32 |Proteclion civie, — Matériel................. 185.667 
34-41 | Sûreté nationale. — Remboursement de frais. 3.502.800 
34-12 |Sûreté nationale. — Matériel.................. 4.912.965 ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
31-91 |LOyers et indemnités de réquisition..…........ 210.319 rent ten 50,804 .054 
34-92 |Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
sci tits tte à 4.419.591 3e partie, — Personnel en activité et en 
34-93 |Remboursement à diverses administrations... 622 SG retraite. — Charges sociaies.......,........ 9.609.288 
34-91: |Dépenses de transmissions. .........s.ssssssse 209.189 
34-95 |Services divers. — Matériel................ ée 402.541 ïe partie, — Matériel et fonctionnement des 
EEE DE sicemcocnsvocoosocetenssceséessestée 8.659.219 
Total pour la 4e partie.............. .. 8.659.219 
© —— 5e partie. — Travaux d’entretien.............. 423.597 
| Ge partie. — Subventions de fonctionnement 25.538.900 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
1e partie. — Dépenses diverses..............e. 1.656.000 
35-91 | Travaux immobiliers. ......... sonaaiotss codout 423.597 Total pour le titre IIT..............e 5.690.628 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. Trome IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
: ire partie, — Interventions politiques et admi 
36-51 | Participation de l'Etat aux dépenses des ser- En LE TE cd td diese dé stote 8.278.956 
vices de police el d'incendie de la vilie 
ess étre ses oméctocdemensses 24.211.900 Ge partie, — Action sociale, — Assistanre ct 
36-52 | Contribution de l'Elat aux dépenses des per- mnt ti soute coder NT dde 50.000 
sonnels administratifs du d‘parlcinent de ' - 
Rs éontens oo d rca dusénouedesseetese 4.224.000 Total pour CE À OCR 8 .%8.9:6 
nas 2 
Total pour la Ge parlie............. …. 25.538. 500 Total pour l'état À.......0..0000000.00000 00 104.999 .584 
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Etat 8. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses en capital). 
































































































































z = —) 
74 «| 
“j CRÉDITS = CREDITS 
. SERVICES de = SERVICES de 
= payement. E payement. 
La: © 
Milhers de francs. Milliers de francs. 
intérieur. 5 partie, — Logement et urbanisme. 
Terme V. — INVESTISSEMENTS 65-50 Subventions d'équipement aux collectivités 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT pour les réseaux urbains........... >} th cvreghe- 6.518.000 
; 65-52 | Suhventions d'équipement aux cohHectivités 
Te partie, — Equipements administratif pour M'ODMNIAT PR. core 1.760.000 
et divers. 
57-30 Protection civile. — Dépenses d'équipement.. 4.318.000 Total pour la 5% partie... see. 8.308.000 
57-10 |Equipement de la sûreté naïtionaïe............ 1.296.000 — 
97-90 |Equipement en matériel de transmissions... 92.000 Ë Te partie, — Equipements administratif 
et divers. 
Total pour USE 2.70:.000 7-2) Travaux de grosses réparations des édifices 
cuituels appartenant aux collectivités lo- Î 
RS Trois ei is 63.000 | 
67-50 [Subventions d'équinement aux collectivités 
Titre VI. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS pour les constructions pubiiques............ 898.000 
AVEC LE CONCOURS DE L'LTAT 
A. — Subventions et parlicipations. Total pour la 7° partie..........s...ee 966.000 
————— 
3 partie — Transports, communications 
et télécommunications, vo Dont Le OR D... éscet 9.793.000 
63-50 |“ubventions d'é&quinement pour la voirie dé- ; 
partementale et communaie.............. en 519.000 Fott-pour DEEE, rroconvocnonesé 12.500.000 
î 
Ciat C. — Tableau portant répartilion, par chapitre des crédils ouverts pour 1958 au titre des services votés È 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). % 
—— —— —— 
CRÉDITS DE PAYEMENT 
CHAPITRÈS SERVICES 
ouverts. 
Milliers de francs. 
Intérieur. 
| 
Tirne VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
86-51 Exécution du plan départemental d'améliorations du réseau routier...............sosssoese 400.000 
86 53 Exécution du plan vicina! d'améliorations du réseau routier...........s.sesssssosssossssssee 1.300.000 
86-54 Exécution du plan d'amélioration de Ja voirie urbaine..........,......ss.ssesossssessssssos ee 200. 000 { 
4 
86-55 -|Exécution du plan d'amélioration de la voirie rurale........,.,.sessssssssosssossessessouese 100.000 
D M Pb se dE EL ES 1.700.000 
cn hs 
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Décret n° 


57-1386 du 31 


décernbre 1957. 





JUSTICE 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances. des affaires Cco- 
nomiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56 601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; " 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1926 et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 19%8; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-134 du 
30 décembre 1957), 

Décrète : 

Art. 17, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
Ja juslice, pour 1958, au titre des services volés des dépenses 
ordinaires du budget de la justice, des crédils s'élevant à 
Ja somme de 22.423.S98.000 F, 

Ces c'édits s'appliquent : 

A concurrence de 22.395.265.000 F au titre HT: « Moyens des 
services », 

A concurrence de 28.635.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et 
iigurant à l'état A annexé au présent déc'et. 


par chapitre, 





Art. 2. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, pour 195, au titre des services votés des dépenses 


en capilal du budget de 
s'élevant à.la somme de 200.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat », conformément à la répa:tition, 
pur service et par chapitre, figurant à l'état B annexe au pré- 
sent décret, 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisibles dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) du 
déc’et n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaiie d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal oj[iciel de la République française. 


le 31 dé 


la justice, des crédits de payement 


Fait à Paris, embre 1957. 

FELIX GAILLARD, 
Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finrnces, des affaires économiques 

el du plan, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget 
JEAN RAYMOND GUYON. 










































































Etat A. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
D — _ ——— a a “jp 
A n 
=. MONTANT | MONTANT 
: E Es 
= SERVICES des = SERVICES des 
= crédits ouverts = crédits ouverts. 
Milliers de francs Milliers de francs. 
Justice. 3° partie, — Personnel en artivité 
et en retraite. — Charges sociales, 
TRE JIL — MOYE\S DES SERVICES 
he 33-91 |Prestations et versements obligatoires....... 2.212.858 
ire parlie. — Personnel, — Rémunérations | 
d'acticilé. 53-02 [Prestations et versements facultatifs......…. + 24.500 
31-01 |Administration centrale. — Rémuntrations Total pour la 3e partie........... ve. 2.271. 
principales ........... oo sooccos os ee .… 236.371 ns 
31-02 |Admini<tration centrale, — Indemnités et &e partie, — Matériel et fonctionnement 
DT | ONCE ice ho rtlossorcodeses 2.017 des services. 
31-11 |Services judiciaires. — Rémunérations prin- 31-01 Administration centrale, — Remboursement 
OR den nl se Von ess ra ver eurs 6.059.875 OR SP RENE ER RuE 9.293 
31-12 |Servires judiciaires. — Indemnités et alloca- 34-02 | Administration centrale. — Matériel........…. 49.700 
RS NE és sn de Bol odèdenudoo sels es 942.698 
21-11 [Services judiciaires. — Remboursement dt 
31-21 |“ervices pénilentiaires. — Rémunérations PRO EP PP EE 155.389 
M bus étaateeeesèresss 2.610.102 
M , 31-12 |Scrvices judiciaires. — Matériel.............. 211.618 
31-22 |Services pénitentiaires. — Indemnités et 
DDC MORE: se échssse ose es esse 687.610 31-21 |Services pénitentiaires, — Remboursement d« 
: | | M D Ur encens) ensauts 111.593 
31-31 |Services de l'éducation surveilke. — Rémuné- 
rations: principales ....4.:...... 00... 48.708 91-22 [Services pénitentiaires. — Matériel.......... 312.138 
31-32 |Servires de l'éluealion surveillée, — Indem- 31-23 |Services pénitentiaires, — Entretien et rému- 
nités et allocations diverses... css. D. 109 néralion des délenus. — Consommation en 
RP ns ar QE ap 1 2.300.000 
31-91 |Indemnités résidentielles. ................see. 1.991.269 
| 31-24 |Services pénitentiaires. — Approvisionnement 
21 9 Prise en charge des magistrats, fonctionnaires OU OR PNR 133.000 
et anxiliaires de la justice de nalionalité 
française en Tunisie et au Maroc.......... Mémoire, 31-31 Services de l'éducation surveillée. — Rern- 
. EE US OÙ 2 PRE 16.000 
Total pour la fr partie...........600 1.112.989 
21-32 IServices de l'éducation surveillée. — Matériel. 7.175 
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—— EE ) 
un n 
# MONTANT : MONTANT 
. SERVICES des = SERVICES des 
= crédits ouverts = crédits ouverts 
ns © 
ve Milliers de francs. Milliers de francs, 
34-23 [Services de l'éducation surveillée, — Entre- 
tien, récducalion et surveillance des mi- TitRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
neurs délinquants. — Consommation en 
DIS sas snchoremmuemtoomammnecre+ 00 1.557.110 j . 
Ge partie. — Artion sociale. — Assistance 
31-91 |Loyers et indemnités de réquisition.......... 12.300 et solidarité. 
31-92 [Achat et entretien du matériel automobile... 91.901 PIE Cu te ; " 
46-11 |Services judiciaires. — Subventions diverses. 1.000 
W-93 |Remboursemen‘ à diverses administrations. 47.037 | 
46-21 |Services pénitentiaires. — Interventions 
ŒVOrSOS: dé 7 PR TT OU sésvsodesesibvanbe 34.000 
Total pour la 4° partie............ pue 0.061.581 É 
46-31 | Services de l'éducation surveillée. — Interven 
ons Mivemes JUL. LL... “à 3.635 
Total pour la 6° partie......s..scssee 38.635 
5° partie. — Travaux d'entretien. 
35-21 [Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'’en- 
DR croco eee 278.988 RECATITULATION 
55-21 |Bäliments de l'édueation surveillée. — Tra- 
UN PAR SR AT 55.000 TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
Total pour la 5 partie.......... pére 333.988 {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
go MARTIN ER Re. MAS USE ie 13.112.989 
3e partie. — Personnel en activité et en 
relraile. — Charges sociales...........,... 2.237.358 
G partie, — Subvention de fonctionnement. 
ï° partie, — Matériel et fonctionnement des 
DNS scie caro speed certe 5.061.584 
6-01 |Subvention au budget annexe de l'ordre de 
CU CORNE ES 16.759 > partie. — Travaux d’entretien........... PA 33.98 
6 partie. — Subventions de fonctionnement. 16.759 
7 partie. — Dépenses diverses............... 1.629.585 
Te partie, — Dépenses diverses. 
Total pour le titre III..........ssosee 22.395.263 
37-11 |Services judiciaires. — Frais de juslice...... 1.610.719 
87-M |Réparations civiles..............sse oo oo 0 oo ve 18.866 TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
87-92 |Emploi de fonds provenant de legs ou de : 
PR recoit honsarensoTetRls Mémoire. G° partie, — Action sociale, — Assistance et 
SPP REP ARR ARR 38.635 
Total pour la 7e partie........ss.sce se 1.629.585 oil pour De Un IV... osocesccves 38.635 
TOlAl pour l'élat A. rercscosesenenoce | 22.433.898 
en meme cc nm inRens ÿ 





Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses en capital). 

















——— — _ 
CHAPITRES SERVICES CRÉDITS DE PAYEMENT 
Ë 
Milliers de francs. dé 

4 

Justice. ; 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

Ge partie. — Equipement cullurel et socül. È 

56-30 Direction © l'ébucallon 2UEVOIMO. 06e dorcossootessventedéceoovocsdhaseseececsosces sad 60.000 G 

7e partie. — Equipements administratif et divers. 

57-20 Direction de l'ORIRRINORRS DORI ON... ssssroosecccscsecsoscoom ibid ide 455 die 110.000 
Tott pour PRE... Ésscosvoshelns bé cres doses oves ets 200.000 
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Décret n° 57-1387 du 31 décembre 1957. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministe des finances, des affaires éco- 
+ et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 36-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du p’ojet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
3) décembre 1957), 

Décrète : 

Art. 1%, — I] est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 1953, au titre des services votés des dépenses ordinaires 
uu budget de la présidence du conseil, des crédits s'élevant 
à la somme de 16.807.917.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 14.912.917.000 F au tite III: « Movens des 
services »; 

A concurrence de 1.895.000.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques ». 
conformément à la répartition, par service et 
igurant à l’état À annexé au piésent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses en capital 
du budget de la p ésidence du conseil, des autorisations de pro- 


par chapitre, 





gramme s’élevant à la somme de 54.000.000.000 F et des crédits 
de payement s'élevant à la somme de 45.835.450.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au tie V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 292.000.009 F pour les crédits de payement ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 54.000.900.000 F pour les autorisations 
de programme et de 45.543.450.000 F pour les crédits de paye- 
ment. 

Art. 3. — JLes dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, 


des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 


(Dépenses ordinaires). 

































































RE — 
FA n 
= MONTANT = MONTANT 
+ 
= des s SERVICES des 
E SERVICES crédits ouverts. = créd'ts ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs 
34-91 |Loyers et indemnités de réquisilion........... 13.984 
Présidence du conseil. 31-92 | Achat et entrelien du matériel automobile... 19.704 
n E- À 51-93 | Remboursement à diverses administralions.. 31.399 
1. — SERVICES CIVILS PURE Rare 
np Total gour Ja 4e parlie............. des 219.92 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX SERRE Boon ni 
TirRe III — MOYENS DES SERVICES ’ ; d , 
Ge parlie, — Subventions de fonctionnement. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activite. 36-11 |Swbvention à l'école nationale d’adminis- 
‘ Le Rs ul attéeiis he dite al 210.000 
31-M | Rémunérations principales ................... 259.788 36-21 | Subvention au centre des hautes élules d'ad- 
31-02 Indemnités et allocations diverses............ 118.393 ministration mMusuImane .................. 4.000 
31-03 | Salaires et accessoires de salaire du personne) 36-31 | Dépenses de fonctionnement du commissariat 
OUVTIER sense sense esssseneneesees 2,500 OZ SPP 6.800.000 
31-91 | Indemnités résidentielles ..................... 74.838 RE br so 
31-92 | Remboursement à l'administration des P.T.T. Total pour la 6° partie.............. 7.044.000 
de dépenses de personnel..........,....0 + 0 RE A US + ss 
21-93 |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......... Mémoire. 
SR” : | 7e partie, — Dépenses diverses. 
Total pour la {re partie... PEETE APE: 472.512 
—— gr Fonds spéciaux ......................scoue … 3.207.150 
ù PT 91-92 | Réparations civiles et frais de justice......... 6.000 
3 partie. a ag en activité 37-93 | Dépenses diverses et subventions du haut 
et en retraile. — Charges sociales. comilé d'étude et d'information sur l'alcoo- 
é d ‘ ER ARR RC EE 
23-91 |Prestations et versements oblisatoires.....,... 52.472 soi 290,000 
0: Droctali Û rerscmé eultaltifs . « L x 
92 |Preslalions et versemenis facuiltaliis..... dose 1.713 T0 ponr.la 70 PArtis. soc. scoses 3.113.1:0 
" RS. tres 
Total pour la 3° partie... PTT 51.195 
: ; TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fe partie. — Matériel et fonctionnement L 
des services. x é 
3e partie. — Aclion éducalive et culturelle. 
34-01 | Remboursement de frais........ rtf RER 26.844 
34-02 | Matériel ...........,, esse 84.565 43-01 | Interventions d'intérêt général en faveur de 
3403 | Frais de fonctionnement des services de docu- | la recherche scientifique et technique...... 114.500 
| men:alion et de diffusion.......... PEPTITLT 60.500 = 7 1 
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31-01 

31-02 
91-91 
1-92 


23-91 
33-92 


31-01 
31-02 


34-A 
v1-93 


41-02 
41-03 


4-0: 


&w-01 


41-01 





RECAPITULATION 
Time IIL — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations 


ŒROUITUO ire o recto vontso dre aus 
x partie, — Personnel en activité et en 
rotraile. — Chants SO0IAIDS. 00000 
ie parlie. — Matériel et fonctionnement des 
NDS sors vatoemrenmooneitosr: etage 

6e partie, — subventi ons de fonclionnement.. 
ie pariie. — Dépenses diverses ............... 
Toit pour 16 Ole El... Be} 


TiïE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelie.. 


Total pour les services généraux...... 


B. — SERVICE JURIDIQUE FT TECHNIQUE 
DE L'INFORMATION 


Trrne EN. — MOYENS DES SERVICES 


jre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 

Rémunérations principales........,.... vas 
indemnités et allocations diverses............. 
indemanhés rÉSeenteles..................s. 
Remboursement à diverses administrations de 
dépenses de personnel................ es... 

Total pour la re partie...... teen 

3e parlie, — Personnel en activité 


et en retraite. — Charges socidres. 


Prestalions et versements Gbligatoires......, 
Prestations et versements facullatifs......,... 


Total pour Ja 2° partie........... sosie 


4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Matériel et remboursements de frais..... bus 
Activités, manifestations et matériel d'in‘or 

PE RP . 
Lovers et indemnités de réquisition.......... 


Remboursements à diverses administrations. 


Total pour la 4° partie...... CPR PAS 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie. — Interventions politiques 
et adiministralives. 


Subvention aux œuvres sociales de la presse. 

Application de l'articie 18 1er de la convention 
du 21 août 1937 entre l'Elat et la S. N. C. F 
\llégement des charges supportées par Îles 
journaux à raison des communications télé- 
phoniques des correspondants de presse. 


Total pour la {re partie........ serres 
2° partie. — Action éducative el culturelle. 
Fonds culturel. .... soso ssccsose 


e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Remboursement au fitre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse. 


Milliers de francs; 


ire partie. — Personnel. — Pémunérations 
2œ partie. — Personnel en aclivité et en 


Le partie, — Matériel et NE SDUNRE Dci des 








115.500 


{re partie. — Interventions politiques et admi- 





4. 348. 269 








ei 
g22 


2.183 


31.281 


“° parlie. — Action économique. — Encoura- 








5.2.6 
1 © 





2.6.6 








4.720 


1.090 
4.198 
4.092 


11.620 


1re partie, — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations principales.................... 
Indemnits et allocations diverses.....,,.... F 
Andemnités résidentielles ..................... 
Total pour la fre parlie........ cs À 

> partie. — Personnel en activité 


Prestations et versements obligataires........ 
Prestations el versements facuilalifs...... éve 





cc cs 
M 

2 
EE —= 


Composition, impression, dislribution et expé- 


1 
en 


dition .......... snsssssnsses 0000000 80e 
Matériel d’exploilation.......s.ssse see 6.000 
Lovers et indemnités de réquisition......... .é 


8 à 


e 
Da 


Ces 
tt 


De ES pe mue 


Remboursements à diverses administrations. ‘ 


Le) 





2:0. 009 


se partie, — Personnel en activité et en 





400.009 




















RECAPITULATION 
Tite II — MOYENS DES SERVICES 
d'activité ....…. OR ee es AN LEE. Len à 
retraite. — Charges sociales.............s.. 


ge PPT PER send vs 1eS OR ITU Ses 


Total pour lo'Ulre- ME... Lis. dose tds. d 
TITRE IV. — INTERVENTIOÏS PUBLIQUES 


het APR ER gg ARS 
* parlie, — Action éducative el culturelle. 


gements et-IMMerTVORIMNS. ... sssoésecde dc 
Total pour le titre IV................., 


Total pour le service juridique et tech- 
niqne de l'informallon............0 de 


CO. — DIRECTION DES JOURYAUX OFFICIELS 


TITRE II, — MOYENS DES SBRVICES 


et en relraile. — Charges Sociales. 


Total pour la 5° partie-...........,... 


ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Matériel et remboursement de frais.......... 


Achat et entretien du matériel automobile. 


Total pour la &e parlie............,... 


RECAPITULATION 


tre parle. — Rémunérations d'activité......., 


retraite, —' Charges sociailes........,..,... 
ie partie. — Malériel et fonctionnement des 
SCFVICES ....ooov0ovoo ee D gr A Te de “46 


Total rour la Direction des Journaux 


o:ficicls (FTETELERRELLEEELREREERELELLLILEE) | 
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€ ———_——————@@—— UN 
8 MONTANT . MONTANT 
= 
E SERVICES des s £ERVICES des 
Ë crédils ouverts. S crédits ouverts. 
Miiliers de fraucs. Milliers de francs, 
:1 — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 3e partie. — Personnel en activité 
‘ et en relraile. — Charges sociales. 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMAXNENT 
DE LA DÉFENSE NATIONALE “ 
32-01 Prestations et versements obligatoires ...... 127.596 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES Ju-W2 [Prestations et versements facullatifs........ 2.000 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations Tota! pour la 3 parlie........e see eo 0 0 0 129.506 
d activité. 7 
31-01 |Rémunérations principales......... ctérscsntes 78.123 
91-02 [Indemnités et allocations d'verses..........,. 17.67% ïe partie. — Matériel et Jonctionnement 
91-91 |Indeinnités résidentielles ......-.. RPRRERARRNEES 22,107 des services. 
Tolal pour la {re partie........,........ 118.164 ? 
= — 21-01 [Remboursement de frais..........…. idébésrsss 40.677 
DR PIE d'a boistaved  dn DD o ut Sos pndolle sec 73.786 
31-03 |Cenire de dilusion française, — Matériel et : 
3e partie. — Personnel en activité remboursement de frais. ....oss.sss.sssseee 51.926 
et en retraite. — Charges sociales. DO [LOVE nsc ones ccsons on von é ve 6 césode sise 13.0hN) 
21-92 Achat et entretien du matériel automobhile.. 15. 100 
23-01 Prestations et versements obligatoires...... NS 41.701 34-93 [Remboursements à diverses administralions.. 11.116 
33-92 [Prestations et versements fuculiaiifs...... …. LE) : "+. MS 
Pme" A Total pour la ïe partie.......... érdnñbe 179.199 
Total pour la 3° partie................. 11.856 ee 
RECAPITULATION 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. È ” : 
. tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
31-01 [Remboursement de frais... 2699 CS RSR EPP A: en 1.010.039 
34-02 |Matériel ........... see és TPE SNS 25. 20) . : 
+ Matériel 5). 3e partie. — Personnel en activité et en 
31-91 |Loyers .............. sérocooebetsnb delete ee « 1.223 seiralle. — Charges sociale: 129.556 
31-92 | Achat, entrelien et fonclionnement du maté- states _— sruvruchtltbt hé tede dd 
riel automobile..... RARE REE PEER TRE ETS 2.619 F : se 3 
M. Re  , di partie, — Matériel et fonctionnement des 
31-93 | Remboursement à diverses adimiuislratiuns... 13.200 MS: 7-5 UT Tes GS TS 179.195 
Total pour la 4e partie................. 53.231 —+ 
—= Total nour le service de documen 
tation extérieure et de conire É 
RP 1.218.790 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES —— né 
3e partie. — Aclion éducative et cu’lurelle. 
C — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
43-01 |Participation de l'Eiat aux frais de publica- RADIOELEUTRIQUES 
lion de la revue de défense nationale... 250 
TiTnE II]  — MOYENS DES SERVICES 
RECAPITULATION 
ire partie, — Personnel. — Rémuntrations 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES d'activité, 
ire partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité .............. consonessetsossss ses e 418.164 3!-01 [Rémunérations principales ...... PRES ET ie 45,882 
Je partie, — Personnel en aclivité et en sc ide 31-02 [Salaires du personnel O1Vriér. .. se sesssesuse .012 
relraile. — Charges sociales............. e 41.856 1-3 indemnités et a!llocalions diverses. ........., 25.109 
f°-parlie. — Matériel el fonctionnement des Les 91-11 |Services d'outre-mer, d'Extréme-Orient et dn 
SETVICOS s.ssosmonsoosmmsmsmsnnenssensussssese 52.231 Pacifique, — Rémunérations principales et 
À pe TT NE PR véto tolhhe 499.204 
Total pour le titre HII................ 186.251 31-M [Indemnités résidentielles ..................... 113.324 
91-92 |Prise en charge des fonctionnaires français x E 
| des cadres inarocains et tunisiens........ Mémoire. 
| Trrne JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Total pour la {re partie... 801.991 
————————— 
3e partie. — Action éducative et culturel'e.. 250 
Total pour le secrétariat g“néral per- RES de partie. — Personnel en activ't4 
manent de ja défense nationale... 186.504 et en reiraüe. — Charges sociales. 
j F 39-91 Prestations et versements o'lisatoires. ....... 120.503 
à B. — SERVICE DE DOCUMENTATION PXTÉRIEURE Ju-J2 |Preslalions et verseinents facultatifs......…. 1.84 
ET DE CONTRE-ESTIONNAGE émet 
FO 00e 16 0 DANES........sscossse 132.128 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 3 EE 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. &° partie. — Matériel et fonctionnement 
d 2 des services. 
31-01 |Rémunérations principales .................. 698.9C9 
31-02 [Indemnités et allocations diverses.......... 101.978 
31-03 |Centre de diffusion française, — Personnel.. 20.921 94-01 [Remboursement de frais 45 744 
- 14 4: ; y de : M nn ss... .1 
31-91 |Indemnilés résidentielles ........ doses 18.871 . 65.233 
LE y PRE 91-11 |Services d'outre-mer, d'Extréme-Orient et du 
Toiai pour Ja 4e parlie................ 1.010.039 Pacifique, — Matériels, transports et entre 
—— MBrsssassesosessesce des oser te. sé y 213 
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, nn 
: MONTANT # MONTANT 
s SERVICES des . SERVICES des 
es créd'ts ouverts. s créd:ts ouverts. 
(a SJ 
Millers de francs. Millers de francs. 
SN IE Li urine te 20 
84-92 Achat et entretien du matériel antomobile.. 8.732 RECAPITULATION GENERALE 
81-93 |icraboursement à diverses aüministrations.. 61.753 
rolal pour ln © Das... 197.915 L. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux............… se Elle 11.218.369 
B — Service juridique et technique de l’in- 
RECAPITULATION LOr mao css rase cos si sors. noué 1.331.807 
C. — Duection des journaux officiels...... ée %7.58û 
Tire III — MOYENS DES SERVICES 
: | Il. — SRRVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations à 
d'activité ......s.orsoocssou eee oo e PETETELEE 801.221 A4. — Secrétariat général permanent de Ja 3 
3% partie, — Personnel en aclivilé et en étions. RASE. uses Ve débat : 186.501 
reiraite, — Charges socia'es................ 132.128 B — Service de documentation extérieure et 
ie parlie, — Matériel et fonctionnement des à de contre-espionnage .............0.. 000 1.313.790 
DORE Lie Te cb ios Ntss ds ade ss 197.913 GC. — Groupement des contrôles radioélec- 
CR 55% died soins} 1.021.561 
Tatal pour le groupement des contrôles — —_ — 
radioéiectriques ........... décide 1.131.564 PNR ON TOR L.isssissesestess 16.807.914 
ms 
Etat B. Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisa‘ions de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
au titre des services votés (Dépenses en capital). 
LA Fe n 
: pans CRÉDITS 53 mn CRÉDITS 
E- SATION SATION 
= SERVICES , de = SERVICES + de 
2 de = de , 
E programme payement = programme payemest 
Milliers de francs. Miiliers de francs. 
Présidence du conseil II — SERVICES DE LA 
DEFENSE NATIONALE 
L — SERVICES CIVILS 
B. — SERVICE DE PBOCUMENTATION 
EXTÉRIEURE ET LE CONTRE ESPIONNAGE 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉ: UTÉS PAR L ETAT 
PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements 
7e partie. — Investissements administratif et divers. 
administratif et divers. 
Le es : 57-04 | Service de documentation extérieure et 
57-01 |Equipement en matériel des services a MED ' de contre-espionnäge. — Equipement. | Mémoire. | Mémoire. 
QU CIMErE ......600000 os... ….... Mémoire. | Mimoire. nee | 
C. — GROUPEMENT  : 
DES CONTRÔLES MADIOËLECTRIQUES 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 
AVEC LE CONOURS DE L'ETAT Tir V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS 
PAR L ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 7e partie. — Equipements 
| . administratif et divers. 1 
2% partie. — Energie et mines. ! 
Le ; : 5702 | Equipement des services du groupe- 1 
62-00 |Subvention d'équipement au commis- ment des contrôles radioélectriques. » 20.009 À 
sariat à l'énergie atomique.......... 01.090.000 | 12.912.450 nee | "2 1 
2-01 Subvention d'équipement au commis Ë 
sariat à l'énergie atomique pour la j 
réalisation de la séparalion des iso- RECAPITULATION GENERALE 
topes de l’uranium.................. , 2.600.000 
Totaux pour les services L — SERVICES CIVILS \ 
SÉNÉTAUX. soccer. | 54.000.000 | 15.553.150 | 
mens | A. — Services généraux .......... ….... | 51.000.000 | 45.513.150 
CG. — Direction des Journaux officiels. . 272.000 
C. — DÂRECTION Des JOURNAUX OFFICIELS 
II. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXSCUTÉS ; 
PAR L'ETAT B. — Service de documentation exté- s nl à 
ricure et de contreÆspionnage...... Mémo:re.| Mémoire. 
Te partie, — Equipements C. — Groupement des contrôles radio- 
administratif et divers. électriques ....... 006 s0dée0vs0e » 20.000 
57-00 |Journaux officiels. — Equipement... » 272.000 Totaux pour l'état B............ | 51.000.000 | 45.835.450 
OS 4 LAS — commen _ CRU mnt ee “en SORERE AR SRRARS DT 
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Décret n° 57-1328 du 


31 cécembre 12257. 





RECONSTRUCTION CT LOGEMENT 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat am budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 59-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la li de finances (1" partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
3Q décembre 1957), 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de la reconstruetion et du 
logement pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
ordinaires du budget de là reconstruction et du logement, des 
crédits s'élevant à la somme de 12.662.604.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A eoneurrence de 11.+98.805.000 F au titre HI « Moyens des 
services »; 

A eoneurrence de 1.463.799.000 F au titre IV « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par serviee et par chapitre, figu- 
rant à l’état A annexé au présent déeret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
en eapilal du budget de la reconstruction et du logements, des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 136.888.400.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V « Investissements exéeutés par l'Elat » à concur- 
rence de 95.400.000 F ; 





Au titre VE « Investissements exécutés avee le concours de 
l'Etat » à concurrence de 343.000.000 F; 

Au titre VIE « Réparation des dommages de guerre » à eoncur- 
rence de 155.600.000.000 EF, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
du logement pour 1958, au titre des services volés des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction : 

Des autorisations de d'un montant de 
25.000.000.000 F. 

Et des crédits de payement s’élevant à 90.600.000.000 F. 
répartis conformément à l'état C annexé au présent décret. 


programme 


Art. 4. — Les dotations insæites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l’articie 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 19357. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques el du plan, 
PIERRE PFLIMZIN 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouveris pour 1958 au titre des Services volés 


(Dépenses ordinaires). 


















































memes — — - 
n 22 . 
n MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
= crédits ouverts. É crédits ouverts. 
Le Le, 
Milliers de (rancs. Milliers de franes, 
Reconstruction et logement. 31-31 | Dommages de guerre. — Commissions de juri 
dietion. — Rémunéralions principales. - 
Indemnités et vacallons..................e 40. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 31-M |Indemnilés résiden:iielles...................... 1.122.845 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations des cadres marocains et tunisiens.......... Mémoire. 
, canit À —— = — 
d'activité. Paial pour La 17e parles... se 7.981.193 
pes un 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
principales ,........ ps ireesdhmg-cunhs cs 1.034.726 
31-02 }Administration eentrale. — Indemnités et 3e Partie. — Personnel en activité 
allocations diveres....... nn ess aresss 81.576 et en retraile. — Charges sociales. 
3-11 }Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
DE... ORAN esse ess .087.52 ; 
. P ; + 5 5 32-91 |Prestalions et versements obligatoires......... 1.729.268 
31-12 Services extérieurs. — Indemnités et alloca- Ré bnostotiiis sé hs - din - 
DORE TON... ossonsonsrotssee si 152.096 33-92 |Prestalions et versements facultatifs...… s….. 27.101 
——— —— — 
31-21 |Personmel rémunéré sur la base du commerce Tolal pour la 3 partie................ 1.756.269 
US +0 ORNE 162.760 ss), 
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e— 
n n 
- MONTANT : MONTANT 
= SERVICES des S SERVICES des 
a crédits ouverts. ES crédits ouverts 
(æ O 
Milliers de france Milliers de fraucs. 
se partie. — Matériel et fonctionnement £e partie. — Aclion économique. 
des services. Encouragements et interventions. 
934-O | Administralion centrale, — Remboursement 44-21 | Subvention au centre scientifique et techni- 
2, de frais... nn susnse CRULEE ….... 30.000 que OS RSR ne Le Do ds à re 20.000 
91-02 | Adminisiration centrale. — Matériel......... 8i.%%0 9 
31-11 |“ervices extérieurs. — Remboursemen: de eur 2e 
POUPEE PPT ecole verve im édséé 91.0 ' : | d 
94-12 de HE _— Mtaté 2, PRE 1 2 069.312 G partie. — Action sociale, — Assistance 
31-13 | Services extérieurs. — Indemnités pour chan- et solidarité. 
PE PO 2 SN EE 26.009 
34-21 |Constrnction. — Matériel...................... 1.960 4601 | Subventions à des organismes poursu'vant 
94-51 | Dommages de guerre. — Commissions régio- une action d'information et d'éducation en 
nales el d'arrondissement, — Materiel et > faveur du lozernemt et de l'urban'sme..... Mémoire. 
il remboursement de frais................. PER 7.500 46-21 | Intervention de L'Etat pour l'aypication de la 
24-41 |Urbanisme et habi'ation — Commissions législation sur les habitations à loyer mo- 
d'aménagement, — Mattriel et rembourse- LR déré ......soosooreoos ee soso TTL 11.799 
UN OU Mans sin secroretum cesser etre Mémoire. 46-22 | Subrenlions aux covjéri atives el associations 
91-91 ré et indemnités de réquisilion.......... JA .000 syndicales de reconstruction, aux coopra- 
51-92 [Achat et entretien du matériel automobile, RS | tives de reconstitutisn mobilère et aux 
a molocycies e! de bicycletltes.......... . 113.700 associations syndicales de remembrement. 
31-93 [Rembourmement à diverses administrations. 207.811 — Travaux de remembrement.............. 1.107.000 
34-94 | Logements des Services... 33.800 46-32 | Règlement des frais exposés par les élaL.isse- 
31-95 |Remboursement des dépenses exnosées par ments rrêleurs pour l'étude et la réaiisation 
les services des ponts et charssées au litre des prêts compiémentaires......,.......,... 12.000 
de leur participation aux travaux de voirie 46-11 | Remboursement par l'Etat des pre Siations et 
et réseaux divers.............ee éesenonesidl 21.000 mr . réquisition impayées par les 
« ‘ Jénéficiaires défallants ................ t 
Total pour la 4 parlie................ 1.158.956 46-91 | Primes de déménagement et de réinstaliation ee 
nus (application des lois n° 50-893 du 2 août 
, 1950 et no 53-318 du 15 avril 1953).......... Mémoire. 
Te partie, — Dépenses diverses. DEEE 3 EPS 
Total pour In 07 DOFUIC........c0506.e 193.7 
37-M |Centre de perfectionnement................... 16.009 ' ”. Ce, 
97-02 ne du service des constructions pro- 
visoires, — Règlement des conventions, 
marchés, factures et litiges divers non Ssol- RECAPITULATION 
dés au 31 décembre 1956.................. # Mémoire. 
37-03 | Dépenses de documentation et de vulgari- 
RE ce de nues 28.000 Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
37-04 | Etudes et expertises préalables aux opérations 
d'aménagement du territoire, de rénovation {re partie, — Personnel, — PAROI 
foncière et urbaine; études de coordination CONS. Jiscads dr sries us tb ol dos cd 7.981.193 
des constructions DEUVES......ers sers « 40.000 2 partie, — Fersonnel en activité et en 
37-21 | Contrôle technique des travaux de cons strue- retraite, — Charges soriales................. 1.756.269 
PES EDS CRC he, 2e RES 69.752 ïe partie, — Matériel et fonctionnement des 
87-31 | Expertises et constats des "de mmeges de à Ou 2 ER RS ni ge EU “2Étaiste À Cr PS el 41.158.956 
PP 102.945 7e partie, — Lépenses ŒIVEFSES. os coc000000 - 301.997 
37-42 | Versement d'indemnités aux ini istrés en nn EE 
application de l'artic'e 82 du code de l'ur- Total pour Je titre III..........900000. 11.198. 05 
banisme et de l'hahilation.................. 90.000 
31-91 |lrais judiciaires et réparations civiles........ 25.000 
37-92 | Emploi de fonds provenant de leg, de dona- » bilct FE 4 
tions ou de dons manuels.............. Res Mémoire. Terre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour la 7% partie........,......... 201.997 2e parlie. — Action internotionale.....,...... Mémoire. 
ke partie, — Aclion économique, — Encoura- 
gements et intervenlions.........,,... PRE 30.000 
Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Ge partie. — Action sociale, — Assisiance et 
DORMI sn tsuss ss cos dv sisoreéessstus 1.133.799 
2% partie. — Action inlernalionale. MAS 220 voies ARE 
42-01 |Contribulion à des organismes internationaux Total pour le litre IV.....ssssssssssee 1.463.799 
relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la DR SET “Se ‘ah 
construction rene | Mémoire. DU DOUT FOUR L..scéccsoscstvetesiesss 12.662.604 
—— = a. 














Etat B. — Tableau porlant répartilion, par chapitre, des crédits de pdyement ouverts pour 1958 au titre des services volés 

















(Dépenses en capital). 












































—— — _—_ 
2 n 
ri CRÉDITS | CRÉDITS 
5 SERVICES de £ SERVICES de 
< < 
5 payement. = payerment 
ee J Le 
Milliers de francs Milliers de francs. 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 55-01 | Etudes nécessaires à l'établissement et À la 
réalisation des projels d'aménagement et 
5 partie, — Logement et urbanisme. des ensembles de construction............…. 198.500 
55-00 |!nondations dans les départements de l'Aude 05 46 |Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- À 
et des Pyrénées-Orientales en 1940 et 1942 _…. Pt PR + ÉR SET EONRRE TE Hd b ousde 458.700 
et dans le département de la Dordogne en 
1914 (lois validées À 19 avril 1911, 29 à 
1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45- à xs tie FA 657.500 
458 du 8 septembre 1945 et 45-2576 du 2? no- Total pour la 5° partie................ 
Mémoire. arc EREESS 


vembre 1945) DŒRETEEETITILILIILILELLILLELEILELrT 
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M — — 
Ë CRÉDITS ee CRÉDITS 
£ SERVICES de s SERVICES de 
= payement. = payement 
© Le) 

ss de 
Miliers de francs. Milliers de francs 
7e partie. — Equipements administratif 7e partie. — Equipements administratif 
el divers. el divers. 
27-20 |Constructions semi-définilives, aménagement 63-00 Contribution de l'Etat aux dénenses de cons- 
et expropriation d'immeubles pour le fonc- truction de logements destinés à être loués d 
tionnement des administrations et services à des fonctionnaires............. Lcobésiesses 271.000 
publics de l'Elal...,.....scoposcosssoés seen 287.900 
a | 
Total pour le titre V..........scossse 945.400 Tolal pour le titre VI........ OPUS 343.000 
= SEE 
TiTmE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L ETAT TITRE VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
70-10 | Versement à la caisse autonome de la recons- 
5e partie. — Logement et urbanisme. # tuction .................000 00 0 0 0 0 20 0 ss... 90.600.000 
10-20 |Mobilisation et remboursement des titres à 
trois, six et neuf ans émis par la caisse 
5-40 | Aménagement des lolissements défectueux.. Mémoire. autonome de Ja reconstruction... ss... 65.000.000 
65-12 [Subventions pour une meilæure utilisation des ; 
flots d'habitation .................+........, Mémoire. NE | dr 
65-44 | Subventions pour la réalisation d’équipements Total pour le tilre VII... 000.000 155.600 .000 
collectifs .........ssossssssscocosssisesseee 66.000 mamans 
Total pour la 5 partie..........ses eee 66 .000 Total pour l'état B........... sado tesés 156.888. 100 
EE a 


Etat C. — Tableau des autorisations de programme et des crédits de payement accordés au titre des dépenses mises à la charge: 
de la caisse autonome de la reconstruction. 



























































EE — ———— En  — | 
SUTONS | CAEPITS ARE | CRÉDITS 
NATURE DES DÉPENSES É 3 de NATURE DES DÊFEXSES = »” de 
programme. payement. programme payement, 
+ Milligre de francs. M:Wçre de francs, 
2. Acquisition, expropriation de terrains (lois 
] validées des 4 ortobre 1940, 12 juillet 41944, 
I. — Indemnités et avances payées art. 10 et 4 de la loi n° 47-2406 du 51 décem- 
du£ sinistrés. DrO MPET).....soccossosssousss con soûsssese ù 1.000.000 
3. Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance ne 45-C09 du 410 avril 1949, 
4. Indemnités pour reconstruction des immeu- RP — : + Le de la loi n° 43-2406 du à à 
bles de toute nature (loi du 28 oc{obre 1946). . 61.000.000 ccembpre Vlijossssomsmmsnnsnsssess esse D 1.210.000 
2. Indemnités pour reconstruction des meu- &. Travaux provisoires, réparations et aména- 
bles d'usage courant ou familiat (loi du | gements Sommaires (ordonnance n° 43-609 
28 octobre 1946) ...................... +... | 25.000.000! 6.000.000 du 10 avril 1915, titres U et 1i)............. , 1.200.000 
3. Indemnités pour reconstitution des biens É L | Fe 
autres que ceux visés aux 4° et 2°: chep- » Construction d'immeubles d'habitation par 
tel, matériel agricole, industriel, commer- l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 3 septem- 
cial, artisanal (loi du 28 octobre 1946)... . 2 000.000 bre 1945).........,..,.,....sssscsssessiese ,. . 
4. nu us (lois des 30 août 1947 6. Constructions expérimentales par l'Etat 
5 DST Sini: trés étrangers (loi du ” » d'immeubles d'habitations (6rdonnance 
D e pe ciné 0 45-X à septembre 1945)............ 7 ) 
98 octobre 1946, art. 12)............. nr eve £ 3 n° 45-2064 du 8 septembre 1945) , 130 .000 
6. Indemnités d’éviction (lois des 28 octobre 7. Avances aux associations syndicales et aux 
1946, 26 août 19:8 et 2% mai 1951, art. 39). ° Ê sociélés corporatives de reconstruction pour 
7. Indemnités de dépossession (lois du 23 avril la construction d'immeubles d'habitation 
1949 et 29 décembre 1956, art. 8)...... rime à (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 195) 
8. Indemnités pour privation de reprise de et aux groupements de reconstruction pour 
bail (loi.du 2 juin 1955).............ssssses » l'instaHation de services communs (art. 4 
9. Indemnités aux personnes physiques fran- de la loi n° 47-2406 du 51 décembre 1947). » 3.130.000 
caises sinistrées à l'étranger (art. 20 de a Di mans à 
loi du 3 avril 1955) 8. Evaiualion des dommages mobilicre {art 34 
nn » p de Ja loi ne 03-1394 du 91 décembre 1953) .. » » 
Tot: ur le ographe 1.......... 1 dE 7: er pen eme 
Total pour le paragraphe 1 25.000 .000 12.080.000 Total pour !e paragraphe 11......... . » 18.600.000 
IL — Dépenses effectuées par l'Etat HU. — Partirination de la France à la recons- 
pour la reconstruction. truction dans les terriloires d'outre-mer. 
(Lois des 21 et 28 octobre 19:6, loi du 30 mars 
4. Travaux de voirie et de réscaux d’assainis- 1947, art. 50 et 51 el art. 42 de la loi 
sement et de distribution d'eau, de gaz el n° 91-650 du 24 mai 4951)........:.....000 » » 
d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 1 = 
28 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20)... » 11.000 .000 tn. À Mr. AA CRPN AT ET 25.000.000 | 90.600.000 
_— — ee ne es 
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Décret n° 


57-1389 du 


31 décembre 1957. 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 

Décrète : 

Art. 197. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et 
de la population pour 1958, au titre des services votés des 
dépenses ordinaires du budget Ge la santé publique et de la 
population des crédits s'élevant à la somme de 190.238.372.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 3.135.822.000 F au titre IE « Moyens des 
services »; | ] 

A concurrence de 97.102.550.000 F au titre IV « Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et 
de la population pour 1958, au titre des services votés des 








dépenses en capital du budget de la santé publique et de Ja 
population des crédits de payement s'élevant à la somme de 
8.216.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 275.000.000 F ; 

Au titre VE « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 7.941.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
ulilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 




































































Etat A. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
É nains =) 
n a 
=] MONTANT = MONTANT 
5 SERVICES des = SERVICES des 
É crédits ouverts. É crédits ouverts 
© O 
Miüliers de francs Milliers de francs. 
Santé blique et lation. 31-52 | Contrôle sanitaire aux fronlières. — Indem- 
Per Pre nités et allocations diverses.............. ve 10.316 
Titre I{L — MOYENS DES SERVICES 31-61 | Etablissements de sourds-muets en Alsace et 
en Lorraine. — Rémunérations principales. 6.008 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations 91-91 indemnités résidentielles PPEETELELEITIIS .….….. 359.207 
d'activité, a: F x 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français 
ï des cadres marocains et tunisiens......,.…, Ê 
81-01 | Administration centrale. — Rémunérations 200.957 
principales ,.......... SSP TITI TI III ss -.% Total pour Ja 4 partie... 1.929.195 
81-® | Administration centrale. — Indemnités et al- = 
IOCOUDNS GIVOLDOS osé Sodécemasioeems sé 60.116 
81-03 |Laboratoire national du ministère de la santé ; si à 
rublique et de la population. — Rémunéra- 3e partie. — day en activité 
lions principales et indemnités. ............. 59.000 et en relraile. — Charges sociales. 
31-11 |Services de la santé — Rémunérations prin- 
CIPOISS. 45000 bee rs secs as ete 369.805 33-91 {Prestations et versements obligatoires........ 182.931 
31-12 Services de la santé. — Indemnités et alloca- 33-92 |Prestalions et versements facultatifs......... 4.377 
NON ÆIvOrSOS |... sors ssomtassentr ee . 25.416 
1-21 | services de la populaiion et de l'entr'aide — Total pour Ja 3 partie... 1.208 
Rémunérations principales ................, 433.170 —æ 
#1-2 | Services de la population et de l'entr'aide. — d 
ités et : j iv S j 1 i 
Indemnités et allocations diveres........, . 70.421 je partie. — Matériel et fonctionnement 
31-41 | Services de la pharmacie. — Rémunérations » des services. 
US 7 POS NDS CT PR à 90.726 
31-42 | Services de la pharmacie. — Indemnités et 31-01 | Administration centrale. — Remloursement 
allocations diverses 0000092000 18.418 OS 0 tt ds oes sos v6 sù 19.691 
31-51 | Contrôle sanitaire aux frontières. — Rémuné- 31-02 | Administration centrale. — Matériel. — Tra- 
rations prin:ipales ....... PETITE EEE PELLE 39.235 vaux d'entretien .............. PTT ETELITEC 100.000 
(2° Supplément.) 
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TRES 


CHAPI 





34-11 
34-21 
34-41 
34-51 
g52 


34-91 
34-92 
24-93 


36-11 


36-71 


37-11 
37-91 


37-92 


43-11 


43-12 
43-21 


43-22 


43-94 





SERVICES 





Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population, — Matériel. 
— Remboursement de frais................. 


Services de la santé. — Remboursement de 
US POPRPRE OS LE SS PETARECN" RER VAR 6 


Services de la population et de l’entr'aide, — 
Remboursement de frais. — Matériel....... 


Services de la pharmacie. — Remboursement 
CU. te ‘PPS ORNE ANNE EURE 


Contrôle sanitaire aux frontières. — MRem- 
Loursement Où fra... scoot ce 


Contrôle sanitaire aux frontières. — Malériel 
et travaux d'entretien ............ Dsbtessse 


Loyers et impôts............sosessvessssssises 
Achat et entretien de véhicules automobiles. 
Remboursement à diverses administrations. 


Total pour la 4e partie............,.... 


& partie, — Subventions de fonctionnement. 


Servi:es de là santé. — Subvention à l'ins- 
titut national d'hygiène.:...:...:.....:..... 


Services de la population et de l’entr’aide. — 
Subvention à l'institut national d'études 


démographiques ............se.ssssssssseuse 


Services de la santé. — Subvention aux ther- 
mes nationaux d'Aix-les-Bains.............. 


Total pour la 6° partie...... RER 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Services de la santé. — Etablissements ther- 
maux aflermés par l'Etat. — Dépenses des 
comrmissariats du Gouvernement:........... 


Frais de justice et de contentieux, — Appli- 
cation des décisions de justice. — Acci- 
dents du travail (rentes).................... 


Emploi de fonds provenant de legs et de do- 
nations 


Total pour la 7 partie.......... PRE 


nn nnnn tenons 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3° partie. — Action éducative et culturelle. 


Services de la santé. — Subventions à des 
écoles. — Frais d'enseignement............ 


Services de la santé. — Bourses.............. 


Services de la population et de l'aide sociale. 
— Subventions à des é:oles.............. se 


Services de la population et de l'aide sociale. 
— Bourses 


Subventions aux centres régionaux d'action 
éducative, sanitaire, démographique et so- 
ciale 

Subventions à des congrès et manifestations 
CAVOrSOS :.......000000000000000 0 00000000 


nn nn mme 


Total pour la 3 partie.......s..essese 


(2° Supplément.) 
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n 
s 
Ë 
des £ SERVICES des 
crédits ouverts. = crédits ouverts. 
Milliers de francs, Milliers de francs. 
45.000 G° partie. — Action sociale, — Assistance 
et solidarité. 
51.100 46-11 |Services de la santé. — Frais de retour des 
réfugiés dans leur établissement d'origine... Mémoire. 
58.863 46-12 |Services de la santé — Réduction tar:faire 
sur les réseaux de la S. N. C. F. aux tuber- 
culeux en traitement de longue durée dans 
21.067 les sanatoria.......... (Éd eur desde és e Fes d 48.000 
46-13 |Services de la santé. — Dotation des établis- 
2.000 sements nationaux de bienfaisance......... 12.351 
46-14 |Services de la santé. — Participation de l'Etat 
16.000 aux dépenses du centre de la santé publi. 
que de . SOÏSSONS......socose dose codes de 66 2.000 
65.200 
46-21 |Services de la population et de l'aide sociale. 
15.550 — Subventions à diverses œuvres d'en- 
PRE RIRE IR Re qui 27.000 
29.073 
46-22 |Services de la population et de l'aide sociale. 
423.814 — Aide sociale à l’enfance.............s.se 49.870.000 
46-23 [Services de la population et de l'aide sociale. 
— Aide sociale à la famille.................. 772.000 
46-24 | Services de la population et de l’aide sociale. 
— Allocations de maternité (population non 
UT Rep Éd Rhone 74 de 680.000 
336.068 
46-2%5 |Services de la population et de l'aide socia!e. 
— Aide sociaie aux familles dont les sou- 
tiens indispensables eflectuent Jeur service 
76.000 ONE EURE MORTE NT ET EE SNS 4.150.000 
46-26 |Services de la population et de l'aide sociale. 
180.400 à RSS NES 16.105.375 
592.468 46-27 |Services de la population et de l’aide sociale 
— Aide médicale aux tuberculeux........... ».219.000 
46-28 |Services de la population et de l’aide sociale 
— Aide médicale aux malades mentaux....] 23.691.000 
46-29 |Services de la population et de l'aide sociale. 
— Aide sociale aux personnes âgées........ 6.976.000 
4.507 46-31 |Services de la population et de l’aide snciale. 
— Aide sociale aux infirmes, aveugles et 
CE SSP 13.225.000 
1.500 46-32 |Services de la population et de l’aide sociale. 
— Attribution à certaines personnes écono- 
miquement faibles d’une allocation com- 
Mémoire. pensatrice des augmentations de loyer...... 180.000 
3.007 46-33 |IServices de la population et de l’aide sociale, 
— Dotation des établissements nationaux de 
DIR nes eponettnesaneensacnsonces tes 358.239 
46-34 |Centres d’hébergement.............s..s.ssssss 478.000 
46-35 | Frais de fonctionnement des services dépar- 
tementaux d'aide sociale et des commis- 
sions d'aide sociale. — Frais de contrôïe et Fe 
re thin gt cheri pie 8i5.300 
46-%6 | Application de la loi n° 56-639 du 30 juin 195 
14.000 portant institution d’un fonds national de 
solidarité (bénéficiaires des lois d'aide 60- 
180.000 A ad add nos essences » 
Total pour Ja 6° partie.......... oc. 89.722.265 
4,720 3 
40.852 7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
47-11 [Services de la santé, — Mesures générales de 
4.631 protection de la santé publique............, 1.125.000 
47-12 |Services de la santé. — Protection maternelle 
2.500 INR LP ET PO PRES 2.32% .000 
216.713 47-13 |Services de la santé. — Prophylaxie de la 
tuberculose ,.:..... PTT ELITE css 2.200.000 
.e 
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ë MONTANT 5 MONTANT 
ss SERVICES des £ SERVICES des 
Z crédits ouverts. s crédits ouverts. 
© S 
Milliers de francs. | Milliers de francs. 
47-14 |Services de la santé. — Prophylaxie des mala- 
dies ! VÉRÉEEMSS.. :. 0566.10 450.000 RECAPITULATION 
47-15 |Services de la santé, — Parlice ipation de l'Etat 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas TitRE I. — MOYENS DES SERVICES 
le caractère obligatoire................... ce 60.000 
7-16 [Services de la santé. — Subventions intéres- tre partie. — Personnel, — Rémunérations 
sant la protection materneile et infantiie.... 475.000 RS PMR 0 qe 1.929.195 
#7-17 Services de la santé. — Subvention à des or- 3 partie. — Personnel en aclivité et en 
ganismes ou œuvres d'intérêt national de retraite, — Charges sociales............ …. 487.308 
Caraci080' 'SONMrE. sidi. s 50 v00 suce 00 st. 56.200 
À ie partie. — Matériel et fonclionnement des 
47-18 |Services de la santé. — Subvention à la ville DE TRS ssh nest hou Ses 423.814 
de Paris (centre international de pédiatrie). 4.672 
l 6° partie. — Subventions de fonctionnement. 592.468 
&#r-19: |Prophylazie meontale...............sdssesse de 208.000 
Me : æ partie. — Dépenses diverses... s...sssonsse ee 3.007 
47-20 |Application de Va loi du 15 avril 1954 sur les 
alcooliques dangereux.........s.ncssunscssne 13.000 ” 
Total pour le titre LI....,...00..%000 0° 3.135.822 
47-21 |Services de la population et de l’aide sociale. == 
— Subventions intéressant la famille...... 61.500 
47-22 | Enfance inadaptée......... trélsirsailes tue 456.500 
TITRE IV. — INFERVENTIONS PUBLIQUES 
&1-23 |fmmigralion familiale et assimilation des 
CURE, joe cocveoscoosossnroéaneceitsensese 83.800 
3° parlie. — Action éducative et culturelle... 246.713 
47-24 [Migrations et adaptation des migrants....….….... 62.000 
5e partie. — Action sociale. — Assistance et 
47-41 | Services de la pharmacie. — Subventions aux DORE, ss -scssssssne ste aihrübne res 69.722.265 
laboratoires chargés de mettre au point les 
techniques de centrôle des médicaments... 900 7e partie. — Action sociale, — Prévoyance... 1.133.572 
#7-12}Services de la pharmacie. — Protection sani- —————— 
taire. — Stock roulant de médicaments... 50.000 Total pour le titre IV... scoot des 97.102.550 
Total pour la 7e partie......... OTELTE 7.123.572 Tolal pour l'état A.........e.s..soscossocse | 100.238.372 
amer as er se + es Re nee amd 


0 RAR VON CR ne 












































Etat B. — Tableau porlant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 19%58 au titre des services volés 
(Dépenses en capital). 

















LE — 
21 F1 | 
2 CRÉDITS =. CRÉDITS 
Ë SERVICES de £ SERVICES de 
Ë payement. a payement, 
Milliers de francs. 


Santé publique et population. 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6 partie. — Equipement culturel et social. 

Reconstruction des établissements nalionaux. 
— Bâtiments sinistrés. — Bâtiments anciens. 


Reconstruction et équipement des jinslalla- 


tions de contrôle sanitaire................. Pr 
Frais d'étude et de contrôle pour travaux 
d'équipement .............s..sesssens es PAPA 


Total pour Ja Ge partie.......sssssssee 


Te partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Protection sanitaire de la population civile... 


Total pour le titre V....,..........000 





Milliers de francs 


270 .000 
25.000 


Mémoire. 


Subventions 





275.000 








Mémoire. 











275.000 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Subventions d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles 
C'ANNNINRNIES S amor cts sanceiadééretée 

d'équipement aux organismes 

Che À ORPI PER TEL 2 


Subventions d° uipement aux organismes 
de protection de l'enfance, aux étabiisse- 
ments d’entr’aide et aux organismes d’in- 


térêt soctal et fâmiliat. ...................,.. 
Institut national d’hygiène. — Recherche 
scientifique et médicale........... chiite dt 


Total pour le titre VI... 


Total pour l’élat B....... hocéaronmeentée 











3.765.000 


: 
ë 


960.000 


250 .000 





7.941.000 











8.216.000 


a ———————————————————_—_—_——————————————_—_—_—…—…—…—…"…"…"…"…"_ _.——————————————…— 
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Décret n° 57-1390 du 31 décembre 1957. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre &es finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 19 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partic) pour 1958 (n° 57-1314 du 
30 décembre 1957), 

Décrite : 

Art. 1°, — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, pour 1953, au titre des services votés des dépenses 
ordinaires du budget du travail et de la sécurité sociale, des 
crédits s’élevant à la somme de 56.:26.554.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 7.109.207.000 F, au titre III: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 49.317.347.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécne 
rité sociale, pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
en capital du budget du travail et de la sécurité sociale, des 
crédits de payement s’élewant à la somme de 200.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent au titre V: « Investisse- 
ments exécutés par FlElat », conformément à la répartition, 
par Service et par chapitre, figurant à l’état B annexé au pré- 
sent décret. 

Art, 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget} 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédils ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses ordinaires). 


ES 


SERVICES des 
crédits ouverts. 


CHAPITR 


MONTANT MONTANT 


SERVICES des 
crédits ouverts 


CHAPITRES 














el 





Milliers de francs, 


Travail et sécurité sociale. 
TiTR& III, — MOYENS DES SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 


principales ...... co oonsnres ent Score 666.220 
31-02 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 

COURS ITU. so cocsoccccse ee Ts ess 76.71 
31-11 [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 

Rémunérations principa:es....... een bon ose 2.190.197 
21-12 | Services du travail et de la main-d'œuvre. — 

Indemnités et allocations diverses.......... 129.188 
21-21 |Services de la sécurité sociale. — Rémunéra- , 

tions ærincipales....................... PET 1.092.211 
31-22 [Services de la sécurité sociale. — Indemnités 

et allocations diverses. ......s.......coossoes 58.001 
31-91 |Indemnités résidentielles...................... 1.107.697 
21-92 |Prise en charge des fonctionnaires français 

des cadres marocains et tunisiens.......... Mémoire. 





Total de la fre partie...........6.....: 5.320.590 

















3e partie. — Personnel en activité 

et en relraile, — Charges sociales. 
33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 496.851 
33-92 |Prestations et versements facuitatifs.......... 16.253 
Total pour la 3 partie................ 513.104 














Milliers de francs, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


31-01 | Administration centrale, — Remboursement 


re to trans eurent so socte 23.020 
31-02 | Administration centrale. — Matériel......,.... 70.159 
31-11 |Services du travail et de la main-d'œuvre, — 

RoOMDOUrIIRONT de MAS............0000000 0 133.000 


21-12 [Services du travail et de la main-d'œuvre. - 
CT SET à LUDO SEA OL TA De te 223.180 


31-13 lServices du travail et de la main-d'œuvre. — 
Centre d’études et de recherches sur les 











conditions d'emploi et de travail des jeunes. 12.000 
31-21 |Services de la sécurité sociale. — Rembourse- s 
ea nov con sooceo css epesend 53.000 
31-22 |Services de Ja sécurité sociale. — Matériel... 38.713 
TE cnrs oc oc coocdocetsessocest 79.185 
31-92 | Achat, entretien ei fonctionnement du maté- 
FDL EMMEMRODIIOS sono coooco iso à 8.326 
31-93 |Remboursements à diverses administrations. 112.804 
es PA 
Total pour la 4 partie......... ose 704.013 
ns ds 
7e partie. — Dépenses diverses. 
37-91 |Frais de contentieux et réparations civiles... 45.500 
37-92 |Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 477.000 
31-93 | Emploi de fonds provenant de legs on de 
urnes trés restées ti es Mérnoire, 
Total pour la 7° partie..........s...e. 521.700 
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CR MOD 0"  : déni Me, co ‘j 
É MONTANT Es MONTANT 
s SERVICES des Ë SERVICES des 
Ë crédits ouverts. ë crédits ouverts. 
. 4 Miiliers de francs. Miliers de francs. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
2e partie. — Action internationale. 47-11 [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Aide aux travailleurs immigrants........ ….. 14.759 
&2-11 |£ervices du travail et de la main-d'œuvre. — 47-12 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Contribulion de la France à des organisines Avantages aux travailleurs immigramts ita- 
internationaux ....... conail o idoles dx sé 168.805 PR déduire ééusih dia cosps 40.000 
== 47-13 |Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
3e partie. — Action éducative et cullurelle. Subventions aux comilés d'entreprises et 
aux institutions sociales.....,............. Mémoire. 
&-11 |£ervices du travail et de la main-d'œuvre. — 7-21 | Services de la sécurité sociale, — Éncourage- 
Atitribulion de bourses aux élèves du centre . ments aux sociétés mutualisies........…,.. 430.000 
d'études et de formation des conscillers du 47-22 |Services de la sécurité sociale. — Contribu- 
NEPAL E EME PE Re LEP F) RS 8:0 tion annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
43-12 [Services du travail et de la main-d'œuvre, — retraites de la eaisse autonome nationale de 
Formation professionnelle des aduites......} .11.136.933 sécurité sociale dans les mines et à di- 
verses caisses de retraites....... sacs pese 32.200.000 
Tolal pour la 3 partie.......... sers. 11.137.783 ù 
ir js NÉ Total pour Ja 7e partie............esses 32.784.759 
4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
RECAPITULATION 
&i-11 [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Encouragements aux sociétés et fédérations ét . 
de sociélés ouvrières de production et de Tone I Movens DES SERvIES 
7 Re pa ai RE RE Ne 5 2.000 
&i-12 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — tre partie, — Personnel. — D NE RER 
Application de l'article 56 du traité insti- 17. PNR RE EURE GR 
tuant la Communauté européenne du char- 3e partie. — Personnel en aclivité et en 5.320.590 
bon et de l'acier et du paragraphe 23 de la retraite, — Charges sociales.........,...... … 
convention relalive aux dispositions transi- ïe partie. — Matériel et fonctionnement des 513.104 
me id ne raies sie hé 150.000 MN insu dede ssetras ose 
#13 IServices du travail et de la main-d'œuvre, — 1e partie. — Dépenses diverses.......s....os.e 704.013 
Encouragements aux instituts de science et 221.500 
de recherches sociales et aux centres d'édu- Total pour le Utre II. :.......0.00005e 
calion Ouvrière............oo.ese oi teseés 14.000 7.109.207 
Total pour la 4% partie............,... 166.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
6e partie. — Action sociale. — Assistance 2e partie. — Action internationale.......... sn 468.805 
et solidarité. 3e partie. — Action éducative et culture lie 11.137.783 
ÿe partie. — Action économique, — Encoura- 
46-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — gements et interventions.............s..ese 466.000 
Fonds national de chômage. — Aide aux Ge partie. — Action sociale, — Assistance ‘et 
cs RORRSPRSCPPN PME 4.900.000 PE eo said sito ei 60 . 5.060.000 
46-12 [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 7e partie. — Action sociale, — Prévoyance... 32.781.709 
Amélioration des conditions de vie des tra- 
vailleurs NOrC-AfraINs........osssocos000e 160.000 TOLRL POUF D MS Mess coco coosos costs 49.317.347 
Total puur la Ge partie..............ee 5.060.000 Toni pouf TON 2.5... dé coc0c do dtons 06.426.554 
Te RS CMD A 0 0 ARRDRSS Enn e 2 c O EER ER) 














Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au litre des services votés 
(Dépenses en capital). 
































CHAPITRES SERVICES CRÉDITS DE PAYEMENT 
Milliers de francs, 
Fravail et sécurité sociale. 

Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-10 Equipement des services du travail et de la sécurité sociale... .........esoscesosnoscoce see 200.000 

TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L’ÉTAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 

65-10 Réadaptalion et reclassement de la main-d'Œuvre...........ooooccooecososooscscoccccsccecee Mémoire. 
Total pour l’état B.............00 coco énecneanasaneenanes eee 000560600000 200.000 
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Décret n° 57-1391 du 31 décembre 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, 


TRANSPORTS ET TOURISME 





L — Travaux publics, transports et tourisme, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n°-57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 1. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour 1958, au titre des services votés 
des dépenses ordinaires du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme « I. — Travaux publics, transports et 
tourisme », des crédits s'élevant à la somme de 211.177.057.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 66.296.212.000 F, au titre III: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 144.880.845.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'élat À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses en capital du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme « [L. — Travaux publies, trans- 
ports et tourisme », des crédits de payement s'élevant à la 


sonime de 20.134.818.000 F, 





Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat 5, à concur- 
rence de 14.124.500.000 F ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 10.318.000 F; 

Au titre VII: « Réparation des dommages de guerre », à 
concurrence de 6.000.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses du budget des travaux mg des trans- 
ports et du tourisme « 1, — Travaux publics, transports et 
tourisme », eflectutes sur ressources aflectées, des autorisa- 
tions de programme d’un montant de 4.000.000.000 F et des cré- 
dits de payement s'élevant à la somme de 25.500.000.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre VII: « Dépenses eflectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l’état C annexé au présent 
décret. 

Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
IBAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses ordinaires). 



































—— a) 
É MONTANT £ MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
Ë crédits ouverts. g crédits ouverts, 

Milliers de francs. Miiers de francs. 
31-15 |Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
Travaux publios, transports et tourisme. des parcs et aleliers. — Salaires et acces- 
DONS D CR... potion idées ose 2.163.532 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 31-16 | Ponts et chaussées. — Ouvriers titulaires des 
ET TOURISME départements d'outre-mer. — Rémunérations 
principales. — Indemnités et allocations 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES GIvVErses .... cos. Mon sale - env di o… 83.008 
; 91-47 |Ponts et chaussées. — Services annexes. — 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations Rémunérations principales ..........,..... 29.937 
4 d'activité. 31-18 d — et Shaneses, — Services annexes, — 
ndemnités et allocations diverses.......... 9.749 
81-01 | Administration centrale. — Rémunérations 21-31 |Ports maritimes. — Etablissements de signali- 
rincipales ............ dosebens ess ose ess. 359.760 sation maritime et voies navigables, — Ré- 
81-02 | Administration centrale. — Indemnités et munérations principales ......,...,.........« 1.058.181 
allocations diverses.............sse 42,237 31-32 |Ports maritimes. — Etablissements de signa- 
31-11 | Ponts et chaussées. — Rémunérations princi- lisation maritime et voies navigables, — 
ES PS OR PE HAE EEE 4.604.700 Indemnités et allocations diverses........., 177.055 
31-12 | Ponts et chaussées. — Indemnités et alloca- 31-41 | Chemins de fer et transports. — Personnel du 
tions diverses ...... PRE CAPE EEE 912.558 contrôle, — Rémunérations principales, — 
31-13 | Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- Indemnités et allocations diverses.......... 87.515 
tiers et agents de travaux. — Rémunérations 31-42 | Chemins de fer et transports. — Organismes 
principales ..........sss.sssosseee ses. eus 14.581.434 centraux et comités techniques départe- 
31-14 |Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- mentaux des transports. — Rémunérations 
tiers et agents de travaux. — Indemnités et principales, — Indemnités et allocations 
allocations diverses sonoporepettponorenseesee À 788.751 diverses nn ponton pop. Mémoire. 
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70 
. MONTANT £ MONTANT 
= SERVICES des ss SERVICES des 
ns crédits ouverts. É crédits ouverts. 
© 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
31-51 |institut géographique national. — Rémunéra- 7e parlie. — Dépenses diverses. 
tions principales ..............+............. 584.068 
31-52 |Instilut géographique national, — Indemnités 27-91 |Frais de justice et réparations civiles........ 300.000 
et alloc aUonS CIVOrS0E.. coco chile 36.168 31-92 |Emploi de fonds provenant de legs ou de 
31-53 [Institut géographique national. — Personnel CN scores osé soss ses os cesss Mémoire. 
ouvrier. = Salaires et accessoires de 
Salaires 00900 0opc0encespeoees esse 219. 190 Tolal pour la 7e partie....s...ss.eses 300.000 
21-91 |Indemnilés résidentielles. ..................0 4.622.777 
91-92 |Prise en charge des fonclionnaires français 
des cadres marocains et (unisiENS....s..... Mémoire. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour Ja {re partie........ss..ssse 29,8% .186 
re partie. — Interventions politiques 
et administratives. 
2 partie. — Personnel en retraite. 
l'ensions et allocations. 
41-41 |Subvention au Méditerranée-Niger pour l'en- 
82-91 | Pensions et retraites. — Prestations et verse- tretien des pistes transsahariennes..... ét 265.000 
Mont OU TER so vdtdse cidre ose es 75.108 
3e parlie, — Personnel en activité 2e partie. — Action internationale. 
et en retraite. — Charges sociales. 
33-M |Prestations et versements obligatoires........ 6.724.007 42-91 |Subventions diverses... ep ues en erseesehe 11.934 
93-92 |Prestations et versements facultatifs....,...,, 49.956 
Total pour la 3e partie........ss.s.se 6.784.863 
4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
& partie. — Matériel et fonctionnement . 
des services. 44-21 |Ports maritimes, — Subventions aux ports 
1 7  ERSRRR PRE RSA ONE TE REA 417.955 
21-01 | Administration centrale. — Matériel et rem- 41-32 | Etablissements de signalisation maritime, — 
boursement de frais ....cccs.sossouceseee 54.000 Subventions annuelles aux territoires d'ou- 
34-11 | Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... 337.700 tre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie pour le 
34-12 |Ponts et chaussées. — Remboursement de : fonctionnement, l'entrelien et les répara- 
DRE, on OPEN ARR ERP EPA 463.833 ds di is LG ii bio 238.500 
84-13 [Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan: , 44-41 |Chemins de fer. — Subventions annuelles aux 
tiers et agents de travaux. — Rembourse- entreprises de chemins de fer d’intérêt local) 
mont 6 MOlS 5. svirciss dise SORT PEN 1.197.169 FA et de tramways..............,......... 46.500 
31-14 [Ponts et chaussées. — Services annexes. — Se -Héos 41-42 [Indemnité compensatrice versée à la Société 
Matériel et remboursement de frais....... 52.000 nationale des chemins de fer français en 
31-41 |Chemins de fer et transports. — Matériel et ai application de l'article 18 ter de la conven- 
remboursement de frais..................... 6.710 tion du 31 août 19437 (réforme du régime 
34-42 |Organisation pour le temps de guerre des , ! fiscal des transports)......,................ 2.760.000 
entreprises de transports routiers et des 41-61 | Direction générale du tourisme. — Subven- 
entreprises de travaux publics et de bâti- tions aux organismes de tourisme..... …….... 1:3.400 
ment. — Organisation de la protection civile. : ee. 
— Matériel el remboursement de frais... 36.000 Total pour la 4 partie... DELEEEEEE 3.606.355 
34-51 |Institut géographique national. — Rembourse- 
ment de frais - -AOÉENUE ORDRES, 95.692 
34-52 Institut géographique na iona — Ma rie 426.572 sù " + ; 
34-61 | Direction raie du tourisme, — Matériel et Sube a partie. — —. économique. 1 
remboursement de frais........ssccsves : G9G.600 Subventions aux entreprises d'intérêt national. 
31-91 |Loyers des bureaux et indemnités de réquisi- 
RE en nt nt 0e Eee Tee 38.886 45-31 [Voies navigables. — Fxvloitatio ” é 053. 
31-92 Achat et entretien du matériel automobile... 113.2 45-41 |Chemins de "g — Sentions Pa gg ° ” 
1-93 [Remboursements à diverses administrations. . 274.182 de fer d'intérêt général..................... 459.556 
: 45-12 |Chemins de fer. — Application de l'article 18 
Total pour la 4e partie........,,,....., 3.592.406 de la convention du 31 août 1927 entre 
l'Etat et la Société nationale des chemins 
CN Ù PRO NRA 21.225.000 
: . ; 45-42 [Chemins de fer. — Réductions de tarif impo- 
5e partie, — Travaux d'entretien. sées à la Société nationale des chemins de 
, fer français en application de la convention- 
95-M [Routes et ponts. — Entretien et réparations. 17.191.810 franco-sarroise du 20 août 1950...........,.. 570.000 
35-31 |Voies de rmavigation intérieure. — Entretien 45-414 [Chemins de fer. — Application des articles 19, 
AE HAN PI CNP PRE MUR ES 4.506.099 19 bis et 19 quater de la convention du 
35-32 |Ports marilimes, — Entretien et réparations. 2.719.902 31 août 1937 entre l'Etat et la Société natio- 
32-33 |Etablissements de signalisation maritime. — nale des chemins de fer français........... 01.750.000 
Fonctionnement, entretien et réparations... 856.164 45-45 |Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
d'exploitation de la Régie autonome des 
Total pour Ja 5° partie....:.....0.00 0 25.273.975 transports parisiens............... RÉ RTRRË 3.000.000 
Total pour la 5° partie............... 121.057 .566 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance 
36-21 |Routes, — Remboursement de frais à l'union et solidarité. 
nationale des associations de tourisme..... 288.000 
36-22 |Routes. — Participation forfaitaire de l'Etat 
aux dépenses de personnel de la voirie 46-41 [Chemins de fer. — Application de l’arti- 
départementale de la Seine.......... s.. 115.674 cle 20 bis de la convention du 31 août 1937 
entre l'Etat et la Société nationale des che- 
433.674 minis do 107 IFANCAÏS.:. 000000000000 0 0 19.910.000 





Totol pour la 6e partie........ssss.sss. 
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aa — —— 
É Î MONTANT £ MONTANT 
[= 
= SERVICES des © SERVICES des 
£ crédits ouverts. s crédits ouverts. 
O è =] 
Milliers de francs. Milliers de trance. 
RECAPITULATION 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations ire partie, — Interventions poliliques et adrni- 
RS MR... céctdiri il D iée 29.396.186 PR EPP PE 265.000 
2 partie. — Personnel en retraite. — Pen- » partie, — Action internationale............ 11.95 
ONE PSS 75.108 ï° partie. — Action économique. — Encoura- 
3e partie. — Personnel en activité et er: gements et interventions................... 3.606. 355 
retraite, — Charges sociales....,.....,.,... 6.781.863 5 partie. — Action économique. — Subven 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des tions aux entreprises d'intérêt nalional,... 121.057.556 
BR cd re icerriolaliivitse 3.592,4106 Ge partie. — Action sociale, — Assistance el 
5e partie, — Travaux d'entretien.............. 25.273.979 DRE Eu ibénsee oies bou ceesSphs suce 19.910.000 
8e partie. — Subvention de fonctionnement... 133.671 ———— 
7e partie. — Dépenses diverses............ sé 300.000 Total pour le titre IV..... conso 111.880 815 
Total pour le titre II............00e 0e 66.296.212 POS DORE POUN dscéossoovecoéeses ne. 211.177.057 
ee ———— e D 











ee ne ee ee 


Etat 8. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1%58 au tire des services volés 
(Dépenses en capital). 





















































CE | 
on 
: CRÉDITS _ CRÉDITS 
£ SERVICES de . SERVICES de 
cl payement. S payement. 
e) 
Milliers de francs, Milliers de franes. 
Travaux publics, transports et tourisme. 8e En Te EE 
rors de métropole. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 58-30 | Etablissements de signalisation maritime. — À 
Equipement dans les territoires d'outre-mer, 311.500 
, jui} 
PV RER RES EUR Total pour le titre V................... 14.124.500 
4 3e partie, — Transports, communications mx 
| et télécommunications. Trrne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTRS 
i AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
53-26 | Routes ef ponts. — Reconstruction et grosses 
HéparalDRs .......:..000 nbteogat ane sé se 415.000 A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
53-30 | Voies de navigation intérieure. — Equipement. 4.229.000 | #4 
53-32 Travaux de défense contre les eaux........... 121.000 %æ partie. — Transports, communicalions 
53-34 | Ports de commerce, — Equipement...... sévas 6.300.000 et télécommunications. 
53-% |Ports de pêche. — Equipement................ 300.000 » er FR EN o 51e 
53-38 | Etablissements de signalisation maritime .…. 535 .000 63-90 | Subventions d'équipement pour travaux divers 10.318 
Total nd de 21.680.000 Total pour les titres V et VI.......... 14.131.818 
a pour parti nomme, . . pe meme À 
Tire VII, — RÉPARATION DES DOMMAGES 
7e partie. — Equipements administratif DE GUERIE 
et divers. 
. 3 partie. — Transports, communicalions 
57-50 |fnstitut géographique national. — Equipement 1.621.000 el télécommunications. 
E S 3 È av ics e ; ‘ S- » 
— g À gg D À re RE 73-11 | Reconstitution du réseau de la S. N. C. F. et 
ee De des entreprises exploitant les chemins de 
les DUreaux ...sss.csocoscoomesossvesse0e es ee 309.000 ter d'intérêt général 6.000. 000 _ 
s 1 : _ Lidl 
À Total pour la 7 partie...........s..ss. 1.930.000 Total pour l'état B.............e sl DIE 
ee 





a ————————p + ee me pot ame 


Etat ©. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses effectuées sur ressources affectées). 


RE 


| 
CHAPITRES SERVICES 
de programme, de payement. 








AUTORISATIONS CREDITS 





Milliers de franes, 


Travaux publics, transports et tourisme. 























Là LL — TRAVAUX PUBIACS, TRANSPORTS ET TOURISME 
É 5e partie. — Investissements exécutés par l'Etat. 
6-21: Fonds spécial d'investissement routier (réseau nalional}................ sosodmhbibesobssb#stis 4.000.000 25.500.000 
LE  —— 6 EE] 
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Décret n° 57-1392 du 31 décembre 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET, TOURISME 


II. — Aviation civile et commerciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du pian et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1"° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 1%. — Il est ouvert au ministre des travaux publics. 
des transports et du tourisme, pour 1958, au titre des ser- 
vices votés des dépenses ordinaires du budget de l'aviation 
civile et commerciale, des crédits s’élevant à la somme de 
20.763.068.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 16.125.498.000 F, au titre HI: « Moyens 
des services »; 

.A concurrence de 4.637.570.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 

conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, pour 1958, au titre des services 
votés des dépenses en capital du budget de l'aviation civile 
et commerciaie, des crédits de payement s’élevant à la somme 
de 14.024.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 


rence de 13.909.000.000 F ; 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 


l'Etat », à concurrence de 115.000.000 F, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent déeret : 


seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française, - 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques er du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 


CE OO RETRO QT QU UE QC | 


= MONTANT 
£ SERVICES des 

= crédits ouverts. 
[e} 











Es 
es MONTANT 
s SERVICES des 
Ë crédits ouverts. 
Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TiTRE III. — MOYENS DES SERVICES, 
4re partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 
31-04 |Administration centrale, — Rémunérations 
rigcipales ,..........00000.c0sooovesses cesse 216.281 
H-02 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 
catlons | diverses............ ds. c0000000000 20.233 
31-11 |Services extérieurs. — Personneis communs. 
— Rémunérations principales............... 425.623 
31-12 |Services extérieurs. — Personnels cominuns. 
— Indemnités et allocations diverses... . 31.001 
31-13 |Services extérieurs. — Personnel ouvrier, — 
Salaires et accessoires de salaires..... LUE 727.870 
31-21 |Navigation aérienne. — Rémunérations prin- 
PS PPS RTE 2.600.859 
31-22 [Navigation aérienne, — Indemnités et allo- 
TR AT PRE 381.614 
21-31 |Transports et travail aérien. — Rémunérations 
DIDIER énsrcséneestnedrsdenetbe tes aa 183.782 
31-41 | Ecole nationale de l’avialion civile, — Rému- F 
néralions! principales, ..............ossss.s 46.377 
21-12 | Ecole nationale de l'aviation civi:e. — Indem- 
nités et allocations diverses...,............ 12.123 
31-51 | Météorologie nationale, — Rémunérations se à 
A EPS NET EP eT F SPFVAE ER RE 1.357.973 
31-52 | Météorologie nationa'e. — Indemnités et allo- * 
CODE ‘'ONVOIDOS.... sos donsméeéapecsécéss 232.261 
21-61 |Baées aériennes. — Rémunérations princi- 
[0  NIPPRR CAT PTST césidisonselitnsdesthrtt is 821.819 
21-62 | Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses ..... NS NE pe RAR 4 PE Eu 40.532 
21-63 |Boses afriennes. — Ouvriers permanents. — 
107.627 





salaires el accessoires de éalaires,......se 








Millers de francs. 
31-71 | Formalion aéronautique et sports aériens. — 





Rémunérations principales..... CARPE TE és 119.354 

31-72 | Formation aéronaulique et sports aériens, — 
Indemnités et allocations diverses.......... 32.985 
31-91 | Personnel militaire. — Soldes et indemnités... 71.061 
31-92 | Indemnités résidentielles. ..................... 1.357.430 
Tolal pour la fre partie.............. 8.793.274 








3e partie. — Personnel en activité 
et en resraite. — Charges sociales. 

















33-M |Prestations et versements obligaloires........ 1.092.309 
33-92 |Prestations et versements facuitatifs.:........ 18.83 
Total pour la 3e partie.......... roi 1.111.143 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
31-01 | Administration centrale, — Remboursement 
On. (OS... cé SRE PRET PP MCE PEAR 46.27 
31-02 | Administration centrale. — Matériel.......... 30.182 
34-21 [Navigation aérienne. — Remboursement de 
fraise ........ cévsooe ee eee se doodbeotorseess 6e 419.203 
34-22 | Navigation acrienne. — Matériel.............. 672.102 
34-23 | Navigalion aérienne. — Dépenses de sauve- 
tage en mer et à terre. — Frais d'enquête 
à la suite d'accidents aériens.............. 106.181 
34-31 |Transports et travail aérien. — Matériel... 222,016 
31-41 |Ecole nationale de j’aviation civile. — Rem- 
boursement de frais...... étés RP EE Te 42.911 
31-12 |Ecole nationale de l'aviation civile. — 
dfatériel: ..:...:,..:. M dat ile de Poison 565 51.058 
31-51 | Météorologie aalionale. — Remboursement de 
OS sr nûe ds Resto ie encres 62.110 
31-52 | Météorologie nationale. — Matériel .......... 723.489 
31-53 | Météorologie nationale, — Armement et fonc- 
| tionnement des navires météorologiques 
slationnaires LEREANEERLLEEEEREAEER PERLE LEELELLE) 490.000 
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LE QT ES 
n 
£ MONTANT | MONTANT 
£ SERVICES des : SERVICES des 
ä crédits ouverts. = crédits ouverts, 
Le) 
- — 
Milliers de franc: Milliers de francs 
31-61 | Bases aériennes. — Remboursement de frais. 56.216 &e partie. — Action économique. 
31-62 | Bases aériennes. — Matériel...... cnsssssee s… 299.732 Encouragements et interventions 
34-71 | Formation aéronautique et sports aériens. — ’ RENE be. _entfmhe lisés ' 
Remboursement de frais.................. di 5.351 41-91 |Dégrèvement des carburants utilisés par Mémol 
34-72 | Formation aéronautique et sports aériens. — l'aviation CiVile..............ssssssssssssss.  CRONPE 
Matériel ........ posopec eee seness cs.paire 177.128 " tie Acti ésonenieus 
34-81 |Transports aériens. — Formation et examens ÉEPTe  ES 
en vol du personnel navigant ncessaire au Subventions aux entreprises d'intérêt national. 
transport aérien comrmercial................ 863.000 pe. Subventions d'exploitation et garanties d'’in- 
34-21 |Loyers et indemmtés de réqguisition.......... 79.293 Nes térêts nn cran | pe mat ae 1.911.258 
- 34-92 | Achat, entretien et fonctionnement du maté- 45-81 [Transports aériens. — Rémunérations des ser- 
riel automobile... RP ETEEIEEE ET esse ..... 363.668 vices d'intérêt général et subventions pour 
. 34-93 |Remboursements à diverses administrations. 951.097 la couverture du déficit des lignes aériennes 
34-94 |Loyers et indemnilés de réquisition, — Paye- locales desservant les Etablissements fran- 
ments pour le compte d'autres départe- OCR OÂRERANNANENEePÉ 3.010.000 
ments ministériels.......................... Mémoire. NC LE FISH 
34-95 Personnel militaire. — Remboursement de M Total pour la 5° partie 0... A D... 
DRE: or ooneei traétiaséess - endès tracés . 21.204 | 
Total pour la 4 parlie......... D abte 5.156.619 RECAPITULATION 
ae ; r 4 Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
artie. — Travaux d'entretien. ; ns 
P a 6: ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
. 35-61 a er me — Travaux d'entretien des Rd rats score teint 8.193.278 
mmeubles et dés bases acriennes........ 1.014.17 %æ parlie. — Personnel en activité et en 
35-62 | Bases ee dt — ee À d'entretien des ribehe, — Charges sociales..............,... 1.111.192 
immeubles et des bases aériennes. — Tra- re lac irie nneme »G 
vaux ellectués pour le compte d'auires OR TS CRE PL “ss de 
départements ministériels................ es Mémoire. 5e partie, — Travaux d'entretien...........s. 1.015.473 
Total pour la 5e partie.......... sésbs 1.011.473 7e partie. — Dépenses diverses..............,.. 50.000 
à Total pour le titre III.................. 16.125.198 
Te partie. — Dépenses diverses. P — —# 
31-91 | Frais de justice et réparations civiles ........ 50.000 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
57-92 | Emploi de fonds provenant de legs ou de \ ; é à 283.222 
done YA. … 14 + Mémoire. æ% partie. — Action éducalive et culturelle... ; 
: ke partie, — Action économique, — Encourüge- ; 
Total pour la 7 pérlie............... 50.000 ments et interventions, ..........s.ss.esose Mémoire. 
= 5 parlie, — Action économique. — Subven- 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES tions aux entreprises d'intérèt nalional...... _ 4.351. 278 , 
3e partie. — Action éducative et culturelle. Total pour le titre IV.................. _ 4.637. :50 
43-91 |Subventions diverses..............,,............ 283.332 Total pour l'état À................0000000 0 0 — 20.763.088 


à 


Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses en capital). 


LE LE oo QT oQOCOCOCOOOGRORRRROCOR RRQ QU 





EE 
































É CRÉDITS = CRÉDITS 
= SERVICES de . SERVICES de 
3 payement Ë payement. 
Milliers de francs Milliers de francs, 
8e partie. — Investissements hors 
Travaux publics, transports et tourisme. de la métropole. 
58-90 | Equipement des aéroports et routes aériennes 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Lois de la métro s Pnsssothriisotes ét ets 4.983.000 
” à d “ 58-92 [Travaux et installations effectués hors de sa 
TITRE V. —INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT métropole pour le compte d'autres es ei « 
s sin de ments ministériels (acquisitions iminob 
3 partie. — Transports, communications lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
et télécommunications. et ‘suvellancel. . . , mn éedébtocéh sd Mémoire. 
5320 Equipement d'iinèites ln;st--conunts. 58-94 | Logements familiaux hors de la métropole... 400.000 
1 ciale en matériel aéronautique............ . Total pour la 8 parlie............., .. | —5:353.000 
53-22 gp — essais d'utilisation de Total pour le titre V..........,... er ssh 13.900.000 7 
matériel aéronaulique ..,......ss.s.ssssss... 200.000 ————— 
53-24 [Participation de l'aviation civile et commer- TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉGUTÉS 
cale aux dépenses d'études et de prototypes. 5.215.000 AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
53-90 [Equipement des aéroports et routes aériennes. A pol se cine 
— DMITODOÏ ‘5451 ..55enéodèpes sos ot se 9.285.000 tag Né IPATION: 
53-91 [Construction de navires météorologiques sta- e 3e partie. — Transports, communications 
tonoohes t'oire Le se SR 5.000 et télécommunications. 
53-92 w— -*- pour je compte re 2 départe- 63-20 |Subventions pour l'achat de matériel aéronau- 
ments ministériels . (acquisitions immobi- UD: snééo see cop ushnsodcocco os dos cbédess ee LE 
lières, travaux, fournitures, études, main- ; à . » 
d'œuvre, études et surveillance).......... Mémoire. 6° partie. — Equipement culturel et social. 
” 66-70 | Formation aéronautique et sports aériens. — 
Total pour la 3° partie..............…. 8.135.000 Subventions pour l'acquisition d'apparelis 
— ” _ légers DTETELECELECELELE PEL EEE EE EEE TE EEEEEEE 100.000 
66-71 | Formation aéronautique et sports aériens. — 
Ge partie. — Equipement culturel et social. Participation à l'aménagement par les col- 
lectivités locales d'aérodromes utilisés pour 
+4 Ecoles et ee — — = ù “q ls ce v.e 41.000 la formation aéronautique et le tourisme 
Formation aéronautique et sports aériens. — DOM ss oovonvge sono nescss0506 0006. 45. 000 _ 
Equipement .................. dot ectatintte és 350.000 Total pour la 6 partie.........,..... .… 115. 000 
se 391.000 Total pour l'état B................. éoosee | 15.021.000 ” 


Totai pour la 6° partie. 
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Décret n° 57-1393 du 31 décembre 1957. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





III. — Marine marchande. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu Ja loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
Joi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
2 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1, — ]l est ouvert au ministre des travaux publies, des 
mg nd et du tourisme pour 1958, au titre des services votés 
des dépenses ordinaires du budget de la marine marchande, 
ies crédits s’élevant à la somme de 21.871.763.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 
A concurrence de 1.803.110.000 F au titre III: « Moyens des 


services »; 
A concurrence de 20.068.653.000 F au titre IV: « Interven- 


tions publiques », 
PE à la répartition, par service et par chapitre, 
gurant à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour 1958, au titre des services votés 
les dépenses en capital du budget de la marine marchande, des 
xutorisations de programme s’élevant à la somme de 
16.000.000.000 F et des crédits de payement s’élevant à la 
somme de 17.421.050.000 F. 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l’Etat » à concur- 
rence de 188.050.000 F pour les crédits de payement; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
J'Elat » à concurrence de 16.000.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 15.685.000.000 F pour les crédits de paye- 


ment; 
Au titre VIH: « Réparation des dommages de guerre » à 


concurrence de 1.548.000.000 F pour les crédits de payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans Je présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
(Dépenses ordinaires). 
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= 
È MONTANT ë 
s SERVICES des £ SERVICES des 
& crédits ouverts. oi crédits ouverts. 
Milliere de francs. Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
HI. — MARINE MARCHANDE 
31-04 | Administrafion centrale. — Remboursement 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES de frais ....... sms... crus « enessns …. 8.900 
31-02 | Administration centrale. — Matériel......... e 16.100 
ire partie. — Personnel. — Rémunéralions 31-11 Inscription maritime, — Remboursement de 
d'activité. frais .........e......e PPECTEIE TT EEE IT ET IETEE 55.181 
31-12 }Inscription maritime. — Matériel....... ss. 142.613 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 31-21 [Enseignement maritime. — Remboursement 
rincipales ............. sossonsossese eos ose 184.244 si de frais .......... noce sosen res e0e0 00 4.267 
34-02 Administration centrale. — Indemnités et 34-2 | Enseignement maritime. — Matériel........ 12.512 
allocations diverses REP RE APE net RE one 30.259 31-94 Loyers nomme CERTES TIRLIIIILIE TE ..... 9.500 
CO RD M 635.476 33-93 |Remboursements à diverses administrations. 25.850 
31-12 |Inscription maritime, — Indemnités et allo- Total pour la 4° partie............... 282.046 
k CatiOns diverses .........sssssssssseses CE 58.360 
31-21 me maritime, — Rémunérations 0.129 5e partie. — Travaux d’entretien. 
31-22 |Enseignement maritime, — Indemnités et 35-M |Entretien et réparation des immeubles... 19.234 
Lo allocations nds RAP ne A Le 2 TR KR - _ 
-H1 |Indemnités résidentielles.............,,.,..:... .47 M oc : 
91-92 |Prise en charge des fonctionnaires français ; @ partie. Subventions de fonctionnement. 
des cadres marocains et tunisiens......... Mémoire. 36-01 [Subvention à l'institut scientifique et techni- 
que des pêches maritimes ..,............. 44.000 
Total pour la fre partie........ és.ee 1.224.596 = 
: 7e partie. — Dépenses diverses. 
3 partie. — Personnel en activité 3-41 |Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
et en retraile, — Charges sociales. OURS. Gide nr osclre. séiiisuys ados ci 5.000 
\ 37-11 “1 — ns. os l'application du code 
33-91 |Prestations et versements obligatoires... 244.682 du travail marilime et du code discipli- 
83-92 Prestations et versements facuitatifs..….... 2.301 naire et pénal de la marine marchande. 2.275 
37-91 |Frais de justice et réparations civiles........ 8.976 
Total pour la 3% partie...... docs ss e 216.983 Total pour la 7% partie.......,..p..sese 16.251 
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an n 
& MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des : SERVICES des 
Ë crédits ouverts as crédits ouverts, 
Le, 
Milliers de franes Milliers de france, 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES et solidarité. 
ire parlie. — Interventions politiques 46-01 |Participation aux dépenses des sociélés de 
et administratives. DAUVOLADS is ooos ee soc otoo cons oososebtes 13.25 
41-01 |Etudes, — Propagande. — Récompenses...... 3.500 7 partie. — Action sociale. — Prévoyance 
moe " 47-31 [subvention à l'établissement national des 
2 partie. — Action internationale. invalides de la marine...............se.es 11.764.000 
2 
42-01 |Contribution de la France aux dépenses de Le 1#2 
divers organismes internationaux.......... 13.295 RECAPITULATION 
Tire JI1. — MOYENS DES SERVICES 
3e partie. — Action éducalive et culturelle. re partie. — Pemonnel. — Rémunérations s à 
3 PR PT ET .22:.596 
43-21 er 2 + nt de jé. 3% partie. — cEranel en activité et en : s 
apprentissage MMArIUNE..........ssssss .… 20.59 retraite. — Charges sociales........,...,,.. 216.%; 
43-22 mr ——" maritime. — Bourses. — Prèts ét. ni ïe partie. — Ma‘ériel et fonctionnement des KA 
"RONNEUT .............ssssersssesesesnes . 05 SE Nr ni die lhadoltéoss tt ehot 282,016 
43-73 | Subventions aux écoles de pêche et de com- d % partie. — Travaux d'entretien........,..... 19.92% 
merce ss... nn nn nn nomme 1.709 Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 41.000 
; cer 1e partie. — Dépenses diverses.........s.s.se « 16.251 
Total pour Ja 3 partie................ 219.614 PCR: = cs 
Total pour le titre III.........,......., 1.803. 110 
&e partie. — Aclion économique. A dit: bib ? _ 
Encouragements et interventions. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
? dd ù {re partie. — Interventions politiques et 
41-01 |Subventions aux pêches marilimes..….... cite 13.859 uaues ner dge vé20-2 SE e ses 
41-02 | Allocations d'intérêts fixées par la loi du d% partie. — Action internationale 13.905 
1er août 1928, sur le crédit maritime........ 11.000 a rÉ Mie Le re ar he on "2e: 
, + partie. — Action éducative et culturelle... 219.614 
e. . 94 = i° partie. — Aclion économique. — Encoura- 
Total pour la 4° partie................ 21.859 gements et Interventions... seserrsrssse 21.859 
o partie. — Aclion économique. — Subven- 
æ partie. — Action économique. — Subven- , lions aux entreprises d'intérêt national... 5.000.000 
tions aux entreprises d'intérêt national. ss — Fe Aclion sociale. — Assistance et ditié 
UT sn a Rare re a ans ere .285 
45-01 |Exploitation des services maritimes d'intérêt 7e partie. — Action sociale. — Prévoyance... 11.764.000 
PR PE Pr e P ES 4.880.000 RES LD: 00e 
45-02 | Aide en faveur de l'armement au cabotage.. 120.000 Total pour ?s Utre IV... à 20.068.653 
, £ Re y "+ ---ynf 
Total pour la 5° partie.............. FR 5.000.000 DR DIE TO crc ooscoocososvnastes 21.871.763 
ae 


Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
au titre des services votés (Dépenses en capital). 
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AUTO- | CREDITS = AUTORI. | crépirs 
RISATIONS = SATIONS 
SERVICES de de = SERVICES de de 
programme. payement. ä programme payement, 
es ne | 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Travaux publics, transports TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
et tourisme. AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
M u CHANDE À, — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
NL. + MARS MARCHAND 3e partie. — Transports, communicalions 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS ExÉCUTÉS | et télécommunications. 
PAR L'ETAT 63-00 | Aide à la construction navale......... 16.000.000 15.680.000 
G° partie. — Equipement culturel 6* partie, — Equipement culturel 
et social. et social, 
! j "éaui nistés 
Equipement des établissements d'en- 66-00 D es CE aux sociétés & 000 
seignement maritime ............... » 550 PAL EERES PER véssese = À un 
Equipement des on d'en- Totaux pour le titre VI..... …|16.000,000 | 15.685 009 
seignement. maritime . (loi de pro- Totaux pour les titres V et VI 16.000.000 | 15.873.0:0 
gramme) ...... IE ELECEEEEECELELEE . » Mémoire. pe PAS OANTPN N Del SES PU 16.000.000 | 15.813.050 
Etablissements d'enseignement mari- 
time (plan quinquennal) ......... … » Mémoire. TITRE VII. — RÉPANATIONS DES DOMMAGES 
DE GUERRE 
u. Ç : pui x Je partie. — Transports, communications 
1e partie. — Equipements administratif et télécommunications. 
et divers. 73-21 | Reconstitution de la flotte de com- 
| > ca s . RE OR DO scene coagañesen » 1.518.000 
Equipement des services de l'inscrip- 73-2 | Remise en état des navires affrétés... - Mémoire 
OR PP us # 187.500 É —_——— 
tr Totaux pour le titre VII...... » _1.518.000 
Totaux pour le titre V........ , 188 .050 Totaux pour l'état B....... ss. | 16.000.000 | 17.121.050 
——— mn 3 
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Décret n° 67-1324 du 31 décembre 1957. 





CAISSE NATIONALE D’EPARCNE 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + pe du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 419 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 37-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète: 

Art. {7, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 1%8, au titre des services votés 
des dépenses ordinaires du budget de la Caisse nalionale 
d'épargne, des crédits s’élevant à la somme de 38.912.200.000 F, 
répartie par service et par chapitre, conformément à l'élat 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme antérieurement 
accordées au ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan au titre des dépenses en capital du budget annexe 





de la Caisse nationale d'épargne, une autorisation de pros 
gramme s'élevant à la somine de 81.000.000 F, est détinitive- 
ment annulée sur le chapitre 57-02 « Acquisitions immobilières 
et travaux ». 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à Farticle 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du gr décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2t décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
du budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 










































































EE | a 
um ñA 
É MONTANT — MONTANT 
= SERVICES des £ SERVICES des 
Ë crédits ouverts. É crédits ouverts. 
Milliers de francs. Miiers de francs. 
DEPENSES ORDINAIRES Charges sociales. 
DETTE PUBLIQUE 3090 | Prestations et versements obligatoires ....... 95.283 
4010 |Prestalions et versements facultatifs ....,... 47 
0010 |Intérêts à servir aux déposants ss.ssssossssee 25.830.000 4020 |Altribulion aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles ......,...,.,... Mémoire. 
PERSONNEL Total pour les charges sociales ...... 95.330 
4000 [Administration centrale. — Rémunérations 
DE rester os cetosstéeñersre ttes. 59.502 Dépenses diverses. 
4010 [Services exkKérieurs d'exécution. — Rémunéra- 
cer ST STE 616.S10 6009 |Remhoursements divers ....,...,...,....... . 1.150 
LAROP ARE NAME ANRRES 907 9; 6010 |Contérences et organismes internationaux 150 
1090 |Indemnités résidentielles ........ssss...s.s.e 207.928 - ee - ae t 
s@r * +: ; 604 rélèvement su SC 
4050 | Administration centrale, — Indemnités el ailo- the nent Dehors 9.090 
vu . à . » n = Le | < - “dtnr-son ht Mbits. onto nttuuttr. . 
_cations diverses nhastéési ent DRLELEEELEE ‘ 8.752 6010 |Emp'oi de fonds provenant de legs ou de 
4010 [Services extérieurs. — Indemnités et alloca- donations! . ... es, snsotocise #9 Médine vise à : Mémoire. 
tions diverses... ee eee s, 130.318 6050 | Versement à la dotation de la caisse nationale 
ns Ps OS 0 restau 220.000 d'épargne ...., PRIT PIE F ARS ETLELLEETEEET EEE dé 111.000 
? ! : ! p à ÿ À 4 u +4 ! 
1060 | Versement de 5 p. 100 institué en rempla- 6060 | Financement des travaux d'équipement....,. Mémoire. ” 
_cement de l'impôt COONIIS css ocvése etat 49.176 Total pour les dépenses diverses Per 121.300 
4070 |Couverlure de diverses mesures en faveur du 
personnel 0000000 0.0 s680 88e 66 eo « PETER 173.377 
Total pour le DPErSONNEl .....eso ve e 1.175.863 RECAPITULATION 
> Dette ‘ublique . ss... s...... 25.830. 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES Personnel ! DPPEPEEELLENTETE ss 0e PPECEEE 1 .470:869 
ET TRAVAUX D'ENTRETIEN Matériel, fonctionnement des services et tra- 
ie. : Li vaux d'entretien ,..... COEFERELETLEETTITTII ITS) 2.061.472 
3009 : Administraljion centrale. — Locaux, mobilier, Charges sociales ee céodtéiosecssotesé 93.330 
fournitures ....... PER 07 OPEN 600 Dépenses diverses ..,,....., APCE RATER 121.200 
3010 |Services extérieurs, — Locaux, motbiiier, four- ——— 
nitures ss... nn nommant 69.206 Total CEPFTESIIE. CEPPERLLETIS TITI TITLES. 29.5%6.%5 
3020 |Remiboursements à diverses administralions.. 1.481.306 
ON 1. RPRRP SR HS ÉES ne Léo 12.000 E é 
3 x ulibre. 
3040 |Remboursement de frais .........ss....sse.. 1.260 + 
3050 |Vulgarisaliom ........... see FRE 4 CEE 100.000 6070 | Versement au budget général ........ AUAPRRPE 9.325.935 
Tolal pour le matériel ..........., …. 2.065.172 Net pour la caisse nationale d'épargne. 33.912.200 
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Décret n° 57-1395 du 31 décembre 1957. 





IMPRIMERIE NATICNALE 


Le président du conseil des ministres, 


‘Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1%58; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 4°, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 1958, au titre des services votés 
des dépenses ordinaires du budget de l'imprimerie nationale, 
des crédits s’élevant à la somme de 5.374.400.000 F, conformé- 
ment à la répartition, par service et par chapitre, figurant à 
l'état annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 195$, au üutre des services votés 
des dépenses en capital du budget annexe de l'imprimerie 
nationale, des crédits de payement s'élevant à la somme de 
420.000.000 F, applicables au chapitre 2: « Acquisitions d'immo- 
bilisations ». 

Art. 3. — Les dotations inseriles dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. L} 14 , 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat, — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 
du budget annexe de l'Imprimerie nationale. 



























































EE TN = ss 
£ MONTANT : MONTANT 
. SERVICES des : SERVICES des 
S crédits ouverts. : crédits ouverts. 
8 8 

Milliers de francs. Milliers de francs, 
DEPENSES Dépenses diverses. 
8726 {Charges imputables à l'exploitation des exer 
âre SECTION, — EXPLOITATION CCE CNP ORNE SI Mémoire. 
874 [Perles exceptlionnelles..........,........sesss . Mémoire. 
Personnel. = __—= 
CR hidres Miles LS Mémoire. 
6120 [Traitements ............., bé hegionciehsbe 460.53 9 "#9 
6122 [Indemnités résidentielles. .......... Does + 48.03% Total pour les dépenses d'exploitation... 5.125.159 
6125 [Primes et indemnités diverses. ........... de 35.039 dr 
610 |Salaires ......... Debsiatiredréscdémervassendetese 1.9%.167 
CT Rs SEL A Dépenses d'ordre. 
88-1 | Excédent affecté aux investissements (vire- 
CETTE E PRES 321.680 
Matériel. 88-2 | Excédent non aflecté (ligne d'équilibre)...... 317.061 
———— "0 
Total pour les dépenses d'ordre... 669.241 
60 Achats nn CORNE T I III EE EEE 1.6°0 .600 ——— VOUS 
LR osier troc so nnéene 10.630 Total général.........,.... cécévvcenëe EE 5.794.400 
63 |Frais pour biens meubles et immeubles... 1.127.200 need 
64 |Transports et déplacements.................. 28.179 A déduire: (dépenses pour ordre) i 
66 {Frais divers de gestion....................... 18.630 Virements à la ?° section: 
681 | Amortissements (virement à la section 2 La 98.320 
% Investissement) ..................,........, 9% .220 Excédent aflecté aux investissements........ 321.680 
815 |Diminutions des slocks constatées en fin y 0 
COMMUNS ccocobore 2 ef, NE re ANR Mémoire. Nu 2: PAEAPRRESEN SN NS 420.000 
RE SR sors ed ss 006 3.263.599 Net pour les dépenses de la 1re section... 5.374.400 
Charges sociales. 2° SROTION, — INVESTISSEMENTS 
2 Acquisitions d'immobilisations.........,....... 2 
616 |Cotisations et charges de sécurité sociale... 482.021 3 |Augmentations des stocks constatées en fin = “is 
6184 |Charges sociales obligatoires................., 108.983 EPP EE Mémoire 
6188 Œuvres sociales. .:............s.osesososvoeee oder OUR à til OC NN PET til bic eeriéttéss tee bent 
pmmtipess Total pour les dépenses de l'Impri- 
Total ......... CCECEPECET ELITE CESSE TESTES 1  291.8% merie nationale.....…................ 5.794.400 
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Décret n° 


57-1396 du 31 décembre 1957. 





LEGION D'HONNEUR 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1341 du 
20 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
ordinaires du budget annexe de la Légion d'honneur, des cré- 
dits s’élevant à la somme de 939.298.000 F, applicables aux 
« Moyens des services », conformément à la répartition, par 





service et par chapitre, figurant à l'état annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Les dotations inscrites dans le 
seront utilisables dans les conditions fixées à 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Ait. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


résent décret 
’article 62 (2°) 


FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. ’ 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat, — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 


du budget annexe de la Légion d'honneur. 
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n n 
ce MONTANT É MONTANT 
Ê SERVICES des ss SERVICES des 
Es 
= crédits ouverts. s crédits ouverts. 
5 5 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
DEPENSES 
3000 |Grande chancellerie. — Matériel........ DELEEE 9.821 
3010 |Remboursements à diverses administrations... 6.062 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 3020 |Maisons d'éducation. — Matériel.............. 72.568 
3030 | Achat et entretien du matériel automobile... 1.500 
3040 |Entretien des bâtiments de la Légion d’'hon- 
I. — DETTE DIN ils. Hrcciittesctétsisditerts DE 41.000 
Total pour le matériel, le fonctionne- 
0700 |Traitements des membres de l'ordre et des ment des services et les travaux 
médaillés militaires .........0..5e000000000e 580.000 D'ODDIOUOR cos cococonodesvonehes 130.964 
Charges sociales. 
II, — MOYENS DES SERVICES 4000 Prestations et versements obligatoires...... … 15.300 
Personnel. Dépenses diverses. 
6000 [Maisons d'éducation. — Produits consommés 
4000 |Grande chancellerie. — Rémunérations princi- CO SRE A PRINT ENT TOR NN ENT | Mémoire. 
pales ............. CELEREE EE EEE EEE EELEEEEEEEE 35.878 ON PS Le dsccssssusstsorvessesesèues 3.40 
4010 |Grande chancellerie. — Indemnités et alloca- 6010 | Dépenses effectuées sur fonds de concours... Mémoire. 
tions diverses ...... SIT Ed de 0 0 6 ÈS te 5.068 6050 | Emploi de fonds provenant de legs ou dona- 
4020 [Maisons d’éducaiion. — Rémunérations grin- MODE droits éreeevtese etes den Mémoire. 
rss ress coossiiltiti ion é res 118.973 ——— 
4030 |Maisons d'éducation. — Indemnités et alloca- Total pour les dépenses diverses...... 3.360 
HORS CIPOTBOS ......cosooséorrscstoss cotes 4.169 =. 
4010 |Indemnités résidentielles ,.....ssss.se SR 45.286 Total (moyens des services)... osseuse 259.298 
Total pour les dépenses ordinaires de 
Total pour le personnel................ 209.674 la Légion d'honneur................ 939.298 
——————_—p——— 
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Décret n° 67-1397 du 31 décembre 1957. 





ORDRE DE LA LIBERATION 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qu l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 17. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, pour 1958, au titre des services votés des dépenses 
ordinaires du budget annexe de l’ordre de la Libération, des 
crédits s'élevant à la somme de 16.759.000 francs, applicables 





aux « Moyens des services 5, conformément à la répartition 
par service et par chapitre, figurant à l'état annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) du décret 
n° 56-C01 du 19 juin 1956. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au hudget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOXD GUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour, 1958 au titre des services votés 
du budget annexe de l’ordre de la Libération. 












































on 
> MONTANT — math sisi 
E« E 
4 1 
rs SERVICES des SERVICES de 
< < 
eu crédits ouverts. = crédits ouverts. 
[æ] re) 
Milliers de francs. Milbers de francs 
DEPENSES Charges sociales, 
Personnel, 4000 |Prestations et versements obligatoires....... 852 
— 
4000 Traitement du Grand Chancelier et rémuné:- | 
ratjons principales. ...…........sss..essssess 4.626 
Dépenses diverses. 
4010 |Indemnités et aliocations diverses........... 1.090 
4020 |Igdemnités résidentielles. ........s..s.ssssus se 1.223 G000 |Secours aux compagnons de la libération et 
aux médaillés de la résistance. — Œuvres 
PR revisite lolo ossi oiseseses 0.000 
Total pour le personnel...,....,.,...…. 6.919 
6010 Emploi de fonds provenant de legs et dona 
ES PRÉ RES RER RSR TG 7 Mémoire. 
Matériel, fonctionnement des services Total pour les dépenses diverses... 5.000 
et travaux d'entretien. 
| 
Total pour les dépenses de l'ordre de la 
3000 Matériel LELELEERERLEELE LELEEEEE EIRE LRELE IT I IELILET) 3.958 Libération …..... MR UN Lrifiars. 1 6.759 
—— 
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Décret n° 57-1293 du 31 cécembre 1957. 


MONNAIES ET M:DAILLES 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du pian et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances ({re partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour 1958, au titre des services 
votés, des dépenses ordinaires du budget annexe des monnaies 
et médailles, des crédits s’élevant à la somme de 8.090.000. 
francs, conformément à la rtpartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'état annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 1958, au titre des services votés, 
des dépenses en capital du budget des Monnaies et médailles 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant à la somine de 40.000.043) F, applicables au 
chapitre 21: « Acquisitions d’immobilisations ». 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) äu décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances. 
des afjaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMNOND GUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
du budget annexe des monnaies et médailles. 
























































se a 
= MONTANT se MONTANT 
ë SERVICES des = SERVICES des 
ë crédits ouverts. Ë crédits ouverts. 
À Milliers de francs. Milliers de francs. 
Charges sociales. 
DEPENSES 
616 |Cotisations et charges de sécurité sociale... 76.168 
{re SECTION. — EXPLOITATION 
S 6184 |Charges sociales obligatoires......,........... 62.522 
Personnel. 
p 6188 | Œuvres sociales (SeCOUrS).....sssssssssss éndé 500 
ON NOIR loss soteséérresssrèsothe 58.062 
Total pour les charges sociales........ 139.190 
6125 |Primes et indemnités diverses. ..s..ssssssosee 43.27 ? ” 3 
c122 nités résidentieiles....... ot bois 302 ? 
Indemnités résidentielle 401.20 Dépenses divorobé, 
OT ONE Loisirs duifosteies PRIRENT 3 550.610 
8726 ;Charges imputables à l’exploiiation des exer- 
Tolal pour le personnel... CÉECEEEETE 726.1 14 cices antérieurs..........e. PR DER Mémoire, 
87: |Pertes exceptionnelles... oasis tiodérots Mémoire, 
Matériel. : 
Total pour les d‘penses diverses... Mémoire. 
601 |Achats de matières premières...........esss.s 421.600 « ES y ns 
Total pour les dépenses d'exploitation... 2.167.830 
602 |Acha!s de matières consommables....,.,..... 90.000 
607 |Achats d'emballages....,.......sssssosscssose, 30.000 Dépenses d'ordre. 
62 |'Impôts et taxes....,....... de sa ds sévit 45.700 , 
ji “ 88-1 Excédent affecté aux investissements (vire- 
63 |Travaux, fournitures et services extérieurs... 921.000 ment à la section investissements).......... Mémoire. 
Gi [Transports et déplacemenis............. Les 35.000 88-2 [Excédent non affecié aux investissements 
; £r | pé (versements au Trésor).........,....s..ss. 5.662.170 
65 |Charges résultant du retrait des pièces démo- 
néllséos ET Le; FAR cts 10.000 Total général..........eee Re 1 PE 8.130.000 
Frais divers CNT EPPEPEEETEEESELEEELEEEEE 36.196 Ù 
ms a ee ed eg A déduire (dépenses pour ordre par vire- 
681 |Amortissements (virement à la section Inves- s0.000 ments à la section investissements) : 
URIEMORIS} - “oo oo ss to ses o este . À 
7 ; Amortissements PPPPTETELEETIELLIEEEELEELIEIETTLLL) — 40.000 
815 [Utilisation de stocks arquis en cours d'exer- k ; 
cice ‘(tirement à 1a. section Investisse- Excédent affecté aux investissements......... » 
ments) 06e desos ooctéesfeone ess cetros use Mémoire. 
Total pour le matériel................. 1.602.196 Net pour les Monnaies et médailles. 8.090.000 
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Décret n° 


57-1359 du 


31 décembre 1957. 





POSTES, TELECRAPRHES ET TELEPHONCS 


a ———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d’Etat au budget, 

Vu le déeret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l’État; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1°, — ]l est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour 1958, au titre des ser- 
vices volés, des dépenses ordinaires du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, des crédits s'élevant à la 
somme de 282.048.898.000 F, répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan pour 198, au titre des services votés, 
des dépenses en capital du budget des postes, télégraphes et 
téléphones des crédits de payement s’élevant à la somme de 
33.589.700.000 F, 





Ces crédits de payement s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 33.329.400.000 F ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Elat » à concurrence de 256.300.000 F, 
conformément à la répartition. par service et par chapitre, figu- 
rant à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent dé:ret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) du décret 
n° 26-601 du 19 juin 1955. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. . 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. a 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat A. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés du budget anneze 
des postes, télegraphes et téléphones. 





























ù MONTANT : MONTANT 
E SERVICES des : SERVICES des 
= crédits ouverts. S crédits ouverts. 
© © 
Milliers de francs. Milliers de francs, * 
1120 |Indemnités éventuelles........................ 9.129.430 
ire SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 1120 Rémunération des g'rants de bureaux secon- salé 
daires et de divers personnels.............. 1-220.508 
| 1100 |Fonsions Loiviies................0000080 60 0 29.594.108 
Dette publique. 1150 | Versement de 5 p. 440 insiitué en remplace- ee 
ment de l'impôt cédulaire................... 6.161.651 
0010 | Service des bons et obligations amortissables 1160 Couveriure de mesures diverses en faveur du at 719.197 
tt des avances du Trésor............ ERP Lu 20. 108.868 DOrSONNEL . ss css ess odtoscooses LLELEELES DES La as a6 38 
Total pour le perconnel........ cos... 193.800,319 
Dette viagère. 
S Matériel, fonctionnement des services 
0700 |Pensions et compléments de pensions........ 161.028 et travaux a’entretien. 
3000 | Administration centrale. — Remboursement 6.300 
OR EPP PONT SE PT A su 5 8e -i 
rsonnel. : + - 
Perso 1 3010 | Services extérieurs. — Remboursement de < 
nu « , MOD époncsepenaonsenndensoeemseccesvessnee 4.900.587 
4000 | Administration centrale. — Rémunérations 7 3020 | Frais de missions à l'éiranger................ 17.800 
prineipales ............... citeibéte ste ss die 955.617 3030 | Administration centrale. — Chauffage et éclai- 
4010 | Directions régionales et départementales. — nr, rage — Mobilier. — Fournitures.........., 32,836 
Personnel titulaire................... Déersare 4.075.970 3010 | Services extérieurs. — Chauffage et éclairage: 
1020 | Bureaux mixtes. — Centres télégraphiques et ps me — Matériel des bureaux. — Fournitures... 5.076.156 
téléphoniques. — Personnel tilulaire....... 37.397.662 os 2 US SPORE. ARE CA 1.029 ,600 
1030 | Services communs spéciaux. — Personnel à Le 3060 |Entrelien et aménagement des locaux....... 1.735.815 
_ titulaire .............. RAA CORTE PRE PER 3.802.718 3070 |Matérel automobi!e............,,,...... vénsi 3.279.250 
4040 |Services postaux spécialisés, — Personnel 18.279 30F0 | Transport du matériel et du pemonnel........ 1.3:1.600 
: titulaire ............... doses ss. e 8.2:9.139 3090 |Travaux d'impression... ............ssessosse 1.887.319 
4050 | Services spécialisés des chèques postaux et F- 3100 | Travaux et cessions à titre remboursable... Mémoire. 
des articles d'argent. — Personnel titulaire. 6.297.130 3110 | Aide aux forces alliées............,........... Mémoire. 
1060 |Services spécialisés des tékcommunications. ER ES DS PRIE DT... nséidienvéescelénre ce 1.011.109 
À — Personnel titulaire...............,.....,., 9.501.970 310 |Transport des corresnondances. ss... 10.872.909 
4070 |Centre national d'études des télécommunica- 3110 | Matériel des télécommunications........,..... 1.744.100 
tions. — Service général. — Rémunérations Mi Le 3150 | Dépeners de fonctionnement du centre natio- 
. Principales et indemnités.................... 386.153 nal d'études des tékécommunications.……,. 511.979 
1080 |Services extérieurs. — Personnel contractuel 
CO AR OVNRRNENEE 5.501.111 Total pour le matériel. le fonctionne- 
1090 | Frais de remplacement.......... PEN RENE 4.491.201 ment des services et les travaux 
1100 |Indemnités : résidentielles... .... À EL 4 RS 25.411.123 CU PTE PERMIS NES rhin 39.173.976 
4110 |Indemnités spéciales... .. .« «0» «0 9 » » oo » » » à » » oo » o 4.005.121 
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EE 
[4] 
ss à 
= SERVICES nv 
< crédits ouverts. 
E 
Le) 
Milliers de francs. 
Charges sociales. 
4000 |Prestations et versements obligatoires........ 22.443.322 
4010 |Preslations et versements facullatifs......,.. 477.174 
Total pour les charges sociales....... 22.920.496 
Subventions. 
5000 | Subventions de fonctionnement à divers orga- 
MISES pcs ce srohosénbée cvs PCT ME 99 672 
Dépenses diverses. 
6000 |Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers victimes d'ac- 
cidents os. 009 score quid 161.350 
6010 |Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de 
mandats payés sur faux acquits............ 42.600 
6020 | Conférences et organismes internationaux... 34.050 
O000 FROMADOUIOMERIS ss soomooscesosveseos ee 93.500 
6010 | Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donatidbns ........s.sosososonoscsecocosee eo e 8 
6050 | Versements au fonds d'amortissement (loi du 
HT NN 0. OPEN écscoésée Mémoire. 
6060 | Versement au fonds de réserve............es.. Mémoire. 
261.508 





Total pour les dépenses diverses...... 


























£ SERVICES = 
< crédits ouverts. 
8 
Milliers de francs, 
Equilibre, 
6070 |Participation du budget d'exploitation aux 
charges annuelles de renouvellement des 
matériels et installations....-............... Mémoire. 
G080 | Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d’exploitation.... Mémoire. 
6090 | Versement au budget général...............s. Mémoire. 
Total pour l’équilibre......ssssssssess Mémoire. 
RECAPITULATION 
Dette publique CRRRLEFEITLLIR IEEE E LEE LELILLILETT) 20.408.968 
Dette viagère ......ooososcoososcsesvecsocsese 161.028 
Personnel ........ acboocrnsoncoss ont tasseiré es 198.800.349 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 
vaux d’entretien..sosssosesssssossssssosssse 39.473.976 
Charges CODE es évrovocooboéve cts cedotont 22.920.496 
Subventions ......,. SPORE SERRE TT 29,673 
Dépenses diverses (non compris l'équilibre). 261.508 
Totaux CÉRRTELELELELIREELLLER LEE, 282 .048.898 
Equilibre PPTPTTLITTLIITTLLITETLILILLITTIILILILLIELLELIT. B 
282 .048.898 


Total pour l'état A.........s..sssss se 








EEE ULULULELULULULULULULULULULULULULULULULULU 


Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au titre des services votés 
du budget annexe des postes, télégrephes et téléphones. 


| CHAPITRES 


53-00 
53-02 
53-10 
53-20 
53-22 


53-30 
b5-32 


53-80 
53-82 
53-86 





















































CRÉDITS £ CRÉDITS 
SERVICES œ £ SERVICES e 
payement. | payement. 
© 
Milliere de francs Milliers de francs, 
TrIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT C. — Dépenses diverses. 
3 partie. — Transports, communications ’ 2 
et télécommunications. T partie. — Equipements administratif 
et divers. 
A. — Equipement, 
Equipement. — Bâtiments. .......es..ssss..sse 7.131.000 57-20 |Rembouræment forfaitaire à l'O. T. A. N. de 
Equipement — Matériel de transport routier. Mémoire. De RE PO EE 
Equipement... — Matériels postal et assimilé. . 4.311.400 ment des différentes tranches d'infrastruc- 

Equipement des bureaux téléphoniques....... 11.060.000 UND :.armente mie utero rente 282.000 
Fquipement des lignes téléphoniques et inter- nes 
= dem el ainénagement des réseaux 10 120 000 Total pour le titre PR CRRLLLELLLLIERLIZLZ] 23.329.400 
Equipement des services télégraphiques et 7 

CT OP PRO “ 2.185.000 
Equipement des services d'études et 4 Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
recherches des télécommunications......... 610.000 Lis de de D aRS 
Total (é juipement).......sssssosvesss 33.017.100 
8° partie. — Investissements 
B. — Reconstruction. hors de la métropole. 
Reconstruction. — Bâliments.....,,,... és Mémoire. 
x trncti : F ir Participation de l'Etat à l'établissement du 
ce agbnbgrecrs ah Raronts DER. rue .e ere de télécommunications nord-africain 
re. services télégraphiques et 30.000 et des régions sahariennes......... dbsité 256.300 
Û ociec PESTE LELLLILLIELET PRELERILLLILLS. . ne 
Total (reconstruction)........ socobse 39.000 Total pour l’état B......... aécvonee eee 33.585.700 
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Décret n° 57-1400 du 31 décembre 1957. 





PRESTATIONS FAMILIALES 


AGRICOLES 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + ut du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 
_ Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1"° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 





s’élevant à la somme de 143.144.380.000 francs, répartie, pa? 
service et par chapitre, conformément à l'état annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
























































Art. 1+, — Jl est ouvert au ministre de l'agriculture pour PIERRE PFLIMLIN. 
1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires du Le secrétaire d'Elat an budget, 
budget annexe des prestations familiales agricoles, des crédits JEAN-RAYMOND GLUYON, 
Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés 
du budget annexe des prestations familiales agricoles 
 — | 
FA n 
E MONTANT ë MONTANT 
ë SERVICES des = SERVICES des 
E crédits ouverts. Ë crédits ouverts. 
ee a 
Milliers de francs. Miiliers de francs, 
Dépenses diverses, 
DEPENSES , 
37-91 |Reversements et restitutions de droits indû- 
IL — Derre OO POTERIE IE . Mémoire. 
37-92 |Remises de mensualités ..... cesse. sise 
21-02 Fenerôts Qus au Trésor soc sgocosoresce ce Mémoire. 2e . 
à } à L 37-93 | Remboursement d'intérêts aux caisses d’allo 
11-92 | Remboursement des avances au Trésor ...... Mémoire. cations famiiiales agricoles ........sossssse 180.000 
37-94 | Versement au fonds de réserve ..... do svssose Mémoire. 
Total pour la dette ,.......ssssou ue» » Mémoire. ; 
Tolal pour les dépenses diverses ..…. 180.100 
. Total pour les moyens des services ..,.., 7 415.513 
IL. — MOYENS DES SERVICES = —— 
Personnel, IL. — INTERVENTIONS 
31-01 |Services centraux. — Personnel ............,. 28.269 46-91 |Prestations familiales versées aux salariés du 
= , 1 NOT PT I PIN PRIS 77.% ) 
31-11 [Services extérieurs, — Personnel ............ 145.227 7 dr me jus 
46-92 x - familiales versées aux non-salariés 
—_—_——— U FOEENE ATICON ss ose F 
Total] pour le personnel ...........…., 173.496 né A. nb iéesc 
= ——= 46-93 |Rémunérations accordées au titre du congé de 
Pr rc less ss: se 1:0.000 
46-91 |Remboursement des prestations payées an- 
Matériel, delà des crédits ouverts sur l'exercice 1956. 1.248.867 
31.01 [Services centraux. — Matériel ess... 4.402 Total pour les interventions susscsce. |  142.728.867 
34-11 | Services extérieurs. — Matériel ..,............ 57.515 Le à LR 
un pour les prestations familiales agri- 
—— a ÉTÉ AR PE EVE vor oessess ses 3.144: 
Total pour le matériel ....sesersssre., 61.917 auauts td 
ee l 
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Décret n° 57-1401 du 31 décembre 1957. 


RADISDIFFYUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


mm 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, des 
crédits s'élevant à la somme de 22.010.350.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 886.510.000 F au titre Er: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 21.123.840.000 F au titre II: « Moyens des 
services », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état A annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses en capital 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 2.675.000.000 F. 


Ces crédits de payement s'appliquent au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat ». 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2°) du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits Guverts pour 1958 au titre des services volés du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française. 


EE OO — ] 


MONTANT 


SERVICES des 
crédits ouverts. 


CHAPITRES 








1re SECTION. == DÉPENSES D'EXPLOITATION 


TiTa& Ier. — DETTE PUBLIQUE RT DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


41-01 Dette veostpareteeoremoperemetennneenesenseseeese 886.510 


41-90 | Frais de recouvrement à domicile de la rede- 


vance et frais de poursuite... Mémoire. 


Milliers de francs. 





Total pour le titre Eer.......es.sssess, 886.510 








TITRE IIL, — MOYENS Des SERVICES 


1re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


31244 |Persônnels à statut d'administration eentrale 
et inspection générale. — Rémunérations 
principales LENMRELRERLLERLIEERLIELELEILE ss... 418.723 


312 |Services communs. — Autres personnels. — 
Rémunérations principales.........se.sssse. 2.330.887 








31-03 Indemnités CEREEELELILEIEE EL LELELLEL, 12 LL LL), 297.716 

















5 MONTANT 
= SERVICES des 
d crédits ouverts. 
Milliers de francs. 
31-11 [Services artistiques. — Personnels POS 
et occasionnel... .ssessssrssssessensrsssuse . 3.067.549 
31-21 |Services d’information. — Personnels perma- 
nent et occasionnel. ..ssssssessrsssseñeteuss 755.892 
31-31 |Services à l'étranger. — Personnels permanent 
et occasionnel....ssssssssssssssossssse ones 32.588 
91-91 Services communs. — Indemnités résiden- 
tielles 5.....00000000 son corvébpéoeniéss set ... 762.020 
21-22 Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel .......... PETITS LIT II LITTLE 870.000 
21-93 |Bureaux de la radiodiffusion-tlévision fran- 
caise en Tunisie, au Maroc et dans le Sud- 
Est asiatique. — Personnel..........,,...., . 912.629 
31-99 |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens--....,.... Mémoire. 
Total pour la fre partie..........,.... 8.808.014 
2% partie, — Personnel. — Pensions 
et allocations. 
3241 Pensions CiViLES. ose soocccesscossososcscoceo ess 409.603 
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ee + _— 
É MONTANT u MONTANT 
s SERVICES des £ SERVICES des 
Ë crédits ouverts. 8 crédits ouverts, 
1e Miihers de francs. Milliers de francs, 
3 partie. — Personnel en activité 7% partie, — Dépenses diverses 
et en retraite. — Charges sociales. 
37-01 |Frais de justice et de contentieux. — Répara- 
33-91 Services communs. — Prestations et verse- RS ONE D'ODD'UBEB... noob sobonocve se 16.000 
ments obligatoires........,.................. 78.943 37-31 |Comérences et organismes internationaux... 15.341 
33-92 |Services artistiques et d'information. — Pres- 37-90 | Emplois de fonds provenant de legs el dona- 
tations et versements obligatoires.......... 869.697 TO RS tes recto cet Mémoire. 
83-93 |Prestalions et versements facultatifs........, 20,655 37-91 | Financement des dépenses en capital. : ses e 2.600.000 
stiiee-à 31-92 | Remboursement des avances reçues du Trésor 
Total pour la 3 partie..........vo.se 1.569.195 en couverture ées déficits d'exploitation... Mémoire. 
37-93 | Versement au fonds de réserve........,......, Mémoire. ‘ 
37-94 | Versement au budget général................, Mémoire. 
37-98 | Couverture de mesures diverses et éven- 
at cé L NS CH FRERE CP RER Mémoire. 
4 partie, +" - wsnsssusme 37-99 | Dépenses diverses et accidenteiles...... cesse 3.900 
Total pour la 7% partie........... ste 2.694.611 
34-01 |Services communs. — Matériel......,......... 5.177.372 ane 
3442 |Services communs. — Remboursement de frais. 189.022 
34-11 |Services artistiques. — Matériel et rembourse- 
MORT OU M. oc 0 0800 1088 50 086 6e 541.002 RECAPITULATION 
34-12 |Services artistiques. — Droits ‘d'auteurs et 
PROUNNIIS OU OM... oo once eo o 1.019.143 
34-21 |Services d’information. — Matériel et rem- TRE Je 
boursement de frais...............,......... 389.847 
34-31 |Services à l'étranger, — Matériel et rembour- 
TT ct nien ton ces ego eee . 26.079 Dette publiqne et dépenses en atténuation de 
OR TL le Pl loctebe do sdibeseses ses Les 89.061 DO rasoirs id PR 836.510 
3492 | Achat et entretien du matériel automobile... 145.708 ——— S 
34-93 [Bureaux de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise en Tunisie, au Maroc et dans le Sud- 
Est asiatique......coos.sssoosococcsesesse 40.000 Titre JII. — MOYENS DES SERVICES 
Total pour la 4e partie.....,........... 7.627.297 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
nn root at hacléi ons codes 8.808.014 
2e parlie. — Personnel. — Pensions et allo- 
: RE 109.603 
5e partie. — Travaux d'entretien. 3e partie. — Personnel en activité et en 
retraile. — Charges sociales................, 1.569.195 
ie partie. — Matériel et fonctionnement des 
35-01 |Travaux d’entretien........esssssessssessssus 72.650 RS EL tuteur vise ss 7.627.991 
3e partie, — Travaux d'entrelien.............. 72 .6:0 
6° partie. — Subventions de fonclionnement.. 2,40 
| 1e partie. — Dépenses diverses.......sss..sses 2.634.611 
t Ge ie. — Subventions de fonctionnement. ce 0 
| part 
i Total pour le titre III......,....... … 21.123.810 
bi a _— —— 
86-04 |Participation à des entreprises diverses...... 2.500 D pee Pi À... ses ons 22.010.250 
mn evene em. ee eme ————— 
Etat B. — Tableau portant répartilion, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au tire des services votés 
du budget annexe de la radiodif[usion-télévision française. 
CHAPITRES SERVICES CREDITS DE PAYEMENT 
Mitliers de frence, 
Trrre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
| 3 partie. — Transports. — Communications et télécommunications. 
à 
53-10 Exuipement de la radiodiffusion dans la métropole.......,...,...... CPECELT TETE TEL TITI IIIITS 2.155.000 
53-20 Equipement de ja télévision dans la métropole...... CTETELEEE ELEEE CCTELETSITIE ŒLELLTEL TELE Mémoire. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
58-10 Equipement de la radiodiffusion d’outre-mer.. ..,............se..sssesse dosss de AE EST AIRE 220.000 
58 20 Equipement de la télévision d'outre-mer.....,,.,,...,........... ss... UPELETLT ELITE LITE ETIS Mémoire. 
| Total pour l'étal D... 40666 00. É écsdiro ouest Gastrnhocdsedheseépts 2.67:.000 
L Se | 3 dits mms) 





En een eme mn een mn mn 
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Décret n° 57-1402 du 31 décembre 1957 portant répartition des crédits applicables aux services votés pour 1958. 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
gi | is. Art, 3. — Sur les autorisations de programme accordées au 
Le président du conseil des ministres, ministre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
Sur le rapport du ministre des tinances, des affaires écono- des dépenses en capital du budget de la défense nationale et 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, gs forces gr es, des autorisations + Loge À à TL à 
à € a somme de 161.529.000.000 F applicables au titre V « Equipe- 
Ph LA. de rue Ph 1956 déterminant le mode ment », sont définitivement annulées conformément à la répar- 
“0 1 ins ". à + sd af 1957! 881397; du 20 décem tition par service et par chapitre, figurant à l'état C annexé au 
U 14 101 ac Hna és po 01, n 00-132: C 1e résent décret. 
bre 1956 et les tex'es qui l’ont modifiée; d =: A ; TR t APR init 
7 se 24 e 1937 ’ ; r — Il est ouvert, au ministre de la ense nationa 
je Bron 0 pi pt 1967 portant dépit du projet de et des forces armées, pour 1958, au titre des services votés des 
, Æ gt: dépenses des budgets annexes des essences et des poudres, des 


s0 étre M0 Roues a LE da af US: crédits s’élevant à la somme de 49.899.750.000 F. 
Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 34.151.082.000 F au budget annexe des 


Décrète : 
essences ; 


Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale FA 
et des forces armées pour 1958, au titre des services votés des A concurrence de 15.748.668.000 F au budget annexe des 
dépenses ordinaires du budget de la défense nationale et poudres, 
des forces armées des crédits s'élevant à la somme de conformément à la répartition par chapitre figurant À l’état D 


annexé au présent décret, 


595.046.876.000 F. 
Art. 5. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 594.484.376.000 F au titre III « Moyens des utilisables dans les conditions fixées à l’article 62 (2) du 
armes et services s:- décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

A concurrence de 362.500.000 F au titre IV « Interventions Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
publiques et administratives », et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
conformément : répartition, par service et par chapitre, figu- cun en ce qui le concerne, de l'exécution ‘du présent décret, qui 

are ge à P per c0np gs, A sera publié au Journal officiel de la République française. 


rant à l’élat A annexé au présent décret, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale FÉLIX GAILLARD 
et des forces armées pour 1958, au titre des services votés des id \ 7 . : 
dépenses en capital du budget de la défense nationale et des Par le président du conseil des ministres : 
forces armées, des autorisations de programme et des crédits Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 


de payement s'élevant respectivement à 202.500.000.000 F et à 
412.629.898.000 F applicables au titre V « Equipement », confor- PIERRE lFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


mément à la répartition par service et par chapitre, figurant à 
l’état B annexé au présent décret. JEAN-RAYMOND GUYON, 








Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses ordinaires). 






































£ MONTANT Es MONTANT 
= SERVICES des £ SERVICES des 
. crédits ouverts. É crédite ouverts. 
al 8 
Milliers de francs Milliers de francs, 
31-62 [Service de santé. — Traitements et indemnités 
Défense nationale et forces armées. des personnels civils....................,.... 961.103 
21-63 gr me — mm et accessoires de à 119.706 
Suis sé salaires des personnels ouvriers............ 2.749,79 
SECTION COMMUNE 31-81 | Sécurité militaire. — Soldes, traitements et . 
ET PRES PR PERS PRE 650.554 
TITRE II], — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 21-82 [Service cinémalographique des armées. — 
Soldes traitements et indemnités.........., 97.914 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 31-83 [Service de l’action sociale. — Soldes, treite- w 
d'activité. ments et indemnités..................,..... 671.058 
31-84 |Postes permanents à l'étranger. — Soldes, trai- 

31-01 |Traitements et indemnités du ministre, des tements et indemnités....................... 844.693 
membres de son cabinet et des personnels 21-91 | Amélioration des snldes et trailements........ 41.500 .000 
civils de j’administration centrale de la dé- 31-92 [Prise en charge des fonctionnaires français 
jonse nationale. ....... 1 sers code to tite 6.690 dés cadres marocains et tunisiens........... Mémoire. 

31-41 |Corps de contrôle « air ». — pue et indem- Er 
nés Liane encore TRE 73.980 Total pour la {re partie.......... sc625l 96.794.439 

31-12 |Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et ps 
DS ss rchésscciodot ed 154.975 

31-43 |Corps de contrôle « marine ». — Soldes, traite- 
ments et indemnités...............sossssee 106.558 2e partie. — Entretien du personnel. 

31-51 Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- 

DOMOIS DIDINS .. Liocsocooscmsegererstte 40.230.617 

31-52 |Gendarmerie. — Traitements et indemnités 32-01 Administration centrale de la défense natio- 
des personnels civils... 000000000080 0 267.846 nale, — Remboursement de frais............ 16.000 

21-53 |Gendarmerie. — Convocation des réserves — * 32-41 |Corps de contrôle « air ». — Frais de déplace- | 
Soldes et indemnités..........,.............. Mémoire, MAT FER nee FE Ep pen er EE 7.300 

31-54 [Justice militaire, — Soldes, traitements et 32-42 |Corps de contrôle « guerre ». — Frais de dé- 
indemnités ...........s.sooscocos0000000 00e 393.942 I pre mec) on) 16.580 

31-61 |Service de santé. — Soldes et indemnités des | 32-43 |Corps de contrôle « marine ». — Frais de dé- 
personnels militaires... ....c.sosc.000009 090 5.081.384 placement ....sossosossssssssosscssssosseese 6.000 
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n 
Ë MONTANT | Le | MONTANT 
. SERVICES des = SERVICES des 
Ë crédits ouverts. si crédits ouverts, 
Re - Milliers de francs Milliers de tren.a, 
32-51 |Gendarmerie. — Alimentation................. 50.260 31-93 | Participation à diverses dépenses d'intérêt 
32-52 |[Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameur- RL Lin trondtadi ess mantesdheses . 4.150.000 
blement, chauffage et éclairage Midi ose 1.865.840 37-%4 |Transport de correspondances militaires. ..... 1.110.000 
32-53 |Gendarmerie. — Frais de déplacement Les 31-95 {Subvention aux associations des mililaires 
32-54 QUEENTS DÉNPITESTE pts oasste RAT a 1.711.000 e re, ve“ iohds OR ee 11.000 
Gendarmerie, — Convocation des r serves. | — 37-96 |Subvention des offices et sociétés d’habi- 
Entretien ..........s..sesroscsss ee cn. seses Mémoire. tation à loyer modéré en application de 
32-55 [Justice militaire. — Frais de déplacement. …. 14.400 l’article 38 de la loi du 27 août 1948. ....... 12.000 
32-61 |Service de santé. — Frais de d ++ meet toi 168.852 37-07 [Remboursement des frais d’internement de 
+ a en ae mt — ne cg d-— 31.815 la nr division polonaise en Suisse 
: service cinématographique des arm — NT mon lool Se vdspco tnt sas soude 385.000 
Frais de déplacement...................... 2.500 31-98 |Conséquence ‘de la cessation du régime d'oc- 
32-83 |Service de l’action sociale. — Frais de dépta- cupaëon en AÏlleMAgne.................oses 3.53% .000 
CEMERT ........ es Dans 065 Étie ARRETE 30.871 37-99 | Versement à la Société nationale des chemins 
32-84 |Missions à l'étranger. — Remboursement de de fer français de l'indemnité compensatrice 
Îrais o...sococoopsococcecooecscceccccosesecese 251.800 des réductions de tarifs accordées pour le 
dédie dk polisi in transport des militaires et marins isolés. 11.700.000 
ota pour p r Cocssocseoseeuese . . —_—— ————————— 
‘ Total pour la 7° partie... nes. 20.633.000 
3 partie. — Personnel. — C s sociales. 
” Ed RECAPITULATION 
33-83 [Service de l’action sociale. — Subventions et 
allocations diVerses...........s..euresseuue » » 492.000 à partie. — Personnel, — Rémunérations 
33-91 |Prestations et versements obligatoires. — Dé. LIT A ER VRP ER RENE CE 96.794.179 
fense nationale................s....s séierage 3.148 2 partie. — Entretien du personnel........ 4.176.218 
33-92 [Prestations et versements obligatoires. — Air. 92.189 3e partie, — Personnel. — Charges sociales. . 9.925.908 
33-93 [Prestations et versements obligatoires. — # partie, — Matériel et fonctionnement des 
GUEFIB sos sovoosns se énoosé 9.227.266 LS et a — ARE LS PP ER çe 8.995.166 
94 ions rseme ture 4 partie. — Travaux d'entretien........... à 2.293.000 
” é y } ARE 6 : 7 FRE nis obligatoires. soné or 410.105 7e partie. — Dépenses diverses............ x 20.633.000 
33-95 [Prestations et versements facultatifs. — Dé- re 
fense nationale..........s.scmssmssseronse 1.200 Total pour la section commune....….. 4:2.817.791 
Total pour la 3 partie........sssssssses 9.925.908 
SECTION AIR 
4 partie. Æ a per À. pps Tire JII. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
34.01 [Administration centrale de la défense natio- PS LS Ps 
nale, — Matériel........................... 70.000 Sac 
34-02 EE -y@ns — gr m mg natio- 
nale. — Frais d'entretien et de fonctionne- . 
ment des véhicu'es automobiles du parc _ bee pp à CE, SR 
interministériel ............. ones voccccosces 26.500 *ersonnel civil de l'administratic ps > enr 
31-03 |Presse. — Jnformation........ bisssecties 70.000 21-02 nébtre gg 505.254 
Administration centrale. — Soldes et indem- 
31-01 Sports et compétitions nn mme 20,000 nités des personnels militaires 7134 2 
34-51 |Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement... 3.411.000 31-11 | Armes et services. — Suldes et nettes tee »s.22 
31-52 [Justice militaire. — Matériel et fonctionne- officiers vides et indemnités des 10.744.059 
MR “sciisitissssét atlas étés idctots that 73.775 31-12 | Armes et services. — Soldes et indemnités des à 55 
34-61 IService de santé. — Matériel et fonetionne- molles des “où 
à - rs, s de troupe et F, F. A. 35.728.859 
au [séunts riitaire. "7" Maiérier et fonction] +596 || 3143 larmes et services, — Soldes et indemniiés des 
, mihitaires en isponibilité, non-activité, 
DEMEMÉ ......ssesrssenrerseresrrresreeee he 73.700 lÉfOTME OÙ CONRé.... sr rrmnnmosssene seen e 515.500 
3482 |Service cinématographique des armées 
Moitt © Modan ; us: u. Réserves. — Soldes et indemnités... 43.000 
; _2"‘Matér ‘ol et , 31-15 |Militaires dégagés des cadres. — Soldes et 
nd que te PP oo Pts ME tes mom iiunenaihe 27.000 
34-84 [Postes permanents à l'étranger. — Matériel. 423 283 31-21 | Formations et services de l’armée de l'air. — 
34.85 Centre du Guir. — Fonctionnement. ......... 41:0 000 Traitements et indemnités des personnels 
34-91 [Organismes extérieurs interarmées. — Fonc- , titulaires, auxiliaires et contractuels ....... 1.003.000 
jONNEMENT sers. ve ag. -7à a A TRE de: qua 115.000 31-22 [Constructions aéronautiques. — Corps techni- 
| M 156 e pe et pu — 79 — Personnels titu- e 
: de CE PRESS 871.100 
Total pour la 4 partie...........s...e. 8.995.166 31-31 | Formations et services de armée de l'air. — 
mm 3, et D grurtr: de salaires du per- 2.402.000 
DORDT CNT Ne eco ob cottine se 0e 32. 
5e partie. — Travaux d'entretien. 31-232 Constructions aéronautiques. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ou- 
VIT tonton dis édrecéésestosesveuces 4.635.000 
35-54 |Gendarmerie. — Entretien des immeubles... 9 903.000 ons 50 200 
Total pour la ire partie....... PRICE . 60.208.979 
7e partie. — Dépenses diverses. 
2° partie. — Entretien du personnel. 
37-U |Dépenses opérationnelles exceptionnelles.. Mémoire. 
37-83 [Emploi de fonds provenant de legs ou ‘de 22-01 |Frais de déplacements des personnels de l’ad- 
donations ..........ssosenssossonsonsseses Mémoire. ministration centrale ...............,...... 11.000 
37-90 |Frais accessoires aux achats de matériels 32-41 Alimentation de VParmée de Vair ............ 6.65 417 
à T'ON sc odococcporoopbgèseohasee Mémoire. 32-42 Chauffage, — Eclairage. — Eau .,........... 4.664.177 
37-% Participation aux dépenses de fonctionnement 32-43 |Masses d'entretien .................,.......... 1.172.750 
de en TPEREPPES du traité de l'Atlantique 32-91 |Armes et services. — Frais de déplacements 
NON ss sédoos soso scores 00m 00000 se » 2.400.000 et de transports des personnels civils et 
31-92 |Frais de fonctionnement des organismes de PT AS SEE CORRE PRE OR CIRE PB Li CARE SEE 3.881.693 
liaisons chargés de la livraison et de la — _- —— 
réception des matériels livrés au titre du Total pour la 2e partie...,............. 43.365.037 
pacte d'assistance AMP 600.000 “ = —————— 
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2 n 
E MONTANT | MONTANT 
=: SERVICES des £ SERVICES des 
ë crédits ouverts. g crédits ouverts. 
Mill'ers de france. Milliers de francs, 
TrrnE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. ET ADMINISTRATIVES 
33-91 |Preslations et versements obligaloires ...... 7.077.505 Ge partie. — Action sociale. — Assistance et 
32-92 |Prestations et versements faculilatifs ........ 1.850 7 1, MER RR PMP T ST PNTPERERRISTE EPS RE" 2 100.000 
Total pour la 3% partie........ PPTETETE 7.079.355 Total pour la section Air............ 117.806.621 
SECTION GUERRE 
4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
34-01 | Administration centrale. — Dépenses de ire partie, — Personnel. — Rémunérations 7 
TT ARE ES RS 195.130 d'activité. 
34-41 |Instruction. — Ecoles. — Recru‘ement, — ; 
Préparation militaire. — Entrainement des 21-01 [Traitements et indemnités du secrétaire 
DNS iii lies 732.000 d'Etat, des membres de son cabinet et du 
31-51 [Entretien et réparation du matériel assurés _ personnel civil de l'administration centrale. 951.628 
par le service du matériel de l'armée de 31-02 |Soldes et indemnités du personnel militaire Le. 
PR ai Re nn recente create, 1.568.000 en service à l'administration centrale. ...... 17.359 
34-52 |Carburants de l’armée de l’air................ 16. 150.240 31-11 |Soldes et indemnités des officiers des armes et PET 
34-61 |Loyers. — Logements. — Cantonnements... 580.000 _ services ......... Mheresotseréte tel this er és 31.959.123 
34-71 [Entretien et réparation du matériel aérien 31-12 |Soldes et indemnités des sous-officiers et LP 
assurés par la direction technique et indus- . hommes de troupe de l'armée de terre... 66.957.462 
DR insister ot 7.340.000 21-13 [Soldes et indemnités du personnel militaire 
34-72 |Constructions aéronautiques. — Dépenses de des fabrications d'armement............... 54.091 
SORCIER sprl érocosoiéeesese 2.570.000 31-14 | Soldes des militaires de l'armée de terre en 
34-91 Armes et services. — Frais de transport de situations autres que d'activité..........: ‘ 2.238.400 
TT RNA ET Fe a Mets San 2.090.000 31-16 |Soldes et indemnités des réservistes......... 210.000 
34-92 [Dépenses de fonctionnement des unités, for- 31-18 |Mililaires rapatriés, malades, ou en instance 850 215 
mations et établissements de l’armée de de démobilisation.........,....sss...sssssee 2 
TR PP en 9 AT PMÉARIES: 2.206.880 31-21 [Traitements et indemnités des personnels 
Le non ouvriers des services dé l'arme 10.361.586 
MS ns hi 33.732.950 e terre............,.....sssssessssssssssss. . ; 
Total pour la 4° partie 91-22 [Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des fabrications d'arme- 
PR PS PE De ON 7 NEO 338.236 
ACT , ; 1-34 |Salaires et accessoires de salaires des perscn- 
S#. partie. Traveus d'entretien. ose nels ouvriers des services de l’armce de nl 
É ns à PPPORONPPPRES 2 22 SERRE Ve O7 ER .117.5 
35-61 mp des immeubles et Œu domaine mii- 2.965.000 21-32 [Salaires et accessoires de salaires des person 
dd ds nié On Sd dd de nels ouvriers des fabrications d'armement. 817.585 
Total pour Ja {re partie......... sedome 128.626.305 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
26-71 |Constructions aéronautiques. — Subventions. 151.000 % partie, — Entretien du personnel. 
32-01 |Frais de déplacement des personnels civils et 
2e partie, — Dépenses diverses. rene mteines 
! . N° Al AUORN ......sere CPETETILILLETIILITITIIS .913.000 
31-81 |Frais de contentieux et réparations civiles. 225.000 2: Chauflage et regrets 2.338.200 
87-82 | Dépenses diverses résultant des hostilités.. Mémoire 3943 Habillement. — Campement. — Couchage e! 
j 2 re sai ameublement. — Entretien................. 4.243.77 
Total pour la 7 parlie....sssssssses 225.000 22.1, [Logement et cantonnement................... 517.287 
3-91 [Convocation des réserves. — Entretien. = 
Perfectionnement des cadres de réserve. 182.870 
32.92 [Préparation militaire......,,.,..........,,. 153.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 33.93 [Indemnités de déplacement et Fe de ; 
= initie personnel ........ss.e merde Pot past GA = PR 6.607.654 
Total pour la 2e partie.........…. 0e 42.571.887 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
et solidarité. 
1 ù à 3e partie. — Personnel. — Charges :ociales. 
46-11 [Délégations de soldes aux familles de mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers...... .. 100.000 33-71 [Prestations et versements obligatoires du ser- 
vice des fabrications d’armement..........., 230.447 
33-72 [Prestations et versements facullatifs du ser- 
à: vice des LÉ —— d'armement............ «6 A 
f 2 restations et versements abligatoires........ © x 
none ee Prestations et versements facultatifs........ .… 15.000 
Tire IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES Total pour la 3e partie............. ….. 16.781.251 
{re partie, — Personnel. — Rémunération 
d'acte ...soonvoccodérovsgpopmentes arte 6.208.979 & partie. — Matériel et fonctionnement 
2 partie. — Entretien du personnel.......... 13.265.057 des armes et services. 
3e partie, — Personnel. — Charges sociales.. 7.079.355 
ie partie. — Matériel et fonctionnement des 31-01 | Administration centrale. — Dépenses de fonc- 
armes et Services ...........sesssesss.ss... 33.732.250 tionnement, de matériel et d'entretien...... 136.800 
a partie. —- Travaux d’entretien.............. 2.963.000 31-11 |Transport de matériel.......................... 5.020.000 
e partie. — Subventions de fonctionnement 431.000 21-51 | Fonctionnement des services rattachés au ser- 
F partie. — Dépenses diverses............. . 225.000 VIOO ME. MONO. ose cave credo eee 396.100 
— —— —— 31-52 | Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Total pour le titre II.......s.ssssse. 117.706.621 munitions : .....s5..66060 ANR idraopes ee 15.745.000 
31-33 ‘Carburants CÉHRRRARRRERRRERLRERELERERERILERERELLL:] 12.627.000 
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EEE —_—_—@ TT 
Fe] 
É MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des £ SERVICES des 
É crédits ouverts. = crédits ouverts, 
© 
Milliers de fran s Milliers de francs, 
31-51 |Entretien du matériel du service des trans- 
. … PPT ER Dental het ses s ve .438. 250 
31-55 |[Télégraphe et téléphone.......... éoborsiersee © "686: JU SECTION MARINE 
31-61 |Entretien du. matériel du génie... hé eshee 1.170.090 
31-11 |Service des fabrications d’ ‘armement. — Frais 
énéraux. — Dépenses de fonchonnemet 
Fes du gl AGEN me 5.670 Tirne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
34-72 |Frais généraux des élabli-sements des fabri- 
NT d'armement, — Matières et marchés SR 3 
D OLD co sccocssséonscsoos vos cs se ve . 920.919 r ie — Personnel. — P6 ns 
31-A [Service de la mécanographie. .::!..:..!: és 319.139 spas. Me "+ RER 
31-91 | Etudes et expérimentations techniques... ..... 152. 100 ) 
34-92 |Instruction. — Ecoles. — Recrulement......….. 2.412.000 
31-93 |Remonte et fourrages...... fin elles 4 his 014.313 | 
Bu YU ‘” PONS 3101 [Traitements et indemnilés du secrétaire 
Total pour la 4° partie.................. 42.237.762 d Etat, des membres de son cabinet et des 
ersonneis civils de l'administraiion cen- . 
RS mt om en iaré ur 481.650 
31-02 [Soldes et indemnités des personnels mililuires 519.476 
5 j : , j de l'admfnistralion centrale................ D 19. 
ÿe partie. — Travaux d'entretien. 21-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités Lol 
OUR Re t ER 6.127.960 
. 31-12 | Armes et services. — Soldes et indemnilés de- 
35-01 | Administration centrale. — Travaux d’entre- ofticiers-mariniers, quartiers-maîlres et ma- É 
mens SOS SR RER RE 65.090 SE PNR mg PA 23.715.810 
35-61 |Service du génie. — Entretien des immeubles 31-13 |Soldes et indemnités des mililaires en dispo- 
et du domaine militaire.................... 5.037.000 nibilité, non-activilé, réforme ou congé... 536.293 
3-62 |Chemins de fer el routes... DEEE EEE ELLE 92.004) 91-14 |5oldes et indemnités des militaires dégagé» 
CU CRE ose neo rohtrnstimése soie ses 19.910 
Total pour la 5e partie................. 5.194.000 21-15 [Convocation des réserves. — Soldes et inderm- : 
RS RSR RE AA AE 153.216 
21-21 |Personnels divers. — Traitements et indermni- 
tés des personnels civils............,....... 202.230 
: , és 91-22 |Commissariat, travaux maritimes et compta 
7° partie. — Dépenses diverses. biiité des matières. — Traitements et indem- di clé 
nités des personnels civils.................. 670.20 
à 31-23 |Constructions et armes navales. — Soldes, 
3781 Frais de contentieux, réparations civiles et traitements et indemnités des personnels 
À accidents du travail... RON SEL ICR ERSERE NEC 1.200. Nu techniques militaires et des personnel: 
37-90 |Dépenses diverses des forces terresires d'Ex- RL TE Li et ann sites 1.099.900 
. nn ne 005 300.690 31-21 |Personnels divers. — Salaires et accessoires LS 
37-91 | Dépenses diverses résultant des hostilités. . :: Mémoire. de salaires des personnels ouvricrs.......:. 203.050 
à 91-32 |Commissariat, travaux maritimes et base: 
Total pour Ja 7e partie..........,,..... 1.500.600 aéronavales. — Salaires et accessoires. de . 
salaires des personnels ouvriers....:....... 3.253.870 
31-33 Constructions et armes navales. — Salaires et 
accessoires de salaires des personnels ou- 42.950.000 
TITRE IV. 2 INTER VENTIO“S PUBLIQUES vriers nn nm mm ss... het | 
PE REV Total pour la 1re partie................ 53. 109.663 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance 
el solidarité. £ 
| 2e partie, — Entretien du personnel. 
46-11 |Délégations de soldes aux familles des mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers.......... 410.000 DB6t--HAMMRORIANOR vos cossoroc soso sos ses srrese 7.127.000 
46-82 Règlement des aroits pécuniaires des déporlés 32-12 Habillement et cascrue inent. —  bLépensc: 
ei mternés de la Résistance................. Mémoire. d'entretien ..................cscssossscsess ee 359,000 
A e D NS OT OO ccm ossoosoioeesee 1.815.000 
Total pour le titre IV.............,.... 440.000 —— - -— — 
Total pour la 2e partie...... énésésove) 9.523.000 
RECAPITULATION L + 
3e parlie. — Personnel. — Charges sociales 
Tirrg& IL. — MOYENS DES ARMES SERVICES 
M PISTE 37-91 |Preslations et versements obligatoires, ....... 7.065.626 
39-92 |Prestalions et versemenis facultatifs......... 1.2 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations Tolal pour la 3e partie......... Sesidérs 7.067.126 
.T CU, RCE COOP RRENERARE METIER 498 .696.°05 7 
2e partie, — Entretien du personnel . once ce . 42.571.897 
% partie. — Personnel. — Charges sociales. 46.781.251 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des ’ , = 
armes et services.............. NN... 42.297.762 4 parlie. — Matériel et fonctionnement 
5 partie, — Travaux d'entretien............. 5.194.000 des armes el services. 
1e partie. — Dépenses diverses..........,.,... 1.500.600 
Total pour le titre III................. 26.941.805 31-01 | Administration centrale. — Dépenses de 
Inatériel et de fonctionnement, ............ 199.000 
31-11 |Combustibles et carburants... sue... 6.200.000 
ù 31-42 |Approvisionnements de Ja marine........... 2.14 .000 
TITRE IV. Lex INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMI- 31-51 [Dépenses de service courant des arsepaux ét 
MISERATIVES" ..., 0 00 2910101900 01000 RENE TT on 410.000 D OS LT PT 963.000 
‘ 31-02 Dodevances à l'administration des P, T. T.... 210.000 
Total pour la section Guerre... |  237.351.805 33-61 |Fonctionnement et entretien des RS riels 
= d'emploi courant de l'aéronautique navaie. 410.000 
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EU 
Es] a 
MONTANT a MONTANT 
: SERVICES des £ SERVICES des 
= crédits ouverts. = crédits ouverts. 
(=) OS 
Milliers de francs. Mifliers de francs. 
81-62 | Entretien des matériels de série de ïi’aéronau- TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
tique navale..........s.svesss-ssessmsegee ee 3.800.000 ET ADMINISTRATIVES 
31-11 |Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonction- 6° partie. — Action sociale. — Assistance 
nement des constructions et armes navales, 11.150.000 et solidarité. 
31-72 [Application de l'accord franco-italien du : 
1i juilet 1948. — Part des dépenses à la 46-11 | Délégations de soldes aux familles des mili- 
charge du Gouvernement italien............ Mémoire. taires tués, disparus ou prisonniers........ 22.500 
84-73 |Malières et marchés à l’industrie pour recon- = 
version: ol" 20MN0nS:i.5. 5, dbauese Mémoire. 
81-71 |Impôts et taxes à la charge des constructions RECAPITULATION 
MT M ni V0 PRNPPINPIPE TN PE MERE 200.000 
31-81 | Dépenses de fonctionnement du service hydro- Tire III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
TOP. soon aracense este. 457.000 
31-91 |frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement. ire partie. — Personnel, — Rémunérations 
— lmpressions.........................se.s 298.710 on TE PPT RARE AREEE RD de PRES AA LORS AS 53.459.663 
31-92 |Logements. — Cantonnements, — Loyers..….. 111.000 2 parlie. — Entrelien du personnel...... .. 9.323.000 
31-93 |Entretien et renouvellement des matér'eis 3e partie. — Charges sociales................ 7.067.126 
automobiles (service général, commissariat de # partie. — Matériel et fonctionnement des 
la marine et travaux maritimes) et des armes et services.............. CELEELESETEE 26.179.770 
matériels roulant et spécialisés de l'aéronau- 5e partie. — Travaux d’'entret:en...... cs... 800.000 
tique navale.......................... LEE 530.000 7e partie. — Dépenses diverses.........sesee 218.660 
Total pour la 4 partie... 26 179.70 Totai pour le üitre II.......s..s.ssese 97.048.219 
3 ù , . Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re PRES , > 
5e partie. Travaux d'entretien. ET ADMINISTRATIVES 
91 Ne des immeubles et du domaine mili- sé G partie, — Action sociale. — Assistance et 
mt dnbe Mrnées nPre she AT en A ip Meet 800. S rene ti ste tx Ke ane - es has 22.500 
Te partie, — Dépenses diverses. Total pour la section Marine....,.... 97.070.719 
317 |Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes dé É 
ot particieions...........400e IIIe é 76.660 RECAPITULATION GENERALE 
37-92 | Dépenses diverses à i'extérieur............... 67.000 1: 
81-93 Frais de contentieux. — Réparations civiles et Dociion CMERO. -ermpmsersuee conraime sages 122 2 
dépenses résu'tant de la liquidation des hos- ù ion ir ss... sms. PEETETEELILIII ES +414 
tilités ren 75.000 DOPOUR CR, cesse ote cotés mseccenevanil 291.354 .90% 
To PU NT En USE | 740 ÿ SET. 1,7" ‘, RPPONNNONINNERAN sévos cos dep 97.070.719 
Total pour la 7e partie............... 218.660 Total pour l'élat A................... 595 .046.876 
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Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 





(Dépenses en capital des services militaires). 






























































au titre des services volés 
OT 
“ M: do NS | 2 MMM AE LEE 71: "2 de Gi 
re: SATIONS CRÉDITS & spires» CRÉDITS 
= SERVICES de = SERVICES de 
. de < de 
a programme. payement. = programme. | payement. 
Ex Milliers. de francs. Milliers de Iranes, 
Défense nationale et forces armées. 3 partie. — Fabrications. 
CR ‘ 57-51 | Gendarmerie. — Matériel......... ., » 607.000 
SECTION COMMUNE 53-52 | Gendarmerie. — Programme habil- 
lement, couchage et ameuble- be 
baie RS 1; FREE 2 » .480 
Tres V. — Ecran 52-61 [Service de santé. — Matériel... . 760: 000 
| 03-M |Organismes intérieurs interarmées. 
{re partie. — Etudes, recherches a TR done ine- dansent ey . 88.000 
et prototypes. 93-92 | Achat et fabrication d'hélicoptères.. | 20.500.900 13.000.900 
51-81 | subvention au service des poudres Totaux pour la 3° partie... | 20.500.900 14.184.480 
pour recherches et développe- 
0 LE PROD LP PPT DENT re A PA ve » 655.000 
51-82 |lentre au Guir, — Travaux, installa- 
tions, équipement et recherche & partie. — Infrastructure. 
scientifique .....ssccscsssose ses 5 950.009 
51-91 |Etuies spéciales ..... 2 PNA PP ETES | 25.000.0°0 25.300.000 51-51 | Gendarmerie. — Infrastructure..... > 3.200.000 
51-61 | Service de santé. — Infrastructure. » 1.400.000 
Totaux pour la {re partie....| 25.000.000 25.905 .000 54-81 | Subvention au service des essencés 
pour travaux de premier élablisse- 
” 8° Mars À ss... Lili ss... ss... » 100.0:0 
‘ : FEAT" 51-82 | Acquisitions immobilières .......... » 80.050 
nf + ne po Se 51-91 | Construction de logements mili- 
CRPIGUEE CE ER TER ES RÉPARER TON SRE . 1.900.000 
54-22 | Organismes extérieurs interarmées. 
52-81 Subvention au budget annexe des «— Infrastructure ............5000e . 124.000 
poudres pour travaux de premier ; ne ane 
CO DISC secs ne oO 1.150 .000 Totaux pour la 4 partie... » 6.901.0°0 
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ë AUTORI- CRÉDITS £ AUTO- CREDITS 
s s 
£ SERVICES FE" de = scévicts Ru aTIons .: 
< 
5 programme. payement. ë programme. payement. 
Milliers de francs, Miilions de francs. 
5e partie, — Infra tructure O.T.A.N. 2e partie. — Investissements 
techniques et industriels 
55-81 | Infrastructure interalliée. — Tra- à 
2 PPT RTS POSE 5 5.000.000 52-51 |Equipement technique du service 
55-82 | Infrastructure interalliée. — Acquisi- d CE TT OR rt » Mémoire, 
tions immobilières .............. e , Mémoire. 52-61 |Equipement technique du service 
——— à des transmissions ..............., » Mémoire. 
Totaux pour la 5e partie... ” 5.009.000 92-71 [Service des fabrications d’arme- 
ment. — Investissements techni- . 
Totaux pour le titre V et la «dé ues et industriels................ » Mémoire. 
section COMMUNE ....csssssese | 49.900.000 51.143.480 32-72 |Fabrication d'armement. — Acqui 
sitions immobilières ............ “ 80.004 
92-73 | Equipement technique du service 
du génie ..........s0..0000..000 0 Mémoire. 
SECTION AIR mbusansenst laueuse — 
Totaux pour la 2e partie... » 80.000 
4re partie, — Etudes. md 
Recherches et prototypes. 
51-71 | Constructions aéronautiques. — Etu- 3e partie. — Fabrications. 
des et prototypes......... énritilsé » 29.990.000 de 
== — =——— 53-11 |flabillement, campement, couchage bé 
te et aineublement, programines.... * 26.927.66P 
2? 1 |Fabrications d'armement .......... 12. 119. 000 61.830.741 
2e parlie. — Investissements 93-91 | Fabrications de matériel divers... 4.551.000 12.159.333 
techniques et industriels. Der ce sg 
« Totaux pour la 3° partie... | 17 002.000 109.897.740 
52-71 | Constructions aéronautiques. — . 
a amn. 20 et indjus- 
M.-rvoremanerereuvereuveseuxe L 7.500.000 
52-72 | Participation de l'Etat aux dépenses 4e partie. — Infrastructure. 
de réorganisation et d'expansion , se 
de l'industrie aéronautique. .... “a » 75.000 91-11 | Service de l’intendance. — Equipe- 
= 2 cu ES SSP A NS » 452.000 
Totaux pour la 2 partie..... » 7.315.900 91-51 |Service du matériel. — Equipement. . 800.000 
a 51-52 | Service des transmissions. — Equi- 
DORA. oc oonosseosecvoesete p 1.085.000 
51-61 |Service du génie. — Equipement... » 4.850.000 
3e partie. — Fabrications. 1-62 |Chemins de fer et routes.......... » 124.009 
51-63 | Acquisitions immobilières ......... » 60.000 
53-41 | Habillement. — Campement. — 91-11 |Travaux et installations domaniales. » Mémoire. 
Eflets spéciaux. — Couchage. — md Lune 
Ameublement. — Matériels divers Totaux pour la 4% partie... F .272.000 
(programme) ...............00 5e » 3.916.000 —= | = = 
53-51 | Armement de l'armée de l'air... » 309.000 Totaux pour le titre V...... | 17.001.000 111.971.418 
53-02 | Munitions de l’armée de l’air....... » 4.950.000 == | — > 
53-53 | Matériel roulant de l’armée de l'air. , 2.195.000 
53-54 | Matériel d'équipement technique. ” 1.359 .000 
53-71 |Télécommunic ations, — Fahrirations 11.190.000 16.800.000 Tire VI. — INVESTISSEMENTS 
ÿ-72 |Matériel aérien. — Fabrications.. 59.900.100 71.173.000 FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Totaux pour la 3: partie..... | 74.000.000 | 103.719. 000 6881 | Contribution de la France à la dé- 
fense nationale des Elals asso- 
cics DŒEELELELELEERE EE EEEEEEEEEEEEEE Mémoire. 
68-82 |Travaux publics d'intérêt militaire. » Mémoire. 
ïe partie. — Infrastructure loais- s mt L'ÉERES 
tique, opérationnelle et de sta- Totaux pour le titre VI...., . » Mémoire. 
tionnement. — — 
Totaux pour la section Guerre.. | 47.001.000 111.971.118 
51-61 | Bases, — Travaux et installations. 5 22,050 .000 =" | 
54-71 | Constructions aéronautiques. — Tra- 
vaux et installations.,.,,.......... » 1.580.000 
54-81 | Services. — Travaux et installations. » 1.580.000 
51-82 | Acquisitions immobilières .......... » 390.000 SECTION MARINE 
Totaux pour la 4e partie... » 25.600.900 
Totaux pour le titre V et la {ré partie. — Etudes, recherches 
section Air ..........00000.09 71.000.000 | 166.791.000 et prototypes. 
51-71 | Etudes techniques d'armement et 
PrOLOLVPES secs. seossosenossssussss , 9.301.000 
SECTION GUERRE 
à 2e partie. — Investissements 
TITRE V. — EQUIPEMENT techniques et industriels. 
{re partie. — Etudes, recherches 52-71 |Constructions et armes navales. — 
et prolotypes. Travaux immobiliers ............ » 1.250.000 
52-72 |Constructions et armes navales. — 
51-51 | Etudes et réalisations de prototypes, Gros outillage et matériel roulant. » 1.500.000 
de véhicules blindés et amphi- 52-73 |Constructions et armes navales. — 
DUB ss ssmomoc eee tre smapnte » Mémoire. Acquisitions immobilières ........ L 5.000 
"1-71 | Etudes de matériels d'armement... » 3.499.100 52-71 |Investissements nécessaires à l’exé- 
1-91 | Equipement de laboratoires et or- cution de certaines études par le 
ganes d’expérimentation ....-. ce » 122.578 bassin d'essai des carènes........ a 4.000 
Totaux pour la re partie... » Totaux pour la 2 partie... , 2.895.000 








3.621.678 





= —— —  — 























—__——. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
+ 


1e Janvier 1958 











































































































































































n r n 
= SERVICES ni US de £ SERVICES FT de 
EE “ emen 
5 programme. payement, 3 programme. pay e. 
Milliers de francs, Milliers de francs. 
æ partie. — Fabricalions. 51-52 | Service technique des transmis- 
; sions. — Equipement ............ 8 725.090 
53-11 | Habillement et couchage. — Pro- 51-53 | Travaux marilimes. — Acquisitions 
RS Croate » 1.562.000 AR ER » 40.000 

53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de 5161 | Aéronautique navale. — Bases...... » 1.317.000 
À. CC OP TI LONRMPRR TA 6.009.000 45.240.000 5162 | Aéronautique navale, — Acquisi- 

53-71 | Constructions neuves de la flotte. 60.000.000 39.960 .0 0 tions immobilières .............., : 20.000 

SP e ME EE CE SET » 9.017.000 54-71 |Travaux de renflouement........ sé » 10.900 

93-13 | Equipement militaire et défense cô- 4 

PSP PRE LR A Se . » 2.000.000 Totaux pour la 4e partie... » 6.487.000 
Totaux pour la 3° partie... 65.000.900! 67.739.070 Totaux pour la section Marine. 66.000.900 | 79.421.000 
&e partie. — Infrastructure. RECAPITULATION GENERALE 
61-11 | Commissariat de la marine. — Parcs Section COMMUNE ssssossssreses cs. 45.500.000 54.413.480 
rs ro quan: e 350 .000 DOC AP os. 08 mére) 74.000.000 ! 166.791.000 

51-42 |Commissariat de la marine. — Tra- Section GUEFTE ..sssssssseserssssse + | 17.900.000! 111.971.414 

vaux immobiliers ........ DCPETEES » 302.000 Section Marine s...ssssssosss ee see 66.000.000 |  79.421.00€ 

51-51 | Travaux maritimes, — Travaux et 

installations ......ssoosserosess es e , 3.723.000 Totaux pour l'état B......... | 202.500.000 | 412.629.898 

EE —_— — nee | 

Etat C. — Tableau portant répartition, par service et par chapitre, des autorisations de programme annulées 
(Dépenses miliüaires). 

E— oo 
i MONTANT 8 MONTANT 
e 4 des autorisations E des autorisationæ 
5 SERVICES ds'télsinine ë SERVICES de programme 
E annulées. = annulées. 

DJ 
Milliers de francs, Millions de francs, 
SECTION GUERRE 
Détonce nationale et (6r00s armées. TITRE V, — EQUIPEMENT 
SECTION COMMUNE % parlie. — Investissements techniques 
' et industriels. 
TRE V. — EOUIPEMEN 52-72 |Fabrications d'armement. — Acquisitions im- 
SV DemauE mobilières ,....... ssoénedeniodss su PAPE 127.000 
néanaunes denis cu # partie. — Fabrications. 

b3-52 Programme hahillement, couchage et ameu- 53-71 Fabrications C'APMREMONT ....ccocooocscoccose 19.738.000 

blement ,....... Stores ndosibl due 8.000 : 

53-92 [Achat et fabrication d'hélicoptères see 5.500.000 ie partie. — Infrastructure. 

j 5.508.000 54-41 | Service de l’'intendance. — Equipement... 160.000 
Total pour la section commune, .….… - 54-51 | Service du matériel. — Equipement.......... 240.000 
54-52 [Service des transmissions. — Equipement... 714.000 
54-61 |Service du génie. — Fquipement......s...s.. 4.967.000 
SECTION AIR 54-62 Chemins de fer et POULOS. . . ce ooccoasescscsccse 30.000 
" 54-63 Acquisitions immobilières ,.,...ssssenssssse 33.000 
TITRE V, — EQUIPEMENT Total pour la 4e partie... 6.146.000 
Total pour la section GUEGrre......msses 26.021.000 
3 partie. — Fabrications. pi 3 S 
F SECTION MARINE 
53-71 |Téé:ommunications, — Fabrications. secs, ee 3.600.000 
PR ! TITRE V, — EQUIPEMENT 
53-72 [Matériel aérien. — Fabrications..,.....ssssse 56.900.000 
3° partie. — Fabrications. 
Total pour Ja 3 partie... ses e 60.500.000 
53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 1.500.006 
53-71 | Construcjions neuves de la flotte......,......, 66.500.000 
4 partie, — Infrastructure logistique : D” 
opérationnelle ‘et de stationnement. ? Total pour la section Marine. .…….…... 68.000.000 
51-61 | Bases, — Travaux et installations......ss.s 4.000.000 RECAPITULA TION 
51-81 |Services. — Travaux et ins{allations..,.e.e. 500.000 Section COMMUNE posscoscepesss ee 00e 00000 600 5.508.000 
Section Air ...... UARRLRLRLRERELRRRERLEL LEE LLLELELE) 62.000.000 
Total pour Ja 4° parlie.......s.ssesese 1.500.000 Section GUEFTE ......ssssssumepeesennmnss eus se 26.021 .000 
Section Marine orne enetnentetoetettpesaperese 68.000.000 
62.000.000 Total pour l'état Cussrcossescsopmmenese |  161.529.000 


Total pour la section Air....sc.s.ose...ee 
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Etat D. — Tableau portant répartition, par service et chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 
des budgets annexes des essences el des poudres. 








































































































QC EE OP CC né), 
un 
É MONTANT Ë MONTANL 
ss SERVICES ce £ SERVICES des 
Ë crédits ouverts. 5 crédits ouverte 
pee Miliers de Miliiers de francs 
Service des essences. Service des poudres. 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION dre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. Personnel. 
190 |Personnel militaire..................,......... 585.119 170 |Soldes et indemnités du personnel militaire. . 860.756 
491 | Personnel <ivil non ouvrier..................., 335.980 171 [Traitements et indemniiés des per: es 
492 |Personnel ouvrier.............s.s.sssssssssens 681.050 civils administratifs et techniques......... 718.018 
«. 172 |Salaires et indemnités du personnel ouvrier. 3.316.092 
Total pour le personnel.............., 1.605.179 173 [Versement forfaitaire en remplacement de 
l'impôt cédulaire......... Deco ere ooihe 209.609 
Matériel. — Fonctionnement des services Total pour le personnel............,... 5.408.475 
et travaux d'entrelien. 
390 | Achat de carburants, ingrédients et matériels. Matériel. — Fonctionnement des services 
— Droits et taxes de douane..............., 26.532.340 et travaur d'entretien. 
391 |Frais d’exploitation.......................... * 4.522.256 
392 | Achat, entretien et renouvellement des maté- : 370 [Frais généraux relatifs à l'exploitation et dé- 
riels cn em oo cb bo svooses 455.000 penses de fonclionnement.......ss..s.ssssse 3.900.000 
Total pour le matériel, le fonctionne- 271 Matières et manrchés.......... TPE TITITELLIT 3.600.000 
ment des services et les travaux dd ”  — 
d'entretien .......... PRET RE ER 31.209.596 Total pour le matériel..…............. 1.500.000 © 
Charges sociales. Charges sociules. 
401 |Prestations et versements obligatoires........ 269.707 471 [Prestations et versements obligaloires........ 925.893 
492 |Prestations et versements facuttatifs..-.....,, 6.600 472 |Pres'ations et versements facultatifs.......... 28.300 
Total pour les charges sociales... ..... 276.307 Tolal pour les charges sociales........ 054.193 
D —— —— | 
Dépenses diverses. Dépenses diverses. 
690 | Versements au fonds d'amortissement........ 880.000 510 [Versement au fonds d’amortissement......... 800.000 
691 | Remboursement de l'avance du Trésor à court É 671 |Remboursement de l'avance à court terme du 
OTMME ...........s.sssesesesesesesesssses Mémoire. reg OR MONS ya Mémoire. 
692 | Remboursement des avances du Trésor pour c 672 [Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d’expioitalion.. Mémoire. couvrir les déficits éventuels d’exploitation. Mémoire. 
693 | Versement des excédents de recettes.......... Mémoire. 673 |Versement au fonds de réserve.......,..,.... Mémoire. 
674 Versement au fonds de réserve ou au Trésor 
Total pour les dépenses diverses...... 830.000 des excédents de recetles et rembourse 
ES PCR RER ER ER ES Mémoire. 
Total pour la 1re section..-.... c....00e 33.974.082 cu ms 
Total pour les dépenses diverses... 800.000 
» | 
Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Total pour la fre section............ee sédse 11.28.68 
RE |] 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHENCIIES 
9900 |Infrastructure, équipement et gros entretien 
des installations industrielles............. “vs Mémoire. 375 |Btudes et recherches. ..... sense. s..s00se 190.000 
es —— | 
TITRE IT. — DÉPENSES 3 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
f | y 4 j i 4 te 
9910 Infrastructure, équipement et entretien des 9700 Poe fe PETIIORS née 1.150.000 
installations extra-industrielies (installations 180.000 9710 [Travaux d'équipement interessant l’expioita- ; 
Au. - ) Mas igneger se" "enponanenpessee ei dé tion industrielle du service................s . 50.000 
9920 |ACqUISiLIONS BICTES co c0000000000000000 0 MéMOIre. 9720 |Acquisitions jmmobilières...............sssese Mémoire. 
Total pour le titre H..............s... 180.000 Total pour la 3e section.......... TELE 1.200.000 
nn — 
Total pour la 3 section...........sss.sssee 180.000 Totai pour les dépenses du service des 
AN 5.718.668 
un —— ——— — | 
RECAPITULATION 
RECAPITULATION GENERALE 
tre section......... todo over cbsaitte robes 33.071.082 
JR geclion...s.ccocsse décsecoseéesscecesosesesee 180.000 Service Gers essences... ococovesee PRET “à 24 151 089 
$ DEVIS ONU DOUMIBS.......o00000000000 60000 15.718.668 
Total pour les dépenses du service des TE " 
OESSENCES 000500 0 ° saisies s els 31.151.082 voit pour l'Olst D... 650.0 600 ve. 19.899,70 
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Décret n° 57-1403 du 31 décembre 1957 portant répartition des crédits applicables aux services votés pour 1958. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
(Dépenses militaires.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l’État; \ 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
20 décembre 1957), 

Décrète : 

Art. 4%. — ]1 est ouvert au ministre de la F'ance d'outre-mer 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses ordinaires 
des services militaires du budget de la France d'outre-mer, des 
crédits s'élevant à la somme de 63.459.733.000 F. 

Ces crédits s'appliquent au titre II: « Moyens des armes et 
services », conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l’état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
pour 1958, au titre des services votés des dépenses en capital 





des services militaires du budget de la France d'outre-mer, des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 6.323.000.000 F. 

Ces crédits de payement s'appliquent au titre V: « Equipe- 
ment », conformément à la répartition, par chapitre, figurant à 
l'état B annexé au présent décret. 


Act. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret 
seront utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 (2°) 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


(= — 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat A. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 au titre des services volés 
(Dépenses militaires). 






































5 MONTANT 8 MONTANT 
Ê SERVICES des £ SERVICES des 
È crédits ouverts. g crédits ouverts. 
Milliers de francs. Miliers de francs. 
France d'outre-mer, > partie. — Entretien du personnel. 
32-31 |Gendarmerie, — Entrelien du personnel...... 1.322.971 
Titre III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
32-41 |Service de santé........sssooosssosscos ee s ee 656.127 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 32-81 | Alimentation de la troupe.....s..sso.essese 4.568.097 
31-01 | Administration centrale. — Soldes et indem- 32-82 | Habillement. — Campement. — Couchage. — + 
nilés du personnel militaire.............. .. 274.096 Ameublement .........5....ssssssssse os. 3.871.501 
31-02 | Administration centrale, — Soldes et indem- 
nités du personnel civil.................. .. 91.675 32-83 |Transport du personnel et déplacements... 3.977.525 
31-11 |Solde de l’armée et indemnités. — Personne} : an 
OO nero oc eivrsstiasv encens sous e 5.216.904 Total pour la 2e partie...... Sssosereee 13.795.591 
31-12 |Solde de l'armée et indemnités. — Personnel L 
non : OfMOÏOP.:..,0 505655000088 M À 17.992.892 
31-13 | Solde de non activité, de congé et de réforme. 160.060 > partie. — Personnel. — Charges sociales. 
31-21 |Traitements et salaires du personnel civil ù s 
permanent .....ss..sosscoscscesosssosoeee 2.945.412 33-01 | Administration centrale. — Prestations et ver- 
sements à caractère obligatoire............ 48.717 
31-31 |Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonmel ‘ OfReier. oo coccocseceoses soso 321.015 À 
33-81 |Prestations et versements à caractère obliga- 
31-32 |Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- k VOD... cocccooooese LS ge PME TE 3.211.142 
sonnel non officier. :.....sssssseosecoscoe eee 6.025.114 
31-3 Couverture de mesures diverses en faveur de 33-82 |Service social de l’armée dans les terriloires 
personnels de l'Etat.................... c.... 6.200.000 d'outre-mer .........ssoosocoooee ee PRRPETE 119.370 
Total pour la fre partie..........e.se. 38.687.111 Total pour la 93 partie........ss.ssss. 3.112.229 
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Ê MONTANT p<] MONTANT 
& SERVICES des Ë SERVICES des 
8 crédits ouverts. ë crédits ouverts, 
Milhers de francs. 





Milliers de francs. 


j 7e partie. — Dépenses diverses, 
& partie. — Matériel et fonctionnement 














des armes et services. 
1 91-81 |Services divers........ rondasestépsieset ooaès 111.123 
34-114 instruction des cadres et de la troupe... 475.000 
37-82 | Frais de justice et réparations civiles......…. 39.200 
34-31 |Gendarmerie., — Fonetionnement des services 
de matétlel......... cs occcss ve cms coccocse 338.250 Total pour la 7° partie.....s..sesssss 146.723 
34-51 [Fonctionnement du service de l'armement... 4.120.000 
34-52 |Fonctionnement du service automobile. ...... 2.169.000 RECAPITULATION 
34-6t | Fonctionnement du service des transmissions. 537.000 tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
C'ERDOMD !  posssés -cosaccpmodo che cseces boue 28.687.111 
34-81 Remonte et JOUrrALES.. ...smsosemnnunse se « 104.451 
2 partie. — Entretien du personnel. ..…........ 13.795.521 
Total pour Ja 4 partie.......s..ssusss 5.043.701 
3° partie, — Personnel. — Charges sociales... 3.412.229 
5e partie. — Travaux d'entretien. & partie. — Matériel et fonetionnement des 
armes et services.......... souvient: 5.043.701 
35-31 Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
Locations nn mn nn nn nn nn 474.850 5e partie. Lan Travaux SPF 2.974.850 
7e partie. — Dépenses diverses... sauesssss 116.323 





35-71 |Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
1.900.009 


Travaux du génie en campagne. ........ses 


2.374.850 Total pour l'état À.......s.scooo000s 63.459.735 


Total pour la 5° partie....,............ 
Er À 


Etat B. — Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits de payement ouverts pour 1958 au türe des services votés 
(Dépenses en capital). 























nn) 

















CREDITS DE PAYEMENT 


























CHAPITRES SERVICES 
Milliers de francs, ' 
France d'outre-mer. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
52-41 Equipement technique du service de Samié... s.ss.sesosssssomnsssonnsossssseenesenenenes ms Mémoire. 
3e partie. — Fabrications. 
53-31 | Gendarmerie. — Equipement en matériels des unités......,..s.s.ssosrssossossemmsesosssses 226 .000 
53-5t Rénovation des pares de matériels et d'équipement des unités nouvelles. ...,....sssusssese 2.100.000 
Total pour la D partie......... score sonscccesccceeee mecs ceepese ne 2.320.000 


4e partie. — Infrastructure. 


L 
Gendarmerie. — Construetions d'outre-mer... .......sossssss sorsoneesssssereseeseesessesne us 1.133.000 











5à-34 
54-71 Travaux et installations domanieles. .......0-conccscccscodosoepecsnosccescosntessaccectes 2.870.000 
Tota! pour Ja 4e partie ..... LRRRL LERRELLRLELRRRLRLRR LL LELLLRLLELLRLELRLRLRRLLL, LERLEERLELA) 4.003.000 in 
6.323.000 





Total pour l’état B....... dopé crogerenonse sr 


ee + + ee ee ee D ee 2 me 
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Décret n° 57-1494 du 31 décembre 1957 portant répartition des services votés des comptes spéciaux du Trésor pour 1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget; 

Vu la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1956 et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du’ 10 décembre 1957 portant dépôt du projet de 
joi de finances pour 1958; . 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957), 


Décrète : 

Art. 1%, — Les découverts applicables en 1958 aux services 
votés des comptes de commerce s'élèvent à la somme globale 
de 79.25%0.000.000 F et se répartissent, par compte, conformé- 
ment à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les crédits de dépenses applicables en 1958 aux 
services votés des comptes d’aflectation spéciale s'élèvent à 
la somme globale de 164.291.000.009 F et se répartissent, par 
compte et par chapitre, conformément à l’état B annexé au 
présent décret. 

Art. 3. — Les découverts applicables en 1958 aux services 
votés des comptes de règlement avec les gouvernements ét'an- 
gers s'élèvent à la somme globale de 17.:700.000.000 F et se 
répartissent, par compte, conformément à l'état C annexé 
au présent décret. 

Art. 4. — Les découverts applicables en 1958 aux services 
votés des comptes d'opérations monétaires s'élèvent à la somme 
g'obhale de 3.550.000.000 F et 6e répartissent, par compte, 
conformément à l’état D annexé au présent décret. 

Art. 5. — Les crédits de dépenses applicables en 1958 aux 
services votés des comptes d'avances du. Trésor s'élèvent à 
la somme globale de 355.701.000.000 F et se répartis- 
sent, par compte et par ligne de compte, conformément à 
l’état E annexé au présent décret. 





Art. 6 — Les crédits de dépenses applicables en 1958 aux 
services votés des comptes de prêts du Trésor s'élèvent à la 
somme globale de 57.060.000.000 F et se répartissent, par 
compte, conformément à l’état F annexé au présent décret. 

Art. 7. —-Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1958, au titre des services votés 
du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de dévelop- 
pement économique et social», des crédits s’élevant à 
322.500.000 000 F. Ces crédits sont destinés: 

— à concurrence de 145.000.000.000 F à permettre l'octroi 
de prêts au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré ; 

— à concurrence de 177.500.000.000 F, à permettre l'octroi de 
prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipe- 
ment ainsi que des programmes de productivité, de conversion 
et de décentralisation. 

Art. 8. — Les dépenses effectuées en deutsche mark sur le 
territoire de la République fédérale d'Allemagne et à Berlin et 
les recettes recouvrables sur ces territoires seront imputées aux 
comptes spéciaux d'opérations exécutées en monnaie locale 
ouverts par l’article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
et à l'article 36 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 

Art. 9. — Les dotations inscrites dans le présent décret seront 
utilisables dans les conditions fixées à l'article 62 du décret 
n° 56-601 du-19 juin 1956. | 

Art. 10, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan ct le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la- République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Comples de commerce. 


LEEELELELULULUOUo Oo À 





MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
Affaires économiques ..... ses... | Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux fluides 
CMOS oo conenoccsesespenesone soon se eds css de ésssenesssossese de Néant, 
Agriculture .......0.000000 0 ....... | Règ'ement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudicataires et 
cessionnaires des coupes de bois domaniales et des adjudicataires de droits 
divers dans les forêts et domaines de l’Etat................. see Néant, 
Idem ..... ECLTELETE TEL EL EST ET TS «+ | Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole...... ée Néant, 
Education nationale ..............,, Groupement des achats de matériels de l'éducation nationale............ …. 800.000 .000 
Dé'ense nationale (guerre)........ +. | Subsistançes militaires....... PPPELCELELELETE PPCETE TE TESTS II III IIIIIITIT IT vossese 14.600.009.000 
Idem .............0. se TRS Mn PAR se Néant, 
Défense nationale (marine)... -... | Fonds d'approyisionnement du service des constructions et armes navales. , 1.650.000 .000 
Défense nationale (air)...... ..... | Fonds d’approvisionnément de la direction technique et industrielle de l'air... 200. 000.000 
D trs latisiisecvetvessl ++. | Réparations de matériels aériens pour le compte des pays membres de 
D UE. crosses AA SRE MR RO PERRET éoé 300 .000.000 
D ss éérrésimcentdes +. | Fabrication de certains matériels aéronautiques........................ sec 22,200.000.000 
PINANCES ss oocooovccod'e +... | Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines... 00e Néant, 
DOM so cococossrsosesasés «+ | Réception et vente de marchandises de l’aide américaine.......,.......... … 45.000.000 .000 
OO dede dise. see... | Assurances et réassurances maritimes et transports......,.,.......,.. Soooce .s Néant, 
RE soso rrsssricéi reel .. | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat......... 3.000.090 .000 
Idem ................ese.s.. +... | Opérations de.compensation sur denrées et produits divers...,..,............s Néant. 
Justice ................,.,...ss.e +... | Régies industriclles des élablissements pénitentiaires....... CCEEE TETE LELES …. 300.000 .000 
Présidence du conseil (commissariat | Financement de stocks d'uranium et de thorianite...... cosodores songe too sose 1.800.000.000 
à l'énergie atomique). 
Reconstruction et logement...... .«. | Fonds national d'aménagement du territoire...... PTETITE TT ET IL LITE LILI LITE 20.000.000 .000 
Total pour l’état A.........ossoo00e co cosesSsénantosésses tone nés se 79.250.000 .000 
————p——— LL LL 
(3° Supplément.) 
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MINISTÈRES 


Etat B. — Comp'es d'affectation spéciale. 


dE CCE 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 








gestionnaires. 
Agricullure ,......°°°«. | Fonds national pour le développe- | Chapitre 4e, — Versement de subventions payables par 
ment des adductions d'eau. CR . NI été ile tè dééétesai ds ti 1.500 .000 .000 
Chapitre 2. — Versement de préts....,....................... . Mémoire. 
Chapitre 3. — Remboursement des frais de fonctionnement... 75.000 ,000 
Chapitre 4. — Dépenses diverses ou accidentelles............. Mémoire, 
Chapitre 5. — Mise en réserve des excédents de recettes de 
1 À ANS PONS RNRRENMEENNEERRRRS SR 2.635.000 000 
0 7 Ésssèsse énéchcrses Morts ve ei Dosresecn 4.200.000 ,000 
Idem ................ | Fonds forestier natlonal..........,.. | Chapitre 4er. — Reboisement. ere... 3.000.000 .000 
. Chapitre 2. — Conservation et mise en valeur de la forêt... 1.575.000 ,.000 
SE RS PÉPOR PT P SO PRES NS TRES. SSP . 458.000 .000 
Chapitre 4. — Mattriel et frais de fonclionnement............ . 71.000.009 
Chapitre 5. — Dépenses diverses ou agcidentelles (1)......... 2.000.009 
278.000 .000 


Läem RRELELELILIILILIIE 


Défense 
tinances, 


Défense nationale 


(guerre). 


nationale et 





Fonds complémentaire de garantie 
des graines oléagineuses métropo- 
litaines. 


Ré:eption des équipements et ma- 
tériels du plan d'assistance mili- 
taire. 


Financement de diverses dépenses 
d'intérêt mililaire. 





Chapitre 6 — Remboursement des taxes indûment perçues (1). 








M oran sortir octo sensoododetesss es devverdessesese 5.690.000 ,000 
basant er ne 
Chapitre 4er, — Versement des primes teraporaires...,..,.,... 21.000.000 
Chapitre 2. — Lépenses diverses ou accidentelles.....,,..... Méinoire. 
RE PRES 
Total ........00 0 Sons bonneneres nos soc essoodse over ve 21.000.000 
=  — — — | 
DNS ss monbroresco teen cosnesmassoocsooosmese sosie desssseces Mémoire 


Titre Ier, — INSTALLATIONS DE L'ARMÉE DE TERRE AMÉRICAINE 








Chapitre 1, — Personnel et main-d'œuvre..........,......... 11.000.000 .000 
Chapitre 2. — Transports .........sssssssoosssosesessssssesesse * 1.650,000.000 
Chapitre 3. — Approvisionnements et fournilures........,...., 2.500.000 .000 
Chapitre 4. — Travaux immobiijers............,.....sss.sssssse 12.000.000 .000 
Chapitre 5. — Télécommunications..........,., ss... 500,000 .000 
Chapitre 6. — Acquisitions immobilières............,,.,,....... 500.000 .000 
Chapitre 7. — Baux et loyers........ .......ssesssesssssssssssse 150.000 ,000 
Chapitre 8. — Autres services et facilités.......,,,.....,......... 1.850.000.000 

TOUL issued he enaslthench conoep conso snes eo 0 0 + étés 33.150.000.000 

TITRE JL, — INSTALLATIONS DR L'ARMÉE DE L'AIR AMÉRICAINE 

Chapitre 21. — Personnel et main-d'Œuvre.........sssss.ssssss 7.000.009 .000 
Chapitre 2. — Transporis ...............soosoosoooosscocseese 300.000 .000 
Chapitre 23. — .Approvisionnements et fournilures.,.,........,. 900,000 ,000 
Chapitre 24. — Travaux jimmobiliers..,,.....s.sss.sssssssesesse 11.000.000, 000 
Chapitre 25. — Télécommunicalions......,.......ssvssssssssss. 250,000 .000 
Chapitre 26. — Acquisitions immobilières... ....s..ssss.ses.sssss . 100.000 ,000 
Chapitre 217. — Baux ot 10yers......,...oo00os00000000000000 00 100,000 ,009 
Chapitre 28. — Autres services et facilités......,,,...,,,,..... 1.000.000 ,000 

RE liner tinennosnes eee rétisssett 20.250.000 .000 

TITRE III. — INSTALLATIONS DE L'ARMÉE DE L'AIR CANADIENNE 

Chapitre 31. — Personnel et main-d'œuvre..........,.s.......,. 600.000 .000 
6 ON OMR COR D ET . 90.000.000 
Chapitre 33. — Approvisionnements et fournilures....,...,,.,,. . 609.000 ,000 
Chapitre 34. — Travaux immobiliers......,,,..., ess... . 600.000 .000 
Chapitre 35. — Télécommunications......-.....ssss.sssssssesse . 85.000.000 
Chapitre 36, — Acquisitions immobilières...........,,,.... ….. 5.000.009 
ee à UT QU 0 POP III PT 19.000.000 
Chapitre 38. — Autres services et facilités......,........s.sssse 200.000 . 009 

PP NN OP nn encre chentostefi 2.190.000 ,000 








ft) Crédits évaluatifs. 


{3° Supplément. — Fin.) 
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MIRISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 

gestionnaires. 4 
æ _… fe 
; 
Tiens IV. — INSTALLATIONS ou S. H. À, P. E, À 

Défense nationale | Financement de diverses Chapitre 41. — Personnel et main-d'œuvre.................. v….. 40.000.000 
(guerre) (suite.) d'intérêt militaire (suite). Chapitre 42 — Transports..............s.sooses se 0 + PRET e 5 :000.000 : 
Chapitre 43, — Approvisionnements et fournitures....,....... 4 2.006 .000 Ë 

Chapitre 4%, — Travaux immobiliers.....,..... cs... écosoese e 30.08.000 

Chapitre 45. — Télécommunications.........,.,.... ésoboves.se . 40.000.000 

Chapitre 46, — Acquisitions immobilières... cssonsbosesee se . Mémoire. 

Chapitre 47. — Baux et loyers................ PROPRES PPT 5.000.000 

Chapitre 48. — Autres services et facilités... PPPPETET TOP 20.000.000 

85.000.000 


Büucaton nationale. Allocation œux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du pre- 


mier degré. 


Binances..........…..... Compte d'emploi des jetons de ge 
sence et tantièmes revenant à 


l'Etat. 


Compte des eertificats pétroliers. .… 


Dépenses diverses en contre partie 
de l'aide américaine. 








Total CRREEERELLEEEEIE ER EELLEREE EEE ELEELEEEELELEELERELLRELELLERLELE) 


TITRE V. — INSTALLATIONS EN AFRIQUE bu NORD 


| 












































Chapitre 5. — Personnel et main-d'œuvre............. vos.  à.300.000.000 
Chapitre 52. — Transports .............essessosccbocce0toss ess e . 500.000 .000 
Chapitre 53. — Approvisionnements et fournitures....,...,,,... 20.000.000 
Chapitre 54. — Travaux immobiliers.....,,.,........... APRES + _1.350.000.000 
Chapitre 595. — Télécommunications ,.,...,....... cosschoosvese . 50.000.000 
Chapitre 56. — Acquisitions immobilières...... possococbéses réné 400.000.000 
Chapitre 57, — Baux et loyers.....,......... css CPETE TETE TIIE 400.000 .000 
Chapitre 58. — Autres services et facililés..................….. 1.000 .000,000 
Total nee rat ttmoneanesteseeeen.e 71.42% 000.000 
Trrme VL — INSTALLATIONS DIVERSES j 
: 
Chapitre 61. — Personnel et main-d’œuvre...............ssss. . 45.000.000 
Chapitre 62. — Transports .............s..sossousos se Done seses . 5.000.000 
Chapitre 63. — Approvisionnements et fournitures....….... RRRERE 5.000.000 
Chapitre 61. — Travaux immobiliers........ os. s.s.ssssssosssss ° © .000.000 
Chapitre 65. — Télécommunications ..........…. ECTS VE TE LEE . 5 080.000 | 
Chapitre 66. — Acquisitions immobiliènes..…..s.s. ss... ce Mémoire. | 
Chat EL — Maux ot IlOPOrS........... cos oobésece see « 5.000.000 
Chapitre 68. — Autres services et facilités......... PRE PORN . 10.000.000 
Total ms. LRRRRRRLRRRERE] nee 50.000.000 
Total général RRELT) nn CREER EEREEEELELE) 67 1:5.000.000 
Chapitre 1°", — Versement de l’allocation de scolarité......... . 29.610.000.000 
Chapitre 2. — Distribution de lait sucré.................. ass 2.000 .000.000 
Chapitre 3. — Remboursement des frais de geslion........ se 248.000 .000 
Chapitre 4, — Dépenses diverses ou accidenteiles............ …. Mémoire. | 
Chapitre 5. — Restitution des droits indüment perçus........., Mémoire 
Total CRRREREREI EIRE) CRRRERERLIRENRELLRLRETE7] RARE RE EEE ELX] . 31 888.000.000 
Chapitre ter. — Indemnités allouées aux fonctionnaires repré- 
sentant l'Etat dans les organismes publics, les sociétés 
d'écanomie mixte et leurs fliiales et aux commissaires du | 
Gouvernement <et-censeurs d'Elat placés auprès de certaines | 
CS dis csstonoé sos scnscsenennasstenssnmesbose ave se 7.000.000 
Chapitre 2. — Versement an budget généra!.............., doute 30.000.000 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles..... sosssosse Mémoire. 
Tota! ....... ss... CORRE TIILT) CREFIRLILIITTIEET. 405.000.000 


Dépenses RARE RERERLREREE RER ELLIE EEE ELLE ELEEELEEEELEEELLELERLELELEZ] 


SEGTION 1. — Fonds national de la productivité, 


Chapitre 47, — Versement au budget général.......,,......... 
Chapitre 2. — Versement au fonds de développement écono- 

mique æ@t sacial ......................,..,,,....... cesse 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles........,... 








Mémoire (1). 








Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 





(4) Les crédits de dépenses seront ouverts en tant que de besoin et dans la limite du montant des recettes constatées an compte, par 
âu ministre des finances, des aïflaires économiques et du plan. 


arrêté 
QG RARE : 
| 





on. 6600 > 








À 
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1 À ELEC = | 
MINISTÈRES 
: , DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
k gestionnaires. 
nn ———_—— _— … 
SECTION II. — Affectalions diverses. 
Finances (suile)....,... | pépenses diverses en contrepartie | Chapitre 4er, — Aflectalions diverses... F Mémoire. 
de l’aide américaine (suite). Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accideniclles... ss... . Mémoire, 
Service financier de la loterie natio- | Chapitre 4er. — Attribution des lots (1).............,...,.,.... 32.817.000.008 
nale. Chapitre 2. — Dépenses administratives (personnel)....,..,..., 150,000 .000 
Chapitre 3 Contribulion aux frais entraînés par le contrô:e 
PPS SO RE en 1.500.000 
Chapitre 4. — Dépenses administratives (matériel)........,,,., . 405.0C0.000 
Chapitre 5. — Frais de placement (1).............sososoossuse 4.06 .000.000 
Chapitre 6. — Propagande et pub'icité.........,...........s...e 935.000 .000 
Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1)... 6% .000.000 
Chapitre 8. — Remboursement cas force majeure et débets 
OUT ON CUISDERCE INDONNIS: M... soc o6000000 00 . 400.090 
Chapitre 9. — Versement du produit net (1)............,...... + 18.237.000.000 
Chapitre 10. — Dépenses diverses ou accidentelles............. . Men moire. 
D nero osvroresstposeseseeseseitossssé ce doosose … 766. ÿ.600. 000 
————— 
Opérations sur titres remis en règle- | Chapitre 4°. — Libération des actions et parts attribuées à 
ment de l'impôt de solidarité na-'! l'Etat et souscription aux augmen!ations de capital.......... 1.000.000 
tionale. Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles....:.....,.., Mémoire. 
Chapitre 3. — Mise en réserve des excédents de receltes de 
gli: LPC NRC NET PRRNT ET EE Lite EN EURO EENNNRNR . Mémoire, 
ÿ Total ..,.....,,,,..............s DEPCELESE ELLE ES EEES … 000.000 
Frais de fonctionnement des orga- | Chapitre 1er, — Versement de la contribution......,......,.... « 45.000.000 
« nismes chargés du contrôle des | Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles............. . Mémoire. 
\ activités financières, mb otstinns 
Totai RARE] nr. 45.000.000 
k = 
4 
+ Modernisation des débits de tabac.. | Chapitre 4er. — Frais d'approvisionnement des débits de tahae. 260 .000.000 
CS ER — DINNUBLIOND. docs docoé coco oo. e 150.000 .000 
Chapitre 58. — Prêts.............000000 e cnsosoosnossossodes ces e . 395.000.000 
CR ©. ee TON O8 OOSIION.......ssscosocoocoossocdnocs ve cce 4.000.000 
Chapitre 5. — Restitution des sommes indûment perçues... Mémoire. 
Chapitre 6. — Versement au budget général des intérêts sur — 
OR ts nn gén sacre dhese cons 21.000.000 
| Chapitre 7. — Dépenses diverses ou accidentelles.......,..... . Mémoire. |, 
ni INT III III II OT D I I TT 860.000 .009 
France d'outre-mer... | Fonds commun de la recherche | Chapitre 1er. — Versements aux organismes de recherches....  3.568.000.000 
scientifique et technique d outre- | Chapitre 2, — Remboursement au budget général des dépenses 
mer. CE MN SR NP PTT Mémoire. 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles.........,.... . 2,000 .009 
TOCAL 6.000 Snoséssoguse ss... sécusesose cocon. + _3.570.000.000 
| 
Présidence du conseil. | Fonds de secours aux victimes de | Dépenses ...,,.......ssssssssenemssssnmossssnenssssnsssssssss . Mémoire. 
| sinistres et calamités. 
_ EE 
(1) Crédits évaluatifs. 
= ————————————————————— ne — _ a — a | 
Comptes d'affectation spécia!e. 
RECAPITULATION 
L = se — © 
/ DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE DÉ!ENSES 
Francs. hs: 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau........,........s.ssmnsssssssssnsssns sésecse 4.200.000 .000 
Fonds forestier national......................,........... blé désramurer es tiiteseersépe eus ets pabee 5.690.000.000 
Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses méiropolitaines.….… vds JE ER 0 SSD ts s 21.900.000 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire...................,,.........sssss Méinoire. 
Financement de diverses dépenses St ee PT vais 63.115.000 .000 
Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré........ssssss.ssossssssoss 31.888 .000.00 
Compte d'emploi des jetons ‘de présence et tantièmes revenant à ao soues FTP 105.000 .000 
Compte des certificats pétroliers............,...,...,............... vo obo ns sens vensenspen scores cesees Mémoire. 
Dépenses diverses en contre-partie de l'aide américaine dés userivsrerdét ose ere esse “ésepses sésdigesvèes Mémorre. 
Service financier de la loterie nationale... Fes RERO RE nas Vo tecrietmeedurs tartes 51.766.600 .000 
Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité nationa’e radis nsessssécétn sde tés 1.2°00,000 
) Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôze des activités financières.................. 45.000.000 
|. EE eat term sé en snte ss son r ee soon cese sos tocréséns 860 .000.000 
Fonds commun de la recherche scientifique el technique d’outre-mer..................sssssssssss ° 3.570.000 .000 
Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamilés .............,........ soso sobf pas does sessipoes Mémoire. 
Ré rmnrheete retenir een coonreontesngéesvenseessosens — 164.291 .009.000 Fe 








| a ———————_—_—_—_—_—_— « ns 208 A 
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Etat C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 






























































— D), 
MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES D ÉCOU VERTS 
gestionnaires. 
Frances, 
sr - fen #4 naätionale | Règlement des créances françaises nées sur l’armée belge pendant la guerre............... 100 .090.000 ; 
(guerre). dé 
Contribution des nations signataires du Pacte atlantique au financement de diverses £ 
dépenses d’intérèt militaire.......... save re 28 SN RE “ASP TE Nr AR 15.000.000 .000 
Finances............... | Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis ..................... ETEETLEE TTL ILILILIIS Néant, 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis...........,..... | Néant. 
Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le compte de 
gouvernements étrangers .........sscovoe soocosoodoscesosssenecosoeosesesenesesesesese see Néant. 
Compte d'exécution de divers @ccords financiers avec les gouvernements étrangers... Mémoire. 
Compte d’exécution de la convention financière franco-belge re'ative au remboursement |} 
es crédits belges par des livraisons. de biens de défense.......,....,,............. «À Néant, 
Exécution des accords conclus avec les gouvernements polonais, tchécoslovaque, hongrois, ñ 
yougoslave et bulgare relatifs à l'indemnisation d'intérêts français............,........ Néant. 
Exécution de l'accord franco-polonais dm 7 septembre 1954, du protocole financier france- 
yougoslave du 27 juillet 1955 et de: l'accord franco-buigare du 28 juillet 19%695............. Néant. 
Exécution des dispositions de l’article 45 de la loi du 24 mai 1951.......... déve bre 9 À Néant. 
Application de la convention éconofnique franco-sarroise du 20 mai 1953...,.........., | 4.100.000 .090 
Application de l'accord de cnopération économiqne et d'assistance technique franco- > | 
zougpsiave du 17 juillet. 1955.46. eve. #0 220000 des de eo 0 0 0 0 0 » FPS PR IAUEE A endrisodére és 1.500.000.000 | 
! 
Total pour l'état G........ssuce dévasssodoososoesonsesocsesesoosesecsooosoocecse D 17.700.000 .000 | 
re ee mm _ | : 
Etat D. — Comptes d'opérations monétaires, 
CR EE — TT nn) | 
MINISTÈRES | 
DESIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires. 
mi Frañes, 
Î 
Finances..... esse... | Application de la réforme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin | 
OU 00 10 Momie ER) crise cv ol Re dress cnfiest hoc lepahess oies ete dd 54.090.000 | 
Conversion de francs en deutschmark et inversement entraînée par le fonctionnement | 
des services français en Allemagne (4)... sssossssssssossssssesesses PENSE RE EEE ILE" 1.500.000 .000 
les Pertes et bénéfices de change (1)..... sons des asso ee REP RAA PQ CAN A REA sde 2.000.000 .000 
Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables en Allemagne pour les forces 
françaises et les personnes autorisées par elles (2).....,00. 000 #00 » mère so » » se 010 510 010 0 0 0 9 010 0 0 Néant, 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (27................,.,.... ; Néant. 
] 
Compte. d'opérations monétaires avec les instituts d'émission du Cambodge, du Laos | 
ot du Viet-Nam: (?)............. Pod Tara dois tion dis ttes: Mes Néant. : 
DV DOUL' FOUR Ds odosstecosroues PRRPRT EE TT ST DEPART NES SR FR 3.550. 000.000 
| | 
Hi : 





(1) Le solde eréditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin d'année à un compte de résultat et ne sera pas repris én balance 
d'entrée. 
(2) Le solde créditeur ou débiteur de 6e compte en fin d'année sera repris en balance d'entrée x la gestion suivante, i 


7 —— ————"— ——————————_————— "meer 


| à 
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Etat E. — Comptes d'avances, 





DÉSIGNATION DES COMPTES 


CRÉDITS DE DÉPENSES 

















Francs, 
Avances à des gouvernements ou services étrangers et à des Organismes internationaux. 
Couiliot SIMS... dis sihonddisiéoaie tossese FREE REP Mnnhtnsiiss redire tede (1) 
Avances aux budgets annexes. 
SR mind dé sde an tn ste von nñs se sce senc ensaé 8 . 000 006 . 000 
Couverture des déficits d'exploitation du budget des ypestes, télégraphes et téléphones (exercices 
clos) Donner cmt rame t eme ppt ee 000 000 RS MR RR ee  n  nnnnnnnm nn nturose Néant, 
Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat. 
POSER M IL ON EME RITUELS 4 000 :600 .000 
Etablissement mational des invalides de la marine. . +... sousmesmemcteramnmemmmmem msn sen memusenuuue Néant. 
Office nationel émterprofessionnel des céréales.....,,...0 00 » 0 0 » » à 2.9 0 0 à » 0 0 0 0 à 0 a 0 0 0 0 0 0 # 0 0 2 0 0 0 2 0 0 0 à ne (1) 
Service des alcools................ Dhs ED LL de eds DR A Néant, 
Avances aux ooectivités locales et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 21 mars 1992)... se cuumseecsmmseussss 45.010.008 .000 
ments et communes . 44 de la Joi n° 46292 du 93 dévcermbre 1946)... 04 me som mussnmnmnmnnn s 000 . 000 . OUU 
Département de 1a Seine... sossnnss à LES... Live octets ot crsédese vs (4) 
Ville de Pons. hr NE RES PER slam -cdaitast diode. 6 -afe-. Dossiers ativheutiesténess (1) 
Avances Sur le montant des imposilions revenant aux départements, communes, établissements et 
ER ane ce ant ges ce LOL SL. ID 200 . 000.000 . 009 
Avances aux Lerritoires et services d'outre-mer. 
Article 70 de la loi du 21 mars 4932. ........... RESTE TE, RE PEUT MR SPP TRS (#) 
Article 44 de la joli @n 23 décembre MG... sos sans oo ae » v0 s v000 cane ne vos open nue ne 0 0 0 0 00 (3) 
âvanees spéciales sur recelles budgétaires 42)... ..sssmmsronennsns sens sonnnose se sesnanmasasensenes esse e 20 .000 . 000.009 
Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 
Article 25 de la convention du 31 août 49297 (avances sans MérOtE).. esse ncsmemesesesssumues Néant. 
Article 27 de la convention du 31 août 1997 (avances avec Imtérlts).. sense sn ne meme sessmmcsesusse Néant. 
D este es san sc save ao e lo che néils NS ed de 28%. 000 . 000 
Avances * des services concédés ou nationalisés ou à des socittés d'économie mirte. 
Compagnie française dés câbles BOUSAMATINS..................sersnnmnnnm mere ecnscee se ssnsetssese Néant. 
Compagnie du de fer franco<thiopien (loi du 3 avril 1909, convention du 8 mars 1209%.......... Métnoire, 
Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 
Séquestres gérés par l'administration des domaines. .......,.....,..,...... doté US cc us où sovosth Néant. 
Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Services chargés de la recherche d'opérations illicites 42).,........... esse one 32.000.000 
âAvances au Crédit mational pour l’aide à la production cinémalographique. ......... mms smsmsmsuus | 1.000.000 .000 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour d'acquisition de moyens de transport.....,..,....,...,...... 800.000 .006 
rl cocon coco es const es sue Néant. 
Avances pour le règlement des TS impulables aux budzets locaux des terriloires d'outre-mer et 
aux sections locales du F. 1. M Gonesse taes MR a en tes cu sectes trestecsi te 80.000.000 
‘ävences à divers organismes de caractère Soial., . sus «sons mameusenennnnunnu us losésesienésccsesanmeÿs 9.000 .000 .000 
T8 NN SOS monte docs cos ccssoodnto cevrtés senvase 355.701 000.000 
£ (1) Crédits de dépenses corapris dans ke crédit de 15 milliords a ee au compte « Avances aux collectivités locales et établissements 
a 


publics locaux »: Collectivités et oi du 21 mars 1932). 


ei élablisserments lics (art. % de 
(2 Crédits évaluatifs publics (a 


_{3) ee A de dépenses compris dans le crédit de 500 millions applicable au compte « Avances aux collectivités locales et établissements 
locaux » ents et communes (art. 14 de la loi me 462921 du 23 décembre 19%6). 





Etat F, — Comptes de prêts. 








Eu 7 
PDESIGNATION DES COMPTES 

Prêts à la Société nationale de constructions aéronautiques Sud-Aviation, ,..... sous remmeuumeseeurs. 

poble,  » eaisse centrale de la France d'outre-mer pour la ré ie one des cours des produits 

Jp MERS OP ENNEP RE NPD 5 FEU ENENNIEMErPÉRRIORNE 

Consolidation des prêts spéciaux à la construction. .: +... ss... D itstronhos re ccpodsesesoesseoses 


Total pour l'état F ss... CRETE IEILL CEERERTETET. nn nn 
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Franes, 
1.500.000 .000 


1.560.000 ,000 
51.000.000 .,000 
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Déoret n° 57-1495 du 31 désembre 1957 modifiant les dispositions 
\ de l’article L. 35 « bis » du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 
, Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des anciens combattants et 
wictimes de guerre et du secrétaire d’Etat au budget, 


Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier, ensemble la loi n° 57-1263 du 
43 décembre 1957; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, partie L, notamment l'article L. 35 Lis; 


‘ Le conseil d’Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

, Art. 1%, — L'article L. 35 bis du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des. victimes de la guerre est remplacé 
par le suivant: 
; « Il est alloué une allocation 2 ver aux pensionnés qui 
se trouvent dans l'impossibilité médicalement constatée d’exer- 
cer une aclivité professionnelle quand cette impossibilité a 
sa cause déterminante dans une ou plusieurs infirmités incu- 
rables indemnisées au titre du présent code, si le reclassement 
social du pensionné est impossible et si celui-ci ne dispose pas 
par ailleurs, sous la forme d’une hospitalisation ou tout autre- 
ment, de ressources suffisantes. 

« Le reclassement social est réputé possible quand l’invalidité 
de l'intéressé ne met pas obstacle à sa rééducation profession- 
nelle, éventuellement précédée de sa réadaptation fonctionnelle. 


‘ « Cette allocation a pour effet de porter le montant global 
des ressources de ces pensionnés à des taux dont le plus élevé 
ne pourra excéder celui de la pension à l’indice 1.500. 


« Un décret, pris dans la forme du règlement d’adminis- 
pv publique, fixera les conditions d’application du présent 
article. » 


‘ Art. 2. — Le présent décret prendra eflet à compter de la 
date d'entrée en vigueur des dispositions de l’article 13 de la 
loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953. Les sommes perçues en 
trop avant la date de publication du décret prévu à l’article 
précédent ne donneront pas lieu à répétition. 


. Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


| Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
\ PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des anciens comballants 
et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1406 du 31 décembre 1957 relatif à la suppression 
de la prescription annale en ce qui concerne la retraite insti- 
tuée par l’article L. 255 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 

Vu Ja Jai n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 


économique et financier, ensemble la loï n° 57-1263 du 13 décem- 


bre 197; 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de Ja guerre, partie L, notamment les articles L. 255 à L. 261; 


‘ Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 





TE 


Décrète : 


Art. 1°, — Le quatrième alinéa de l’article L. 258 du code des 
Less pu militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
abrogé. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1407 du 31 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aux modalités de payement 
de la retraite instituée par l’article L. 255 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, notamment les articles L. 255 et L. 261, ensemble Jes 
articles R. 241 et R. 245; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article R. 241 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre est, à compter du 1* jan- 
vier 1958, modifié comme suit : 


« Art. R. 241. — La retraite du combattant est payable annuel- 
lement à terme échu. Tous les droits relatifs à l'obtention, à la 
jouissance, au pus ou À la fixation soit de la valeur du 
point d’indîce de pension indiqué à l’article L. 256 du présent 
code dans la rédaction figurant sous l’article 36 de la loi 
n° 53-1340 du 31 décembre 1953, soit du-montant forfaitaire de 
retraite prévu au même article, dernier alinéa, prennent eflet 
du premier jour du mois civil suivant celui de la date de nais- 
sance des intéressés ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article R. 245 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre est, à 
compter du 1* janvier 1958, modifié comme suit: 


« Art. R. 245. — Lors du décès d'un bénéficiaire de la retraite 
du combattant, le comptable assignataire arrête Je dernier 
coupon au dernier jour du mois civil du décès ». 


Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution âu présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des anciens comballants 
et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
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Décret n° 57-1405 du 31 décembre 1957 relatif à l'ouverture 
dans les écritures du Trésor d’un compte de prêts (consoti- 
dation des prêts spéciaux à la construction). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ra t du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, 

Vu l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juiltet 1950; 

Vu la Joi n° 50-957 du 8 août 1950 relative à l'aide à la 


coustruction ; 

Vu l'article 8 de Ja Joi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à 
de 1 la construction de logements et les équipements col- 
ectifs ; 

Vu les articles 47 et 48 du décret n° 56-6G0t du 19 juin 1956 
déterminant le mode À gag ge du budget de FEtat; 

Vu le décret n° 57-1080 du 30 septembre 1957 relatif à l'ou- 


verture d'un compte d’aflectation spéciale, 


Décrète : 


Art. fe. — I} est onvert dans les écritures du Trésor un 
compte de prêts intitulé « Consolidation des prêts spéciaux à 
Ha construction ». Ce compte, géré par le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, est destiné à retracer les 
prêts consentis par l'Etat pour les opérations de consolidation 
prévues par l’article 1* de la loi n° 50-257 du 8 août 1950, 


Art. 2, — Au débit du compte est constaté le montant des 
prêts consenilis. 

Au crédit du compte sont imputés la part en capital des 
annuilés de remboursement desdits prêts ainsi que les rem- 
boursements anticipés qui pourront être effectués par les béné- 

ciaires des prêts Spéciaux. 


Art. 3. — Dans la limite des versements faits par les établis- 
sements prêteurs sur les ressources dégagées par l’abaissement 
du coût du crédit à la construction et des recettes complé- 
mentaires éventuelles, des arrêtés du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan pourront majorer les cré- 
dits prévus pour la consolidation des prêts visés à l’article 1° 


Art, 4 — Le te d'affectation spéciale ouvert par le 
décret n° 57-1080 du 39 septembre 1957 relatif à l'emploi des 
ressources dégagées par l'abaissement du coût du crédit à la 
construction sera clos au 31 décembre 1957. 

Dans la limite du solde de ce compte, des erédits pourront 
être ouverts selon la procédure visée à l’artiele précédent. 


Art, 5. — Les crédits ouverts pour 1957 au chapitre 14-01 du 
budget du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan (charges communes) pour la consolidation des prêts 
à la construction seront transférés au compte de prèts créé 
par l'article 17 du présent décret, 

Art. 6. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉIIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires éronomiques et du plan, 
PIERRB PFLIMLIN. 





Décret n° 57-1409 du 31 décembre 1957 





ie président du conseil des ministres, 
Sur le ra du ministre des finances, des aflaires éeono- 
miques et du plan et du garde des sceaux, ministre de la 


justice, 
Vu l'arrêté du Æ août 1864 | gr < règlement général sur 
l'administration et la comptabilité des mraisons centrales de 
force et de correction et des établissements pénitentiaires 


és; 
Vu le décret du 3%t mai 1862 portant règlement général sur 
iité publique, ensemble les texies qui l'ont 
ou modifié ; 
Vu le déeret du 3 oetobre 1935 tendant à autoriser la réali- 
sation par décrets de certaines réformes comptables : 
Vu le décret n° 56-6014 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budset de l'Etat, 





Décrète : 


Art. fr, — Les opérations de recettes et de dépenses des 
établissements ge me ge sont retracées, sans con 
dans le cadre du budget général de l'Etat et, en ce 
concerne les opérations de la régie industrielle des établisse- 
ments pénitentiaires, du compte spécial de commerce créé par 
la loi n° 50-165 du 31 décembre 1930. 

L'execution de ces opérations est effectuée dans les condi- 
tions fixées pe les textes concernant les dépenses et les 
recettes de l'Etat visant notamment le contrôle des 
engagées, l'émission et le recouvrement des titres de recette, 
l'engagement, la liquidation, l’ordonnancement et le règle- 
ment des dépenses, la conservation et la gestion des deniers 
publics et des deniers privés recueillis à titre de dépôt, 


L — ORGANISATION COMPTAWIE 
DES ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES 


Art. 2 — Les établissements pénitentiaires, qui doivent tenir 
nne comptabilité autonome selon les normes du plan com 
table approuvé pour l’ensemble des établissements, sont dési- 
ge par arrêté signé par le garde des sceaux, ministre de 
a justice et le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan. 


A. — Comptabilité budgétaire de l'Etat. 


Art. 3. — Les crédits nécessaires au fonetionnement de 
l'ensemble des établissements pénitentiaires sont prévus au 
budget du ministère de la justice. 

Les recettes des établissements pénitentiaires sont inscrites 
aux produits. divers du budget général. 

Art. 4. — Dans la limite des crédits votés, le ministre de 
la justiee fixe au début de l’année et notifie à chaque établis 
sement le montant par chapitre des autorisations de dépenses 
qui lui sont accordées sur les titres [* à IV du budget | rte 

Des modifications peuvent être apportées en cours d'année 
dans la limite des crédits du budget général, aux dotations 
iuiliales accordées aux divers établissements. 

Art. 5 — Les fonctions d'ordonnateur secondaire des 
dépenses des établissements pénitentiaires sont dévolues aux 
directeurs régionaux des services pénilentiaires, désignés par 
arrêté signé par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et ie ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ceux-ci émettent, dans la limite des crédits délégués : 

a) Au débat de chaque trimestre, sur les chapitres intéressés 
des titres Ier À IV et au nom des greffiers comptables des éta- 
blissements pénitentiaires, des mandats correspondant aus 
attributions par quart, après correct‘ons éventuelles des dota- 
tions visées à l'article 4; 

bY Au fur et à mesure de la liquidation des dépenses sur le 
chapitre intéressé du titre V et au nom des véritables créan- 
ciers, les ordonnancements correspondant aux dépenses en 
captial. 

Art. 6. — Le comptable assignataire des dépenses visées & 
l'alinéa a de l’articie 5 est le trésorier-payeur général du 
département dans lequel sont implantés les établissements. 

Le dépenses visées à l'alinéa b sont ordonnancées sur la 
caisse du trésorier-payeur général du département de rési- 
dence de l’ordonnateur secondaire. 

Art. 7. — Les directeurs régionaux des services pénitentiaires 
désignés à l’article 5 sont chargés de l'émission des titres de 
recette : 

a) À l'encontre des greffiers comptables des établissements, 
pour le montant global des créances des établissements péni- 
tentiaires constatées au cours de chaque trimestre; 

b) A l'encontre des greffiers comptables, pour le montant 
constaté en fin de gestion de l'excédent des attributions ordon- 
nancées à leur nom sur les dépenses eflectives des établis- 
sements ; 

c) À l'encontre des véritables débiteurs, pour le montant des 
reversements de fonds intéressant les dépenses en capital. 

Art. 8. — Les titres de recette visés aux alinéas a et b de 
l'article 7 sont assignés sur la caisse du trésorier-payeur géné- 
ral du département dans lequel sont implantés les établisse- 
ments; les titres de recette visés à l'alinéa ce, sur la caisse 
da trésorier-paveur général du département où réside l'ordon- 
nateur secondaire. 


B. — Comptabilité œulonome des établissements. 


Art. 9. — Les fonctions d'ordonnateur subdélégné des recettes 
et des dépenses de l'établissement sont contiées au directeur, 
qui peut déléguer éventuellement sa signature à un sous 
directeur, bi 
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Art, 10. — Le directeur établit chaque année un état de 
prévision des recettes et dépenses de l'établissement. 

Cet état est adressé au ministre de la justice et commur- 
piqué pour information au contrôleur financier à l'appui des 
propositions d'engagement de dépenses qui sont soumises à ce 
dernier au début de la gestion. 

Art. 11. — L'état de prévision comprend les comptes budgé- 
taires de la nomenclature comptable, aflectés d’un indice 
alphabétique permettant de les rapprocher des chapitres cores- 
pondants du budget général de l'Etat. 

Il doit être équilibré en recettes et en dépenses, compte 
tenu des prescriptions suivantes : , 

a) Les prévisions de recettes en provenance du budget 
général de l'Etat correspondent aux dotations qui seront fixecs 
et notifiées par l’administration centrale dans les conditions 
précisées à l’article 4; 

b) Les crédits sont répartis au choix du directeur de l’étab!is- 
sement entre les chapitres de dépenses, sous la seule réserve 

ue le montant cumulé des prévisions intéressant les chapitres 

otés d’un même indice alphabétique n'excède pas le montant 
+ PF Soplusans prévue au chapitre de recettes aflecté dudit 
indice ; 

c) Les recettes de l'établissement sont évaluées pour chaque 
chapitre de recette intéressé, la prévision du versement corres- 
pondant à effectuer au Trésor étant inscrite corrélativement en 
dépense. 

Les prévisions de recettes et de dépenses peuvent être modi- 
fiées en cours d'année pour tenir compte des ajustements 
nécessaires sous réserve que soient respectées les prescriptinns 
des trois alinéas précédents. 

Art, 12 — Les crédits inscrits aux chapitres de dépenses 
sont limitatifs; les prévisions relatives aux recettes de l’éta- 
blissement sont évaluatives, ainsi que les versements au Tréser 
correspondants. . 

Art. 13. — Le directeur procède à l'engagement, à la liqui- 
dation des dépenses et à leur ordonnancement sur la raisse 
du greffier comptable. L'ordonnancement résulte de l’appu- 
sition d’une simple mention signée par le directeur ou son 
délégué. 

Art. 14. — Les ordonnancements concernant les traitements 
et indemnités du personnel titulaire, ainsi que les dépenses 
de fournitures, travaux ou transports qui doivent faire l’objet 
de marché sont soumis par le directeur au visa préalable du 
trésorier-payeur général assignataire désigné à l’article 6. 

Ce comptable supérieur exerce son contrôle sur: 

La qualité de l’ordonnateur secondaire ou de son délégué ; 

L'application des lois et règlements concernant la dépense 
considérée ; 

La validité de la créance et notamment la réalité des pres- 
tations accomplies par les créanciers conformément aux actes 
d'engagement, ainsi que l'exactitude des calculs de liquidation 
établis par l’ordonnateur ; 

L'exacte attribution aux ordonnancements, selon la nature 
des dépenses correspondantes, de l'indice alphabétique préci- 
sant l’imputation sur les chapitres du budget général de l'Etat. 

Le trésorier-payeur général assignataire doit notifier ou refu- 
ser son visa. Dans le cas d’un refus de visa, il ne peut être 


passé outre que dans les formes prescrites par la réglemen- 


lation en vigueur, sur réquisition du directeur régional des 
services pénitentiaires. 

Art, 15. — Le directeur émet sur la caisse du greffier comp- 
table à l'encontre des débiteurs de l'établissement ou du 
Trésor les titres de recette affectant les comptes budgétaires de 
l'établissement. 

Périodiquement, les recettes de l’établissement font l’objet 
d'un ordonnancement au profit du trésorier-payeur général 
assignataire désigné à l’article 6, 

Art. 16. — Le comptable de l'établissement est le greffier 
comptable, qui est soumis à la réglementation générale appli- 
cable aux comptables publics de l'Etat. 


Art. 17. — Je greffier comptable est chargé du payement 
des dépenses, de la perception des recettes, de la conservation 
et de la gestion des disponibilités et du portefeuille dans les 
conditions fixées ci-après. 


Art. 18. — Il prend en charge les titres de recette établis 
ar le directeur ou tous documents en tenant lieu, procède 

la mise en demeure des débiteurs et suit le recouvrement 
des créances. En cas d’échec de toutes les tentatives de recou- 
vrement amiable et dans les conditions fixées pour le recou- 
vrement contentieux des créances de l'Etat étrangères à l’impôt 
et au domaine, le greffier comptable est déchargé du recou- 
vrement desdites créances, qui donnent alors lieu à délivrance 
d'un état exécutoire pris en charge par l'agent judiciaire du 
Trésor. 





Art. 19. — Le greffier comptable est chargé du règlement 
des ordonnancements qui lui sont transmis par le directeur, 
appuyés des pièces justificatives prévues par la réglementation 
concernant les dépenses de l’Etat. 


ll doit au préalable vérifier : 


1° La qualité de l’ordonnateur on de son délégué: 

2 L'application des lois et règlements concernant la dépense 
considérée ; | 

3° La validité de la créance: 

4° L’imputation de la dépense ; 

5° La disponibilité des crédits; 

6° La capacité légale du bénéficiaire à donner valablement 
quittance. 


En ce qui concerne les traitements et indemnités du per- 
sonnei titulaire et celles des dépenses de fournitures, travaux 
et transports qui doivent faire l’objet de marchés, le visa du 
trésorier-payeur général, donné dans les conditions fixées à 
l’article 14, dispense le greffier comptable des contrôles visés 
aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus (en ce qui concerne la vérification 
de l'indice alphabétique). 


Art. 20. — Dans le cas d’erreur, d’irrégularité ou d’insuffi- 
sance de crédit relevée au cours des contrôles prévus à l’ar- 
ticle 19, le greffier comptable doit surseoir au payement et 
en aviser immédiatement le directeur. ” 

Celui-ci peut user à l’égard du greffier comptable du droit 
de réquisition daans les formes et les cas prévus par la 
réglementation en vigueur visant les dépenses de l'Etat. Tou- 
tefois, la réquisition ne peut intervenir dans l'hypothèse où 
elle vise l’appréciation de la capacité Jégale du bénéficiaire 
de l’ordre de payer à donner valablement quittance, cette 
appréciation relevant exclusivement du greffier comptable. 


Art. 21. — Le greffier comptable gère les dépôts des détenus 
et procède à l'exécution de tous les mouvements d'ordre, de 
fonds ou de valeurs les concernant. 

Il a seul qualité pour assurer la garde et le maniement des 
fonds de l'établissement. I1 dispose d’un compte courant postal. 
Les fonds qui excèdent les besoins immédiats du service sont 
déposés à un compte au Trésor ouvert à son nom. 


Art. 22. — Toutes oppositions, saisies-arrêts et significations 
de transport concernant des sommes dues par l’établissement 
ou appartenant aux détenus doivent être faites entre les mains 
du greffier comptable. 


Art. 23. — Les surveillants chefs des maisons d’arrêt effec- 
tuent pour le compte du greffier comptable de la circonscrip- 
tion des opérations de dépenses et des opérations de recettes 
de leur maison d'arrêt; ces opérations sont justifiées périodi- 

uement au greffier comptable, qui les reprend dans ses 
écritures. 

Des préposés peuvent, en outre, être chargés, près des gref- 
fiers comptables et sous leur responsabilité, de régler les menues 
dépenses ou d’encaisser des recettes au comptant. 


Art. 24. — La comptabilité du greffier comptable est tenue 
conformément au plan comptable des établissements péniten- 
tiaires. Des balances périodiques sont adressées à l’adminis 
tration centrale de la justice et au trésorier-payeur général du 
département dans lequel est implanté l'établissement. 


Art. 25. — Après la passation des écritures de fin de ges- 
tion, qui doit intervenir je 31 janvier-au plus tard, les diverses 
opérations d'ordre destinées à rendre compte de l'incidence sur 
le coût de l'établissement des mouvements de stocks et de 
valeurs immobilisées sont constatées dans les écritures du gref- 
fier comptable, qui procède également au reversement au Trésor 
des crédits non employés. 


Art. 26. — L’économe est chargé, sous l’autorité du direc- 
teur de l’établissement, de l'achat et de la réception des 
stocks et valeurs immobilisées, de la gestion des magasins, 
du matériel et du mobilier. 


Art. 27. — Il tient, sous le contrôle du directeur de l’établis- 
sement, une comptabilité-matières dont les résultats doivent 
toujours être conformes à ceux de la comptabilité générale. 

Une balance doit être fournie périodiquement au greffier 
comptable pour lui permettre d'intégrer dans la comptabilité 
générale toutes les opérations concernant les stocks et valeurs 
immobilisées. ü 

Art. 98. — Les surveillants Chefs des maisons d’arrêt sont 
les délégués de droit de l'économe et exercent, sous sa surveil- 
lance, les fonctions fixées à l’article 26. lis Jui adressent 

ériodiquement la justification de leurs opérations, qui sont 
intégrées dans la comptabilité-matières. 
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IL. — ORGANISATION COMPTABLE DE LA RÉGIE INDUSTRIELLE 
DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 


Art. 29. — Les établissements pénitentiaires désignés à l’ar- 
ticle 2 retracent les opérations des ateliers de la régie indus- 
trielle dont ils assurent l’exploitation dans une comptabilité 
annexe. Une comptabilité centralisatrice de la régie indus- 
trielle, tenue conjointement par les administrations centrales 
de la justice et des affaires économiques et financières, reprend 
pour ordre les résultats des comptabikités annexes; le compte 
d'exploitation et le bilan de cette comptabilité centralisatrice 
font également état des opérations inscrites directement dans 
les écritures de l'agence comptable centrale du Trésor. 


A. — Comptabililé du compte de commerce « Régie industrielle 
des établissements pénitentiaires ». 


Art. 30. — Les dépenses et les recettes entraînées par le 
fonctionnement des ateliers de la régie industrielie sont pré- 


vues dans la loi de finances au titre du compte de commerce. 


« Régie industrielle des établissements pénitentiaires », qui fait 
éventueliement l’objet d’une autorisation de découvert. 


Art. 31. — Les fonctions d’ordonnateur secondaire des dépenses 
du compte de commerce sont confiées au directeur régional 
des services pénitentiaires. Dans la limite des crédits qui 
lui sont délégués, celui-ci émet périodiquement, au nom des 
greffiers comptables des établissements, les mandats corres- 
pondant aux attributions décidées par l'administration cen- 
trale, compte tenu des prévisions de la loi de finances et des 
demandes présentées par les directeurs d'établissement. 


Art. 32. — Le comptable assignataire des dépenses est le 
trésorier-payeur général du département dans lequel sont 
implantés les établissements qui disposent des ateliers. 


Art. 33. — Le directeur régional des services pénitentiaires 
est chargé de l'émission à l'encontre des greffiers comptables 
des titres de recette concernant le compte spécial de commerce : 

a) Pour le montant global des créances des ateliers de Ja 
régie industrielle constatées au cours de chaque trimestre ; 

b) Pour le montant constaté en fin d'exercice de l'excédent 
des versements du Trésor sur les dépenses des ateliers. 


Art. 34. — Le trésorier-payeur général désigné à l'article 32 
prend en charge les titres de recette sur le compte de 
commerce. 


B. — Complabilité annexe des ateliers de la régie industrielle. 


Art. 35. — Les fonctions d'ordonnateur subdélégué des 
recelles et des dépenses des ateliers de la régie industrielle 
sont confiées au directeur de l’établissement pénitentiaire qui 
gère ces ateliers; le directeur peut éventuellement déléguer 
sa signature à un sous-directeur. 


Art. 36. — Le directeur demande périodiquement au ministre 
de la justice les crédits nécessaires aux besoins des ateliers. 


Art. 37. — Le directeur procède, dans les conditions fixées 
à l’article 13, à l’engagement, à la liquidation des dépenses et 
à leur ordonnancement sur la caisse du greffier comptable. 

Le montant total des ordonnancements effectués au titre de 
la régie industrielle ne peut excéder le montant des attribu- 
tions de crédit décidées par l’administration centrale. 

Les prescriptions de l’article 14 sont applicables aux dépenses 
des ateliers de la régie industrielle. 

Art, 38, — Le directeur émet sur la caisse du greffier 
comptable : 

a) Les titres de recette correspondant aux attributions faites 
par le ministre de la justiee ; 

‘ b) Les titres de recette correspondant aux recettes des ate- 
iers. 

Le montant des recettes visées à l'alinéa b ci-dessus fait 
l’objet d’un ordonnancement périodique au profit du trésorier- 
ayeur général du département ou sont implantés les ate- 
iers 

Art. 39. — Le comptable des ateliers de la régie industrielle 
À le greffier comptable de l'établissement qui gère ces 
ateliers. 


Art. 40. — Les prescriptions des articles 18, 19 et 20 s’appli- 
uent au payement des dépenses et à la perception des recettes 
es ateliers. 

Toutefois, en ce qui concerne le contrôle de la disponibi- 
lité des crédits, le greffier comptable doit seulement s'assurer 
que le montant total des ordonnancements de Ja régie indus- 





trielle est toujours inférieur au montant des attributions de 
l'administration centrale constatées en recette. En ce qui 
concerne l'imputation des dépenses des ateliers qui sont sou- 
mises à son visa préalable, le trésorier-payeur général limite 
son contrôle à la vérification que les ordonnancements pré- 
sentés sont bien imputables au compte de commerce « Régie 
industrielle des établissements pénitentiaires ». 


Art. 41. — La comptabilité annexe des ateliers de la régie 
industrielle est tenue par le greffier comptable conformément 
au plan comptable de la régie industrielle. 

Cette comptabilité annexe est rattachée à la comptabilité 
de l'établissement par l'intermédiaire d’un compte de liaison. 

Des balances périodiques des comptes de la comptabilité 
annexe sont adressées à l’administration centrale du ministère 
de la justice et au trésorier-payeur général du département 
dans lequel sont implantés les ateliers. 


Art. 42. — Les prescriptions de l’article 25 concernant 
l’arrêté annuel de la comptabilité de l'établissement s'appliquent 
à la comptabilité annexe de la régie industrielle. 


Art. 43. — La gestion des stocks et valeurs immobilisées 
de la régie industrielle est assurée sous l'autorité du directeur 
de l’établissement par l'économe dans les conditions fixées aux 
articles 26 et 27. 


III, — JUSTIFICATION DES OPÉRATIONS 


Art. 44. — Le greffier comptable de chaque établissement 
pénitentiaire produit, en fin de gestion, au trésorier-payeur 
général du département dans lequel est implanté l'établisse- 
Inent : 

a) La balance définitive formant à la fois compte d'exploi- 
tation et bilan de l'établissement, appuyée éventuellement de 
la balance définitive de la comptabilité annexe de la régie 
industrielle. 

b) Les justifications des ordonnancements de dépenses et de 
recettes, classées par chapitre du budget général de l'Etat ou 
du compte de commerce, à l'appui de bordereaux journaux 
récapitulatifs. Toutefois, les justifications des ordonnancements 
de dépenses payées par le greflier comptable durant le premier 
semestre de la gestion sont adressées au trésorier-paycur 
général au cours du troisième trimestre de la même année. 


Un exemplaire des balances définitives visées à l'alinéa & 
est adressé en fin de gestion au ministre de la justice. 


Art. 45. — En dehors des documents visés à l’article qui 
précède, le greffier comptable produit en fin de gestion au 
trésorier-payeur général: 

a) Les procès-verbaux concernant les comptes de disponi- 
bilités et les états de solde et pièces justificatives concernant 
certains comptes de tiers; 

b) La balance détaillée de l'économe au 31 décembre justi- 
fiant les résultats de la comptabilité matière et tenant lieu 
d'inventaire mobilier. 


Art. 46. — Les justifications visées à l’article 44, ainsi que 
les pe s’y rapportant, sont vérifiés par le trésorier-payeur 
gs qui fait régulariser les erreurs de forme et produire 
es justifications non jointes. Dans l'hypothèse d'une irrégu- 
larité de fond ou d'une erreur de forme qui ne peut être 
régularisée avant l’envoi du compte de gestion du trésorier- 
payeur général, celui-ci procède au rejet de la dépense au 
reffier comptable et fait rectifier la balance définitive visée 
à l’article 44. La dépense irrégulière est reprise en compte 
dans la comptabilité du greffier comptable qui doit poursuivre 
son apurement. 


Art, 47. — Les documents et justifications visés À l’article 44 
sont produits à la cour des comptes, à l'appui du compte de 
gestion du trésorier-payeur général et justifient les dépenses 
et les recettes assignées globalement sur sa caisse au titre du 
budget général de l'Etat ou du compte de commerce. 

Le trésorier-payeur général est pécuniairement responsable 
des dépenses qui, ayant donné lieu aux justifications visces à 
l’article 44, ont été acceptées par lui après véritication. 

Sauf en ce qui concerne les contrôles visés à l’article 44, îl 
peut dégager sa responsabilité personnelle sous la double 
iéserve qu il ait bien effectué près du greffier comptable toutes 
les diligences requises pour la production des justifications de 
dépenses et de recettes et qu'il ait fait procéder aux régula- 
risations prévues à l’article 46, ou, à défaut, au rejet de la 
dépense au greffier comptable. 

En toute hypothèse, le trésorier-payeur général dont la res- 
ponsabilité est mise en jeu peut exercer un recours contre le 
reffier comptable s'il prouve que l'examen des justifications 
itigieuses ne permettait pas de déceler l'irrégularité ou 
l'erreur. 
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Art. 48. — Le trésorier-payeur général n'a pas à intégrer 
dans ses écritures le nettes des opérations justifiées par les 
documents visés à l’article 45. Ces uments sont néanmoins 
ge en annexe à son propre compte de gestion, de manière 

permettre au juge des comptes d'apprécier notamment la 
restion du greffier comptable en sa qualité de dépositaire de 
deniers privés soumis à maniement réglementaire. 


Art. 49. — Les greffiers comptables sont soumis au contrôle 
sur place de l'inspection générale des finances et du trésorier- 
payeur général. 

Art. 50, — Les modalités d'application du présent décret 
feront l’objet d'instructions contresignées du directeur de 
l'administration pénitentiaire au ministère de la justice et du 
directeur de la comptabilité ne 06 au ministère des finances, 
des affaires mg et du plan, et, en tant que de besoin, 
d'arrêtés signés par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plan. 

Art. 51. — Le présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, entrera en application 
à compter du 1% janvier 1958 en ce qui concerne l’organisation 
complable des établissements pénitentiaires et à compter du 
47 janvier 1959 en ce qui concerne l’organisation comptable 
des ateliers de la régie industrielle des établissements péniten- 
Uaires. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURF, 

.Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN-RAYMOND GUYON, 





Assainissement du marché du rhum. 





Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l’article 36 de la loi du 31 décembre 1950 portant blocage des 
arriérés des contingents de rhum et soumettant ces arriérés au 
régime de déblocage et d'échelonnement fixé par le décret du 
dé juin 1919; 

Vu le décret du 16 juin 199 portant assainissement du marché du 
rirum et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 17 avril 196 autorisant les producteurs de rhum 
de la Guyane à expédier les rhums du contingent 1948; 

Après consultation du cornité interprolessionnel du rhum, 


Arrête: 


Art, 1e, — A titre dérogatoire, les producteurs de rhum de la 
Guyane sont autorisés à expédier les rhums du contingent 1947. 


Art, 2. — La délivrance des certificats de contingent afférents à 
ce deuxième déblocage exceptionnel est subordonnée à l’engage- 
ment que les intéressés souscriront auprès du préfet de la Guyane, 
de consacrer une partie de la contre-vaieur des rhums en cause, 
dans des conditions qui seront définies par le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, à des opérations de reconversion de la cul- 
ture de la canne en vue d'assurer l'adaptation de la production de 
rnum aux conditions réglementaires du eontingent. 


Art. 3. — Le préfet de la Guyane eet chargé de l'exécution du pré- 
ee arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 197. 
ÊMILE HUGUES. 





Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu le décret n° 49-794 du 16 juin 14949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant b] des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue à l'ar- 
ticle 389 du code général. des impôts ; 
pa du 31 janvier 4957 organisant la campagne rhumière 

Vu l'arrêté du 29 mars 1957 intéressant la production rhumière 
de le Martinique et de Ja Guadeloupe en 1957; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant déblocage des tranches 
ne 7 et n° 8 du contingent dé rhum de l’année 1957: 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 








Arrête: 


Art. 4er. — Les producteurs de rhum. des différents départements 
et territoires intéressés sont autorisés à expédier inmunédiatement 
les rhums de la tranche ne 9 du contingent ‘1957, 


Art. 2. — Le préfet de la Martinique et le préfet de la. Guadel 
sont habilités F délivrer, dès le 1° janvier 1958, les certificats de 
contingents afférents aux tranches n° 9 et ne 10 du cont t 1966, 
aux distillateurs agricoles qui ont en t utile souserit enga- 
gements prévus à l'article 1er de l'arrêté du 29 mars 41957, et 
auront, à la date du 31 décembre, rempli toutes les conditions 
exigées aux articles 4e el 2 de ce même arrété. 


Art. 3. — Les préfets et chefs de territoire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent. arrêté, qui sera 
pub'ié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1957. 
ÉNILE HUGUES. 








Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 14 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation el 
tendant à l’organisation de l'industrie des assurances ; 

Vu le décret du 3% décembre 1938 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie, et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, et notamment 


l’article 181 (6° alinéa) ; k 
Vu l'arrêté du 20 mai 1957, et notamment l’article 4e, 


Arrête : 

Art. 4e, — La révocation des visas accordés antérieurement à 
la publication de l'arrêté du 20 mai 197 est reportée à la date 
du fe mai 1958. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 197. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Marge de mouture du blé, 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 


miques, 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 49%; 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin #94 relative aux prix; 
Vu l'arrêté n° 23-716 du 27 août 1957; 
Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-16 
du 27 août 1957, la marge limite de mouture du blé esl fixée à 
497 F par quintal de blé à compter du 4 janvier 4958. 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté ne 23410 du 26 août 4957 
cessent d'être applicables à pürtir de la même date, À 


Fait à Paris, le 30 décembre 4957. 

Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
“JACQUES-HENRI BUJARD. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÿ ÉMILE HUGUES, 
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Montant des frais d'approche des biés. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
e ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux aflaires éco 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944; 

Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 27-716 du 27 août 19357; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 

Art. ter. — Par dérogation aux dipsositions de l'arrêté ne 23-716 
du 27 août 1957, le montant maximum des frais d'approche des 
hlés est fixé comme suit, par quintal, dans chaque département, à 
compter du {+ janvier 1958: 

68 F Aisne, Aube, Eure, Eure-et-Loir, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 

Loiret, Marne, Mayenne, Oise, Pas-de-Calais, Seine, Seine-et- 
Marne, Seine-et-Oise, Somme, Yonne. 

73 F Ardennes, Aveyron, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Drôme, Ille-et- 
Vilaine, Indre, Lot-et-Garonne, Haute-Marne, Meuse, Seine- 
Maritime, Vienne. 

71 F Allier, Charente, Cher, Creuse, Gers, Lot, Maine-et-Loire, Haute- 
Saône, Sarthe, Deux-Sèvres, Vendée. 

84 F Ain, Calvados, Charente-Maritime, Corrèze, Doubs, Finistère, 
Haute-Garonne, Loire, Lozère, Meurthe-et-Moselle, Morbihan, 
Nord, Orne, Hautes-Pyrénées, Rhône, Vaucluse, Vosges, Ter- 
riloire de Belfort. 

87 F Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, Ariège, 
Aude, Bouches-du-Rhône, Cantal, Gironde, Hérault, Isère, 
Jura, Loire-Atlantique, Manche, Nièvre, Puy-de-Dôme, Basses- 
Pyrénées, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Saône-et-Loire, Savoie, 
Haute-Savoie, Tarn, Tarn-et-Garonne, Haute-Vienne. 

93 F Dordogne, Gard, Landes, Ilaute-Loire, Moselle, Pyrénées-Orien- 
tales, Var. 

400 F Corse. 


Art, 2. — Cessent d'être applicables les dispositions de l'arrêté 
ne 23-103 du 29 juin 1955. 
Fait à Paris, le 30 décemibre 1957. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





Modification de l'arrêté du 10 août 1957 relatif à l'abrogation de cer- 
tains textes concernant l’aide à l'exportation et fixant les mesures 
transitoires. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget, , 

Vu l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950; 

Vu le décret ne 50-261 du 6 octobre 1950 en son article 19; 

Vu le décret ne 57-910 du 10 août 1957; 

Vu le code des douanes; 

Vu les arrêtés du 30 juin 1952 portant application de l’article 19 du 
décret du’ 6 octobre 1950, modifiés ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1957 portant abrogation de certains textes 
relatifs à d'exportation et fixant les mesures transitoires; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1957 relatif à l’aide à l'exportation des 
produits textiles; 

Vu l'arrêté du 2%6 octobre 1957 portant abrogation de l'arrêté du 
21 septembre 1957 susvisé et fixant les mesures transitoires, 


Arrétent: 


Art. fer, — L'article 2 de l’arrêté du 10 août 1957 portant afbroga- 
tion de certains textes relatifs à l’aide à l'exportation et fixant les 
mesures transitoires est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 2. — A titre de dispositions transitoires, les textes visés à 
l’article précédent demeurent applicables aux exportations en simple 
sortie et réexportations en suite d'admission temporaire après trans- 
iormation qui feront l’objet d’une déclaration de douane de sortie 
enregistrée au plus tard le 45 février 1958. M sera toutefois tenu 
compte, lors de la liquidation, des sommes perçues au titre du verse- 
ment institué par le décret n° 57-910 du 10 août 4957 ». 








Art. 2. — Les dispositions de l'article {er de l'arrêté du 10 août 1957 
relatives aux produits repris à l’annexe de ce texte sont abrogées. 
A titre de mesures transitoires, elles demeurent toutefois applicab'es 
aux exportations en simple sortie et réexporlations en suite d'admis- 
sion temporaire qui feront ,l'œhjet d'une déclaration de douane de 
sortie enregistwée au plus tard ze &w février 1958. 


Art, 3. — L'article 2 de l'arrêté du 26 octobre 1957 portant abroga- 
tion de l’arrêlé du 21 septembre 1957, relatif à l’aide à l'exportation 
des produits texti'es et fixant les mesures transiloires, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2. — A titre de dispositions transitoires, le texte visé À 
l'article précédent demeure applicable aux exportations en simp'e 
sortie et réexporlalions en suile d'admission temporaire après trans 
Iormation qui feront l'objet d'une déclaration de douane de sorlie 
enregistrée au plus tard le 15 février 1958. Il sera toutefois tenu 
compte, lors de la liquidation, des sommes perçues au titre du verse- 
ment institué par le décret ne 57-910 du 10 août 1957 ». 


Art. 4. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur des finances extérieures, le 
directeur de l'office des changes, le directeur des relations économi- 
ques extérieures et le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan,” 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Pa pe à sd 1 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





Fixation pour l'année 1958 du contingent et des conditions d'ime) 


portation en suspension du droit de douane d'importation de cer- 
taines graisses et huiles de baleine. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget ct le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation, et notamment l’article 2, 
VI, et le tableau F y annexé, fixant la liste des produits pour legs 
quels les droifs d'importation sont suspendus ou perçus à des taux 
réduits dans la limite de contingents tarifaires ; 


Vu le décret no 55-1718 du 30 décembre 1955, et notamment son 
article 2, instituant un conlingent pour l'importation en exoné- 
ration du droit de douane des graisses et huiles de baleine hydro- 
génées, même raflinées, mais non préparées et détinées à La 
fabrication des huiles alimentaires ; 


Vu ie tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1958, 
le contingent de graisses et huiles de baleine brutes (ex-ne 15-04 G 
du tarif des droits de douane d'importation) et de graisses et huiles 
de baleine hyärogénées, même raflinées mais non préparées, et 
destinées à la fabrication des graisses alimentaires (ex-ne 15-12 A 
du tarif des droits de douanes d'importation) admissible en <us- 
pension du droit de douane d'importation est fixé globalement à& 
18.000 tonnes. 


Art, 2. — Le bénéfice de la suspension des droits de douane d'im- 
portation est surbordonné aux condilions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser en triple exemplaire une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté du ministre 
de l'industrie et du commerce, direction des industrie chimiques, 
66, rue de Bellechasse, à Paris (7e). 

Ils doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse pour le renvoi des documents. 

b) Il doit être établi une demande par bureau d'importation ef 
par opération de mise à la consommation. 

c) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par la direction 
des industries chimiques pôur valoir certificat d'admission en sus- 
pension du droit de douane d'importation sont restlitués à l'impor- 
tateur et doivent être présentés à l'appui des déclarations de mise 
à la consommation. 

Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'importation correspondante, l’autre étant remis par le service des 
douanes, après annotalion, à l'importateur pour étre renvoyé à la 
direction des industries chimiques. 
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d) Le délai de validité des certificats est fixé à trois mois. à 
compter de la date de leur visa. Toutefois, ceux délivrés après le 
3%) septembre 1958 ne seront valables que jusqu’au 31 décembre 1958 
au lus tard. 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du conimerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Eiat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


en 


ANNEXE 





Modèle de demande d'admission en suspension du droit de douane 
d'importation de graisses et huiles de baleine brutes (Ex n° 15-04 C 
du tarif des droits de douane d'importalion) et de graisses et 
huiles de baleine hydrogénées, même raffinées, mais non préparées 
et destinées à la fabrication des graisses alimentaires (Ex ne 15-12 A 
du tarif des droits de douane d'importation). 

(Application des dispositions de l'arrèté du 31 décembre 1957.) 


Je soussigné (Nom ou raison sociale de l'importateur) PASS silsdhatisé 
domenrènt à loire OR 5... die dl rsnlioosdévcccnhenéésnstenstressens . 
demande à importer, en suspension du droit de douane, les quantités 
de graisses et d'huiles de baleine brutes et de graisses d’huiles de 
baleine hydrogénées même raffinées, mais non préparées et destinées 
à la fabrication des graisses alimentaires détaillées ci-après: 





(Signature.) 








NOM ET ADRESSE 


1INE S J : 1 
ORIGINE POIDS NET VALEUR ‘ dà fnilasheles: diS 




















= 
Accordé pour (quantité en toutes lettres) ,.....................seessossecsse ctcées 
(Date, signature et earhel de la direction des industries chimiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 








E——— 
S— — 

















BUREAU DATE ET NUMERO 

de douane de la POIDS NET VALEUR  |OBSERVATIONS 
d'importation. |déclaration en détail. 

A (bureau d'importation), 10 stosoooéeéessreshelés csnnsosseusoee co00000 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cschet du bureau.) 








Fixation, pour le premier semestre 1258, du contingent et des condie 
tions d'importation en suspension du droit de douane d'importation 
de la dolomie frittée. , 


(No 25-18 Ab du tarif des droits de douane d'importation.) 


Le ministre des finances, des affairez économiques et du plan, le 
ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu le décret no 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son arti- 
cle 2, IV, et le lablesu F y afférent fixant la liste des produits pour 
lesquels les droits de douane sont suspendus ou perçus à des taux 
réduits dans la limite de contingents tarifaires. 


Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêlent : 

Art. 4er, — Le contingent de dolomie frittée (ne 25-48 Ab du tarif 
des droits de douane d'importation) admissible en suspension du 
droit de douane d'importation est fixé à 100.000 tonnes pour la 
période allant jusqu’au 30 juin 1958 inclus. 


Art, 2, — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d’im 
portation est subordonné aux conditions suivantes : 


&) Les importaieurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, service de la sidérurgie. 

Ils doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse pour le renvoi des documents; 

b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par le service 
de la sidérurgie pour valoir certificat d'admission en suspension 
du droit de douane d’importation, seront restitués à l’importateur 
et doivent être présentés à l'appui des déclarations de mise à la 
consommation. | 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractiennées, à la condition qu'elles soient effectuées par un même 
bureau de douane. 

Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service 
des douanes; l’autre, après imputalion, sera restitué au déclarant 
pour servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour être 
renvoyé par les bénéficiaires au service de la sidérurgie aussitôt 
complète utilisation ou dès sa péremption; 

c) Le délai de validilé des certificats est fixé à trois mois à 
compter de la date de leur visa. Toutefois, ceux délivrés après le 
31 mars 1958 ne seront valables que jusqu’au 30 juin 1958 au plus 
tard. 

Art. 3, — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubtique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS DELHOMME. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 








sd hiét 
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ANNEXE 





Modèle de demande d'admission en suspension du droit de douane 
d'importation de dolomie frittée (n° 25-18 A b du tarif des droits 
de douane d'importation). 


(Application des dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1957.) 


ee — 


CELEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE PE PET ES SELLES ILES TSI LIT IE 


demeurant à (adresse complète) chsrébresoshscbtbtie-coedbtites es PPS EN ET RRE TER 
temande à importer, au bénéfice de la suspension du droit de 
douane, les quantités de dolomie frittée ci-après : 


























D ‘‘ritincsiiisimuists néoite ER A onnsrereeiiienrertoinisieséens . 
GSigaature.) 
NOM ET ADRESSE 
CHER | ENS HT} VS du destinataire réel. 
Î 
Visa du service de la sidérurgie 

Ad 50 ' 
Accordé pour (quantités où toutes letirss) soérsssete : 


(Date, signature et cachet du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du sertice des douanes. 








bd; I1 doit être établi une demande par bureau d'importation et 
par opération; 

c) Deux exemplaires de la demande, dûment visés par le service 
de la sidérurgie pour valoir admission au droit réduit, sent restitués 
à l’importateur et doivent être présentés à l'appui des déclarations 
de mise à la consommation, 

Les- autorisations délivrées seront valables jusqu'au 390 juin 1958. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef de service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

Le ministre des f[inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL - RIBKYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


© — 


ANNEXE 


Demande d'importation en eronération du droit de douane 
de ji machine du n° Ex 73-45 À IV b 1 du tari] des droits de douane. 


(Arrôté da 21 décembre 1957, Journal officiel du fer janvier 1958.) 





Je soussigné (nom on raison sociale de l'imporlaleur), sotétos cotes 4 


PPPPPPPPTITIE TITI EII TETE LEE T I EET TEE TT TEE EEE TETLEE LITE LEITETEELELLL LL LELLLLLLLLELELLLLLLLLE LL). 


PPPPPEETIT TITLE TITI TITI ET ELTEETEELCEETET TELLE TELLLLLLLLELLLELL 
PPPLTILIIII IT TITI TI TEL TELE EE TTEETETTESLLELLE LILI 


demande à importer au bénéfice de l'exonération du droit de douane 



































DATE les quantités de fit ruachine détaillées ci-après : 
ph pad er un POIDS A D nnnrmetendiionindiionteisien « 
de douane de la ORIGINE man lavaons EC 1 cernes A 
d'importation. déelaratio® net. (Signature) 
en douane. 
| ÉSPECE e) & æ ROM 
D Ru (désignation selon les termes S : 5 et adresse 
da tarif du tarif des douanes E a 2 du destinataire 
a des douanes. d'importation), — réel. 
A (bureau d'importation), le ET ere és enis sé 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 





Fixation pour le premier semestre 1958 du contingent et des 
conditions d'importation en exonération du droit de douane, du 


fil machine d'un diamètre compris entre 4,5 mm et 5,5 mm et 
”. -yher : Suis en carbone comprise entre 0,62 p. 100 et 


(Ex n° 73-15 À IV B 1 du tarif douanier.) 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 554612 du 9 décembre 4955, notamment son 
article 2 ($ IV) ét le tableau F y afférent, fixant là liste des pro- 
duits faisant l’objet de contingents tarifaires: 
se le décret me 57-862 du 31 juillet 4957, 
C 


notanmnent son ar'i- 


Arrêtent: 

Art. fer, =— Pour la période allant du 1er janvier 1958 au 30 juin 
4958 le contingent de fil machine en acier fin au éarbone simple- 
ment laminé ou filé à chaud, d’un diamètre compris entre 4,5 mm 
et 5,5 mm et ayant une teneur en carbone <omprise entre 
0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 (Ex n° 73-15 À IV b 1 du tarif des droits 
de douane), admissible à l'importation, en exonération du droit de 
“ouane est fixé à deux mille cinq cents tonnes. 

Art. 2. — Le bénéfice de l’'éxontration du droit de douane est 
subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté, au minis- 
_tre de l'industrie et du commerce, service de la sidérurgie, 17, ave- 
nue d’Téna, à Paris (16°). Is doivent joindre à leur demande une 
enveloppe timbrée portant leur adresse pour le renvoi des docu- 
ments, 





Ex 73-15 Acier fin au carbone. — 
ex A ex IV, Barres (y compris 
ex b ex 1. le ff machine...) : 
Simplement laminés 

ou filés à chaud. 

— Fil machine 

d'un diamètre 

compris entre 4,5 

rm et 5,5 rmm él 

ayant une téneur 
en carbone com- 
prise entre 0,62 % 























et 0,74 %. 
Visa du ministère de l'industrie et du commerce. 
(Service de la sidérurgie.) 
Accordé pour (qnantités en toutes Detbres).. esse PR 


(Date, signature et cachet du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douûnes. 





_— 












































TT DATE : pr. 
BUREA de. EsrrŒ | Z 12 | S 
do dune - 2 & | 2 JOPSERVATIONS 
à’ di de la reconnue, £ : re. 
importation. déclaration. LA 
sé né eh RS 
A'Ouees Cinpiien), 10... hihi cGheéovocsossorosssseoneis … 


L'insperteur des douanes, 


(Signature et cachet du bureau.) 
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Fixation, pour l’année 1958, du contingent et des conditions 
d'importation, au droit réduit de 15 p. 100, de certaines briques 
et pièces de construction réfractaires. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Je ministre de l’industrie et du commerce, le ministre de l’Algérie, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Pour la période allant jusqu’au 21 décembre 1958 
inclus, le contingent de briques, dalles, carreaux et autres pièces 
analogues de construction, réfractaires alumineux et silico-alumineux 
autres (n° 69.02 Ac et d) et siliceux, contenant plus de 85 p. 100 
de silice (Si O2?) (no 69.02 Ba et b), admissible à l'importation au 
droit réduit de 45 p. 100 est fixé à 84.000 tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice du droit réduit de 15 p. 100 est subordonné 
aux conditions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, direction des mines, service 
des métaux, minerais et matériaux de construction. En Algérie, 
cette demande doit être adressée à la, direction de l’industrie et 
du commerce et sera satisfaite dans la limite des quantités fixées 
par le ministre de l’industrie et du commerce; 

b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés pâr la direction 
des mines pour valoir certificat d'admission au bénéfice du droit 
réduit de 15 p. 100, sont restitués à l’importateur et doivent étre 
présentés à l'appui des déclarations de mise à la consommation. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées à la condition qu'elles soient effectuées par un même 
bureau de douane. 


Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service 
des douanes; l’autre, après imputation, sera restitué au déclarant 
pour servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour être 
renvoyé par les bénéficiaires à la direction des mines du ministère 
de l’industrie et du commerce ou, le cas échéant, à la direction 
de l’industrie et du commerce du gouvernement général de l’Algérie 
aussitôt complète utilisation ou dès sa pérempüon; 

c) Le délai de validité des certificats est fixé à trois mois à 
compter de la date de leur visa. Toutefois, ceux délivrés après le 
80 septembre 1958 ne seront valables que jusqu'au 31 décembre 1958 
au plus tard. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects, 
te directeur des mines et le directeur de l’industrie et du commerce 
du gouvernement général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLI, 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS DELHOMME. ' 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires éconvmiques, 
ÉNILE JMUGUES, 


Latest 





ANNEXE 





Modèle de demande pour l'admission au droit réduit des briques, 
dalles, carreaux et autres pièces analogues de construction, réfrac- 
taires (n° 69-02 À, c et d, et n° 69-02 B, a et b). 

(Application des dispositions de l'arrèlé du 31 décembre 1957.) 





Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur),........... sennneseneesd 
D ARRS VAR INR Pa ee ACER Cr EEE RS Est SRE UE «# 
demeurant à (adresse complète)... ssssssssssssonmeonsonnensesensesssnes € 
demande à importer au bénéfice du droit réduit de 15 p. 100 les 
quantités de briques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de 
construction, réfractaires, détaillées ci-après: 

































































Aribalisenssstonienl Lésoioosat is Sins ess nt 
Signature.) | 
ESPECE mn | à |» 
NUMERO (désignation 6 | | 5 NOM ET ADRESSE 
du tarif | selon les termes dutarif| = g = 
PAU des douanes s s |> du destinataire réel. 
names d'importation). 
Visa du ministre de l'industrie et du commerce 
(direction des mines) 
ou du Gouverneur général de l'Algérie 
(direction de l’industrie et du commerce). 
Accordé pour (quantité en toutes lettres ............................. Sri ee 
(Date, signature et eachet de la direction des mines 
ou de la direction de l'industrie 
et du commerce du gouvernement général de l'Algérie.) 
Reconnaissance du service des douûnes. 
DATE Er p* 
BUREAU dune |emmlE le |S 
de douane de la 8 | 2 à . [OBSERVATIONS 
“i ; déclaration reconnue.| 5 6 | > 
d'importation. en détail. £ 
. 
J 
A (bureau d'importation), Je ses STI .4 séé 








L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 
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Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 24 décembre 1957, sont promus au % échelon 
de leur grade, à compter du 1er janvier 1957, les commissaires 
aux prix du 3° échelon dont les noms suivent: 

MM. Rapidel (Maurice). 
Chareton (Adolphe). 
Lebarrois d'Orgeval (Robert). 
Gerville-Réache (Alain) (reliquat 

d'ancienneté pour services mi- 

litaires: 1 an 9 mois 16 jours). 

M. Alain Gerville-Réache, commissaire aux prix du %e échelon, 
est promu au 5° échelon de son grade à compter du 1% ruurs 1997, 
compte tenu d'un reliquat d'ancienneté pour services Imilitaires 
de 1 an 9 mois et 16 jours, 


Peuvion (André) (reliquat d’an- 
cienneté : pour services militai- 
rés: 11 mois 4 jours). 





Par arrêté du 24 décembre 1957, sont promus au 6 échelon de 
leur grade, aux dates ci-après, les commissaires aux prix de 
3 classe, échelon, dont les noms suivent: 

M. Costeseque (Maurice), à compter du 4e décembre 1957. 

M. Debron (André), à compter du 148 décembre 1957. 


Par arrêté du 24 décembre 1957, sont reclassés au grade de 
commissaire aux prix, {7 échelon, les commissaires aux prix de 
3* classe, 6 échelon, dont les noms suivent: 

M. Cordzau (Pierre), à compter du 20 octobre 1957. 

M. Martin (Antoine), à compter du {+ novembre 1957. 





Tableau Complémentaire d'avancement de classe d'administra- 
teurs civils de la direction générale des impôts pour les années 
1952, 1953 et 1954. 


Administrateurs civils de 1re classe 
inscrits pour la classe exceptionnelle, 
Année 1952 
Contributions directes et cadastre. — MM. Rouleaud, MicheL 
Entregistrement et domaines. — M. Duc. 
Année 1953. 
Contributions directes et cadastre, — MM. Savarin-Bonhomme, 


Enregistrement et domaines. — . MM. Josse, Billot, Antoine, 
Fradin. 


Année 1954. 
Contributisns directes et cadastre, — MM. Richoud, Limet. 
Enregistrement et domaines. — MM. Jean, Noyer, Enjalbert, 
Reverbel, Le Paeron. 
Contributions indirectes. — MM. Bonnet, Mossand, Montounet, 
Lacroix, Goude, Malan, Crampagne, Commes, Villain. 


Administrateurs civils de % classe inscrits pour la 1" classe, 
Année 1952. 
Enregistrement et domaines. — MM, Lavergne, Pouech, Normand, 
Donnadou. 
Année 1933. 
Enregistrement et domaines. — MM. Dalberto, Mirguet. 


Année 1954. 
Enregistrement et domaines, — M, Chapnt, 





Tableau complémentaire d'avancement des mécanographes 
do l'institut national de la statistique et des études économiques 


Sont inécrits pour être promus : 


Chefs d'atelier. 


Classe fonctionneile. 


1 MM. Jolivet (Georges). 5 MM. Rafin (Marcel). 

2 Maytie (Roger). 6 Lévêque (Henri). 

3 Fertuis (Paul). 7 Geoffroy (René. 

à Lailemand (Paul) {en ser-| 8 Vidberg (André). 
vice détaché). 


Che opérateur. 
3 M, Lafarge (Robert) 





+0 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Liste des vacances d'emplois d'agrégé ou de maître de conférences 
agrégé de faoultés de médecine, de facultés mixtes, de médecine 
et de pharmacie, de facultés de pharmacie et d'écoles nationales 
de médecine et de pharmacie. 

Le ministre de l'“ducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 18 juillet 1M3 relatif au transfert des agrégés, 
Arrête: 

Art. Ar, — Les emplois d'agrésé onu de maître de conférences 

agrégé des facultés de médecine, des facullés mixtes de médecine 


et de pharmacie, des facultés de pharmacie et des écoles nationales 
de médecine et de pharmacie ci-dessous désignés, sont déclarés 


vacants à compter du 1% oc:obre 1558: 


I. — SECTION DES SCIENCES CLINIQUES 


do Facultés. 





Paris. Lille. 
€ . LÉ {Anvine océrérale 4 
Médecine génétrale .......... … LM decine générale ......., ces, 2 
Chirurgie générale ............ 6 | Neurologie et psychiatrie .... 1 
Médecine légale ct médecine Orthopédie ......,..........0 € : 
DR OO sc otonsoveeres 1 ‘ 
Neurologie et psychiatrie .... 4 Lyon. 
Obstétrique ...........esessos.e 1| Chirurgie générale .......... 3 
Ophtalmologie ............... + 4 | Dermatologie et syphiligraphie 1 
Oto-rhino-laryngologie ,....,... 1 | Médecine légale et médecine 
Urologie: -.,.,.4,.. 360.000 1 du aval sos... { 
Dhbstétrique .......000.00000 0 1 
Aix. Nphtalmologie ,.ss.s.sorsssres 1 
F CRT. Cr soueanl dhoressee se, À 
Médecine générale ....,...,.,.. 3 - 
Chirurgie générale ............ Mon'pellier. 
Dermatologie et syphiligraph'e x RÉ 
Médecine légale et médecine Médecine générale ,........,.. 4 
du travait” {Chirurgie générale ........... 1 
Nphta}MOlOgie sessssussrssese 4 | Sloma‘ologie ........,...,..... { 
Sloma'ologie ,,.....s.ssssssus 1 Nancy. 
Als Médecine générale .,,,,..,.v..e 2 
Alger. Chirurgie générale .,...0.:0 1 
#édecine générale es di 9 Obstétrique ss... L 
Chirurgie Lénérale ss. 4 | Ophlalmologie RECEETELELELELE 1 
Œlectro-radiologie ....: Li de. 4 | Pédiatrie et guéricullure .... 1 
Neuro-chirurgie ,....,.....000 + s.. à Nantes 
ODSTEIEUD ..........00000600 à: PUR : R d 
Oto-rhino-laryngologie ....,... 1 Chirurgie afénérale ...... sir 1 
Pédiatrie et puériculture ,... #}Opulalmoilugie ................ 1 
Bordeaux. Strasbourg. à 
Médecine générale ....... cové 
A "i f a : e, L 
Ji 8 mn ALL ** 3 | Chirurgie générale ............ 2 
— vue rh _—m LPPEEETETELT à Dermatologie et syphiligraphie 4 
le \ro-ra IOIDED “soocioocoeoe n Ejectro-radiologie ‘............. 1 
Urologie PPELITII ET . Neurologie et psychiatrie DEEE 
Clermont-Ferrand. Toulouse. 
Chirurgie générale ..,......,. 2! Chirurgie générale ..,...4... e 9 


2 Ecoles, 


Grenobile. 


Caen 
Chirurgie générale ,......., . 1] Médecine générale ........... 1 
Dii Limoges. 
)11on, — . . 
1 Chirurgie générale ......,..... ! 
Médecine générale ....,...... OS nr re asoses es . 
H, -— SROMON DkS SCIENCES FONDAMENTALES 
10 Facultés. 
Paris. Bordeaux. 
er er 3 FE ARE esse d subis 1 | Anatomie pathologique ....., 1 
istologie el embryologie .... 2! pactériotogie 
Pharmacologie et matière mé- actériologie ....,............. { 
SR EP + 
Physique médicale ....,....... 4 Clermont-Ferrand, 
nr PR sous oo der 2 
Histologie et embwologie ..., 1 Lyon, 
Alger. Iistologie et embryologie ,..., 4 
# Je sers 3 1 
Physique médicale .......,.. + 1'Parasitologie ..... ETETETETELLES ‘ 
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Limoges. Reims. k, 
Montpellier. Rennes. « re tion ne hvsi 
Biochimie médicale ..... vo00 SEMI so crcnoctnesnenee  É 2% section: sciences natureVes. 4 PA rh NEO P ra 
Pathologie expérimentale .... 1} Physiologie ....... 2: ce À A ES  R 
Physique médicale .......... 4 3° section: sciences appliquées. 1}|2 section: sciences naturelles. 23 
n Strasbourg. 
ancy. Biochimie médicale ........ 4 i Tours. 
Biochimie médicale ......... … 1 has , p , 
bts Toulouse. tre section: sciences physico- 3% section : eciences naturelles. ? 
nu ; Histologie et embryologie .... 1 chimiques ...........s... .. 113 section: sciences appliquées. 4 
Physique médicale .......... . 4! Physiolegie ....... chti uen dore 1 2 
Art. 2. — Un délai d’un mois à compter de la publication au 
Journal ofliciel du présent arrêté est accordé aux candidats pour 
20 Ecoles. laire acte de candidature. 
x : Art. 3. — Les dossiers de candidature, établ's en doub'e exem- 
Amiens. Poitiers. plaire, devront être adressés à la fois au directeur général de l’ensei- 
Anatomie pathologique ..... CC PORT ie gnement supérieur et au doyen de la faculté ou au direcieur de 
Besançon Bactériologie ................ ” 1 l'école intéressée. 
De ER ‘( Biochimie médicale ........... 4 Fait à Paris. le 30 décembre 1957. 
Biochimie médicale .......... 1 Rei Pour le ministre et par délégation: 
DS ter scene 1 coms Le directeur adjoint du cabinet, 
Caen RL sé csé master ds. 5 ROGER GRANDBOIS, 
une e MNT TITRE TR 1 
PONS... ii Sc oésà «4 
Physique médicale .......... ° 1 
Rouen. Musées de France. 
Anatomi Grenoble. P ae es se igetée ere ee cs... À 
COR codes stoe cosasvue e ochimie médicale .,........ ° : 
PSN 5 1 | Physique médicale Fsdcpiens Jen 1 Par arrété du 13 décembre 1957, M. Pierre Amiet, licencié ès 
Physique médicale .......... Fr à lettres, titulaire du diplôme supérieur de l'école du Louvre, & 
éié nommé conservateur stagiaire du musée contrôlé de Chambéry. 
Limoges. Tours. 
SERRE ET VON PRE IEP SE PENSE PE UNE SV UE ONE ES ESRI ERP OC SRMSRRE ERSRES ARE 
PU PPT OR «+ 1} Histologie et embryologie .... 1 
= 2m er TT US Pisalaie ab nie à . 7 oo... 1 
istologie et embryologie .... 41 Physique médicale ....,.... . 1 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
HI. — SECTION DES SCIENCES PHARMACEUTIQUES DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
1° Facultés. 
Décret du 26 décembre 1957 autorisant des travaux d'amélioration 
Paris. Clermont-Ferrand. et d'extension au port de Caen-Ouistreham (Caivados). 
fre section: sciences physico- ‘ : — | 
FT PNR o|r section: sciences physico- 
& section: sciences naturelles. 4] Æ©himiques ......... rorasse + 1 Par décret en date du 26 décembre 1957, est autorisée l’exécu- 
Alger tion des travaux d'amélioration et d'extension du port de Caen- 
à : il | Toulouse Ouistreham, comprenant les opérations de génie civil de l'écluse, 
fre section: sciences physico- « la construction et la pose des portes métalliques et des vannes, l'ins-| 
chimiques ................. fre section: sciences physico- tallation de la ligne électrique alimentant l'écluse et de l'éclairage, 
Bordeaux ERES -. items. { la construction du pont mobile, celle du quai des engins de dra- 
ù HÉPPAICTE Re gage, l'approfondissement du chenal d'accès et l’approfondissement 
Be section: sciences naturelles, 412 section: sciences naturelles. 1 et l'aménagement de l’avant-port, conformément aux disposilions 
générales de l’avant-projet en date des 1er, 28 juillet et 29 juillet 
2° Écoles 2398. | 
1 La dépense correspondante, évaluée à 2 milliards de francs, sera, 
Ami jusqu'à concurrenre de la moitié, supportée par la chambre de 
miens. ER Dijon. sidlsbité commerce de Caen, conformément à l'engagement souscrit par 
ion: sci , F % section: sciences naturelles. cette compagnie dans sa ration du 2 vrier 1957. 
#seclion: sciences appliquées. 1 3° section : sciences appliquées. 1 Le surplus de la dépense, à la charge de l'Etat, sera imputé su 
Angers les crédits annuellement inscrits au budget du ministère des tra- 
; Grenoble. vaux publics, des transports et du tourisme pour l'équipement des, 
2 section: sciences naturelles. ports maritimes de commerce. 


2 section: sciences naturelles. 14 





Revision des décrets des surtaxes locales temporaires en fonction du nouveau régime des classes de voitures 


de la Société nationäle des chemins de fer 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 197: 
Page 8689, à partir de la 29° ligne du tableau: 


Au lieu de: 


Knutange-Nilvange. 


Lire : 


Knulange-Nilvange. 


19 juillet 1935. 
Arrêté du 7: avri] né 


Commune de Nilvange. 


Mhde 


Commune de Nilvange. 


19 juillet 1935. 
Arrêté du 7 avril 1948. 1 4 


n 2 Abonnements ordinaires, aboni 
8 4 nements d'étudiants, d'élèves 
et d'apprentis. 
{ L 2 Abonnements ordinaires. 
4 Abonnements d'étudiants d’élé- 


ves et d’apprentis. 


Page 8690, 13< ligne du tableau, 2° colonne, au lieude: « 17 septembre 1950 », lire: « 17 septembre 1930 » 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 57-1410 du 31 décembre 1957 relatif à la vente 
des charbons sarrois. 





Lé président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan et du ministre de l’industrie et du com- 
nerve, 

Vu Ja loi n° 56-1321 du 27 décembre 1956 tendart à autoriser 
le Président de la République à ratifiez le traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise, 


Décrète : 

Art, 1%, — Il est institué auprès du ministre chargé des 
mines un comptoir de verte des charbons sarrois, doté de la 
ersonnalité civile et de l’autonomie financière, chargé d’écou- 
er les charbons sarrois visés à l’article 83 du traité franco- 
allemand du 27 octobre 1956, lesquels seront mis à sa dispo- 
silion par l'organisme prévu audit article. 

Ce comptoir assurera également l'écoulement de la part des 
1.200.000 tonnes wisées par l’article 81 dudit traité qui n'aurait 
pas. élé utilisée par les Houillères du bassin de Lorraine, 


Art. 2. — Le comptoir de vente des charbons sarrois est géré 
par un conseil d'administration on: 47 de trois membres, 
nommés par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
mines. 

Le président du conseil d'administration, choisi parmi les 
membres du conseil d'administration, est Lommé par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé des mines. 


Art. 3. — Il est constitué auprès du comptoir un comité 
consultalif composé de personnes désignées er raison de leur 
compétence dans le domaine du marché charbonnier. 

Les membres du comité consultatif sont désignés par arrêté 
du ministre chargé des mines. 


Le comité consultatif est présidé par le président du conseil 


d'administration, Les autres membres du conseil d'administra- 
tion peuvent y assister. 


Art. 4. — Le directeur des mines assure les fonctions de 
commissaire du Gouvernement, 11 assiste ou se fait représenter 
aux délibérations du conseil d'administration et du comité 
consultatif, Il peut assister ou se faire représenter aux délibé- 
rations de tout comité constitué au sein du comptoir. Il recoit, 
dans les mêmes conditions que les membres de ces différents 
organismes, les convocations, ordres du jour, procès-verbaux et 
tous autres documents qui leur seront adressés avant chaque 
séance. 

ll peut se faire communiquer toutes pièces, documents et 
archives et effectuer ou faire effectuer toutes vérifications. 

Le commissaire du Gouvernement dispose d’un droit de veto 
à l'égard des décisions affectant l’organisation générale du 
comptoir, la gestion financière, les programmes de vente, ainsi 
que !a fixation des barèmes généraux et particuliers. 

Le commissaire du Gouvernement dispose, pour exercer son 
veto, d’un délai de deux jours après qu'il a eu connaissance 
des décisions du conseil d'administration. 

Le veto du commissaire du Gouvernement a un caractère 
suspensif Q - ce que le ministre chargé des mines se soit 
prononcé, A défaut de décision expresse du ministre dans un 
délai d’un.mois, le veto du commissaire du Gouvernement 
devient définitif. 


Art. 5, — Le comptoir est soumis au contrôle économique 
et financier de l'Etat prévu par le décret n° 55-733 du 
26 mai 1955. 

Le contrôleur d'Etat assiste aux délibérations du conseil d’ad- 
ministration et du comité consultatif. IL peut assister ou se 
faire représenter aux délibérations de tout comité constitué au 
sein du comptoir. Il recoit, dans les mêmes conditions que les 
membres du conseil, les convocations, ordres du jour, procès. 
verbaux et tous autres documents qui leur seront adressés 
avant chaque séance. 

Il peut se faire communiquer toutes pièces, documents ct 
archives et effectuer ou faire effectuer toutes vérifications. 

Sont soumis au visa préalable du contrôleur d'Etat les 
barèmes généraux et les conditions de rabais, ainsi que l’utili- 
pe — de la réserve spéciale d'équilibre visée à l’article 8 ci- 

essous. 





Art. 6. — Le budget des dépenses d'administration et l'état 
des prévisions des receties et des dépenses concernant les opé- 
rations effectuées par le comptoir sont arrêtés pour chaque 
exercice par le conseil d'administration et soumis à l'appro- 
bation du ministre des finances et des affaires économiques. et 
du ministre chargé des mines. 

Art. 7. — Le conseil d'administration rend compte de se 
gestion au ministre chargé des mines par un rapport annuel 

ui est communiqué au ministre des finances et des aflairer 

conomiques. NH airête le compte des opérations de l'exercice. 
1 est statué sur ce compte par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre chargé des mines, 


Art, 8. — ]Jl sera constitué par le comptoir une réserve 
spéciale d'équilibre. En cas d’épuisement de cette réserve, il 
sera fait au comptoir, sur décision conjointe du directeur de? 
mines et du directeur du budget, des avances remboursables 
consenties par la caisse de compensation des prix des combus- 
tibles minéraux solides. Les modalités d'octroi de ces avances 
seront fixées dans chaque cas particulier. Leur remboursement 
devra intervenir avant consltution d'une nouvelle réserve spé- 
ciale d'équilibre. 

Art. 9. — La caisse de compensation du prix des combus- 
tibles minéraux solides peut faire, dans les conditions fixées à 
l'article 8 ci-dessus, des avances, à titre de fonds de roulement, 
dans la Jimite d'un montant maximum fixé par arrêté du 
m'nistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé des mines. 

Art. 10, — Les règles de dépôt des fonds libres seront déter 
minces par arrêtés conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques et da iministre chargé des mines. 


Art. 11. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre chargé des mines détermineront 
les modalités de fonctionnement administratif et financier du 
comptoir, notamment le rôle de l’agent comptable nommé pa” 
arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques 
après avis du conseil d'administration. 

Art. 12, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de l’industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la RCpu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Fonds de concours, 





Paf arrêté ministériel en date du 24 décembre 1957, il a ét8 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement 
d'un montant total de 66.143.487 F applicalbles aux chapitres ci-après 
du budget de l'industrie et du commerce pour 1957: 


Chap. 31-04. — Administration centrale. — Rémunérations 
RE tin emes tonnes ver MU. Paper Rats dm 19.486.473 
Chap. %1-02. — Administration centrale. — Indemnités 
FL" CN 0. SPIP OP A TA +. 9.014.904 
Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie, — 
Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Indemnités et alloca- 
I en A sé lors déco oseotes 20.214.144 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles... ... éosoéroctes « 4.944.575 
Chap. 93-91. — Prestations et versements à caractère 
A TR PR TT PET sersvbstasedttre ce 729.031 
Chap. 31-11. — Direction.des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Remboursement de 
NE PES A nssalotne del tenu 10.415.489 
Chap. 34-42. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Matériel....…....,.... + 3.541.702 
Chap. 34-22. — Direction des industries chimiques, — 
Fonctionnement du laboratoire central des services 
chimiques de l'Etat. — Matériel.................sss..se 3.726.425 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 673.744 
66.143.487 
+ 0 +- 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et da plan, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1957, 
relatif à l’offie national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'erganisa- 
tion du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel 
des céréales, modifié par les textes subséquents ; 

Vu la loi no 56-692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
œéréales secondaires ; 

Vu le décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant les prit et modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour Ja 
campagne 1957-1958 ; 

Vu les délibérations de la commission dn riz, inslituée par Farti- 
cle 18 du décret ne 53-975 du 30 septembre 1953; 

âprès avis du cornilé national des prix, 


Décrète : 
{ Tirræ ler 
Prix. 
Art, fe, — Le prix à la production dn riz paddy métropolitain 


à grains ronds, sain, loyal et marchand de la récolte 1957, contenant. 


44 p. 100 d'humidité, 2 p. 100 de brisures et 1,5 p. 100 d'impuretés, 
est fixé à 5.800 F le quintal. 

Pour la détermination du prix, le poids du riz paddy livré à 
l'organisme stockeur devra être diminué de la quantité de brisures 
Sa + € phios excédant les tolérances indiquées à l'alinéa pré- 

en 


Le poids du riz ainsi déterminé subira en outre ume réfaction 
de 1/86 par point d'humidité au-dessus de 44 p. 100. 

Le prix du quintal de paddy ainsi ramené aux normes commer- 
Giales sera diminué, s'il y a lieu, dans les conditions suivantes: 

a) Grains verts. — Réfaction égale à 75 p. 100 du prix du kïüo- 
grarame de riz paddy par 1 p. 100 de grains verts. décompte 

e ces grains verts devra être fait sur le riz cargo. À partir de 
40 p. 100 et jusqu'à 15 p. 100, réfaction à débattre entre le rizi- 
culteur et l'organisme stockeur. 

Au-dessus de 15 p. 100, le riz ne sera plus considéré comme sain, 
Joyai et marchand ; 

) Grains rouges — Tolérances: 5 p. 100. Au-dessus de 5 p. 100 
et jusqu'à 10 p. 100, réfaction égale à 25 p. 400 du prix du kilo- 
gramme de riz paddy par 1 p. 100 de grains rouges. Au delà de 
+ ee 100, le riz ne sera plus considéré comme sain, loyal et mar- 
chand; 

c) Grains jaunes. — Tolérances: 0,5 p. 100. Au-dessus de 0,5 p. 400 
et jusqu'à 3 p. 100, réfaction à débattre entre le riziculteur et 
l'organisme stockeur en fonction de l'utilisation ultérieure des 
grains jaunes: 

d) Le prix limite des brisures excédant la tolérance de 2 p. 100 
prévue est fixé à 35 p. 100 du prix du riz paddy. 


Art. 2. — Le prix de rétrocession par les organismes stockeurs 
de riz paddy métropolitain est fixé à 6.435 F le quintal. 

, £e prix comprend: e 

Le prix à la porduction fixé à l’article 1 du présent décret: 

La marge de réce et de rétrocession des organismes stockeurs, 
soit 415 F, y compris l'élément de péréquation des primes de maga- 
sinage prévu à l’article 6 ci-après ; 

; Une marge de séchage et de ventilation fixée à 220 F. 


| Art. 3. — Les prix à la production des riz paddy à grains lon 
des variétés RB, Arborio, Razza 77, Sesia, ar À que … 
prix de rétrocession praliqués par les organismes stackeurs, peu- 
pent être librement débattus entre acheteurs et vendeurs. 


Trres II 
Taxes, cotisations, primes, payement et régime de rétrocession. 


… Art. 4, — En to wy-s de l'article 146 du décret ne 53975 du 
30 septembre 1953, il gst perçu sur les quantités de riz paddy 
métropolitain livré 2 les gs, uhe cotisation de résorption 
au taux uniforme 200 F par quintal. 

En application de l'article 47 du décret n° 53975 da 30 sep- 
tembre 1953 et de l’article 16 du décret de codification da 23 no- 
vembre 41937, l'office mational inte fessionnel des céréales est 
auturisé à prélever, à titre de contri Mn aux dépenses de réso 
tion une redevance dont le taux est fixé à 509 € par quintal de 
riz blanchi, importé. 

Art. 5. — Sur chaque quintal de riz paddy rétrocédé on mis en 
uvre, les organismes stockeurs versent l'administration des 
santributions indirectes par prélèvement sur la de réception 


et de rétrocession, une taxe de péréquation destinée à couvrir 
les primes de financement et de magasinage prévues à l’erlicle 6 | 
et dont Je faux au quiutal est dxé à 280 KE, - 





Art. 6. — Pour couvrir leurs frais de financement et de maga- 
ee» gp eue recevront, sur les stocks de riz 
paddy ou cargo métropolitains, détenus le 45 et le dermier jour de 
chaque mois, une prime de magasinage dont le taux est fixé provt- 
sairement à 14 F par quintal. 

e + mm sera également versée sur les quantités de riz 
paddy détenues par les producteurs et ayant fait l'objet d'un enga- 
gement de livraison envers un organisme stockeur. 

Pour l'assiette de la prime, les quantités de riz cargo seront 
divisées par le coefficient 0,77. 

Le taux de la prime de magasinage pourra être augmenté après 
e k — de la campagne, compte tenu des excédents de recettes cons- 

a: : 

Art. 7. — Le mandatement de la prime de magasinage prévue à 
l'article précédent est effectué par l'administration des contributions 
indirectes pour le € te de l'O. N. L C., sur production, par les 
organismes- stockeurs, dans les dix premiers jours de chaque mois, 
d’un relevé conforme au modèle arrêté par ladite administration, 

Art. 8. — Les organismes stockeurs versent à l'administration des 
contributions indirectes : 

1° Sur toutes les quantités de riz paddy métropolitain reçues : 

La taxe globale de 32 F par quintal prévue par l'article 44 du 
décret n° Ra du 14 août 1957; 

La cotisation de résorption de 200 F par quintal visée à l'article 4 
du présent décret. 

20 Sur toutes les quantités de riz paddy rétrocédées ou soumises 
à l'usinage: 

La taxe de péréquation de 280 F par quintal prévue à l'article 5 


du présent décret. 

Les taxes et cotisations prévues au ent article sont assises 
et perçues par l'administration des contributions indirectes et leur 
recouvrement poursuivi comme en matière d'impôts indirects. Les 
sommes exigibles sont liquidées sur le vu de relevés conformes a11 
modèle fixé par l'administration des cont indirectes et 
remis ou adressés au receveur de cette administration dans les 
dix premiers jours du mois suivant celui au titre duquel les taxes 
et cotisations sont dues. 

Art. 9. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au budget fixera le montant des redevances on indemnités 
compensatrices afférentes aux stocks de riz paddy métropolitain 
détenus par les organismes stockeurs à la date de changement 
de campagne. 

Art. 10. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux effaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel @e la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre de lagriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. 
Le ministre des finances, 
à des afjaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


ÉMILE HUGUES. 


| Le secrétaire d'Etat aux affaires éc momiques, 





Décret du 31 décembre 1957 relatif au financement des frais 
d'élections des chambres dépariementales d'agriculture on 1958. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de CREER du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à riculture ; 

Vu le décret me 57-004 du 5 août 1957 relatif à la mise en A 
tation des dispositions contenues dans Île projet de loi ne 70 
portant ne des dépenses pour 1957, et notarment 


son article 
Décrète : 

Art. 47. — Sous = gi des amenotes hs 2 es, LI 
Sera perçu en 4%58, dans chaqne département métropolitain, 
4,5 décime sur le principal de la contribution foncière des riétés 
non bâties ir assurer le financement des frais d’ s aux 
chambres départementales d'agriculture. 


Art. 2. — Le produit de l'imposition prévue à l'article 4er constitue 
uae recette extraordinaire du sr primitif pour 4958 des chambres 
it budget dev 


euneriales d’ ulture. ra prévoir en 
obli re un t d'un montant pr destiné à être 
ere voie de londs de concours au budget du ministère de 
’agriculture. 


rtements dn Bas-Rhin, du 
ation à Fr 
la taxe 


Art. 3. — En ce qui roncerne Îles 
Haut-Rhin et de la Moselle. le taux l'import 
en 1958 est fixé à 0,07 p. 100 du revenu servant de base 
foncière sur les propriétés non bâties. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etal au budget et 
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46 secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journai officiel &e la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de Fagriculture, 
| ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 





Budget de l'institut des vins de consommation courante. 





Par arrêté interministériel du 26 novembre 1957, les prévisions 
tant en recettes qu’en dépenses, du budget primitif pour 1957 de 
l'institut des vins de consommation courante sont arrêtées à la 
somme de 8.721.00.000 F. 





Par arrêté du 26 novembre 1937, la décision portant report à 1957 
d'un crédit de 520.767.452 F resté disponible sur le budget de 1956 
de l'insitut des vins de consommation courante a élé approuvée. 





Taux des versements compensateurs mis à la charge de la meunerie. 

Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-976 du 20 septembre 1953 relatif à la péréquation 
-des frais de transport de blé et de farine, et notamment son aru- 
cle 7; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 relatif à la péréquation des frais de 
transport de b'é et de farine, modifié par les arrêtés des 2% juin 1955, 
21 décembre 1955 et 20 juin 1956; 

Vu l'arrêté n° 22-8%5 du 2% août 4951, modifié par l’arrêté ne 23-584 
du 6 juin 1957, fixant les taux des versements compensateurs départe- 
mentaux mis à la charge de la meunerie; 

Vu les délibérations du consei! central et du comité permanent de 
l'office national interprofessionnel des céréales ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les versements compensateurs prévus à l’article 7 du 
décret ne 53-976 du % septembre 1953 sont fixés, pour tous les 
départements, au taux uniforme de 90 F par quintal de blé, à dater 
du 1°r janvier 1958. 

Art. 2. — L'article 145 de l'arrêté du 28 août 4954 relatif à la péré- 
quation des frais de transport de Mé et de farine est modifié comme 
suit : 

« Pour l'application du titre I du présent arrété, sont considérés 
comme un seul département : 

« La Ilaute-Saône et le territoire de Belfort ». 


Art. 3. — Sur chaque quintal de blé détenu par les minotiers à la 
date du 31 décembre 1957 au soir, il sera perçu ou versé par l'office 
des céréales une redevance ou une indemnité égale à la différence 
entre les taux de versement compensateur visé par l’article 4+ du 
présent arrêté et les taux fixés par l'arrêté du 28 août 1954 modifié 
par l'arrêté du G juin 1957. 

Pour la détermination des stocks de blé, les farines détenues par 
les minotiers seront évaluées en blé, compte tenu des taux d’extrac- 
tion et d'humidité. 

Art. 4. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 

Le ministre de l’agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRBE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUBS. 











Relèvement du salaire minimum garanti en agriculture. 
(Application de l’article 31 x a du livre Ier qu code du travail.) 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’artic'e 31 za du livre ler du code du éravail; 

Vu l’article 31 zb du livre ler du code du travail; 

Vu le décret no 50-1029 du 23 août 19:0 modifié portant fixation 
du salaire national minimum interpro’essionnel garanti, et nolam 
ment le deuxième alinéa de l'article fer dudit décret; 

Vu le décret ne 50-1264 du 9 octobre 1950, modifié par le décret 
ne 51-1183 du 11 octobre 1951 relatif à l'application aux professions 
agricoles des dispositions du décret ne 50-1029 du 23 août 1950; 

Vu le décret ne 55-353 du 2 avril 1955 relatif à la revaiorisation des 
salaires agricoles les plus bas; 

Vu le déeret n° 56-265 du 17 mars 193% portant réduction des 
abatltements de zones dans l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1957 relatif au relèvement du salaire 
minimum garanti en agriculture; 

Vu le décret ne 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la composition 
d2: l'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mm national interprofessionnel garanti; 

Vu le niveau de l'indice des prix de détail des 179 articles tel qu'il 
s'établit pour les mois d'octobre et de novembre 1957, 


Arrêtent: 

Art. fer. — Compte tenu de l'indice des prix de détail des 179 art 
cles qui a atteint 103,22 pour le mois d'octobre 1957 et 105,54 pou 
le mois de novembre 1%7, les taux des salaires ainsi que le mon- 
tant journalier de la nourriture et du logement te's qu'ils résultent 
da l'arrêté susvisé du 14 septembre 1957 sont majorés de 4,33 p. 100 
à compter du ler janvier 1958. 

Art. 2. — Le nouvel indice de référence s'Établit à 101,33. 

Art. 3. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
aux minima ci-dessus fixés sont passibles des peines prévues à 
l’article 31 z b du livre Ier du code du travail, 

Art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
secrétariat d’Elat à l’agriculture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


ARS ESSENCE SOUSSE DESRUE QN SARS od LRO L'ERNSERSNTENE AN RAREMENT PEER 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 30 décembre 1957 portant annulation de la délibération 
ne 31-57 du 21 septembre 1957 de l'assemblée territoriale du 
Tohad. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 57-400 du 4 avril 1957 fixant les attributions des 
chefs de territoire, du conseil de gouvernement et des assemblées 
territoriales dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française, notamment ses articles 33, 
45, 46 et 47; 

Vu la délibération ne 31-57 de l'assemblée territoriale du Tchad 
en date du 21 septembre 4957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La délibération ne 31-57 du 21 septembre 1957 de 
l'assemblée territoriale du Tchad est annulée, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Tchad. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Décret du 30 décembre 1957 plaçant en position de service détaché 
un magistrat d'outre-mer, 





Par décret en date du 30 décembre 1957, M. Guillemer (Henri), 
procureur de la République près le tribunal de ?e classe de Cotonou, 
est placé en position de service détaché auprès du conseil de gou- 
vernement du Dahomey. 

—@& @ &— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 





Côrz-n’Or 


me 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dote du 27 décembre 1957, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite: Sociéié mutualiste, ne 21-5%, à Gissey- 
sous-Flavigny. 





MARTINIQUE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 27 décembre 197, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dile: La Mutuelte des fonctionnaires et agents 
vs collectivités locales de la Martinique, ne 101-112, à Fort-de- 

rance. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 27 décembre 1957, l'institution de prévoyance des 
ouvriers et collaborateurs du groupe industriel de la Société métal- 
durgique mr (1 P, O. C.), 84, rue de Lille, Paris (7°), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 moditié. 





Par arrêté du 27 décembre 1957, a été approuvée une modification 


aux statuts de la caisse de prévoyance des industries Re 4 
mécaniques, électriques et connexes, 7, rue de Madrid, Paris (8e), 


autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 


à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Retatif au relèvement du salaire minimum garanti, 
(Application de l'article 39 x [a] du livre ler du code du travail.} 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques, 

Va l’article 31 z (a) du livre Ier du code du travail; 

Vu l’article 31 z (b) du livre Ier du code du travail; 

Vu les décrets n° 59-1029 du 23 août 195, ne 54-1075 du 8 septem- 
bre 1951 portant fixation dw salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti et n° 55-354 du 2 avril 1955 relatif à la revalorisation 
des salaires les plus bas; 

Vu le décret no 56-256 du 17 mars 1956 portant réduction des écarts 
de zones en matière de salaire minimum national interprofessionnel 
garanti; 

Vu l'arrêté du 8 août 1997 relatif au relèvement du salaire mini- 
mum garanti; 

Vu le décret ne 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la composition 
de l'indice des prix de détail destiné à l'indexation dw salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti; 

Vu le niveau de l'indice des prix de détail des 479 articles tel 
qu'il s'établit pour les mois d'octobre et de novembre 1957, 


Arrêtent : 


Art. ter, — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de détail 
des 179 articles qui a atteint 103,22 pour le mois d'octobre 1957 et 
105,44 pour le mois de novembre 1957, les taux respectifs du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et de l'indemnité 
horaire non hiérarchisée, tels qu'ils résultent de l'arrêté du 8 août 
4957, sont majorés chacun de 4,33 pour 400 pour prendre effet du 
4° janvier 1958, 

Art, 2. — En conséquence, pour les catégories de travailleurs inté- 
ressées par le décret ne 51-1075 du 8 septembre 1951 ou visées à 
l'article 1er du décret ne 50-1264 du 9 oetobre 1950, les salaires indi- 


viduels ne pourront être inférieurs aux taux cumulés du salaire . 


minimum national interprofessionnek garanti et de l'indemnité 
horaire non hiérarchisée qui s'établissent respectivement pour la 
première zone de la région parisienne à 110,18 F et à 28,72 F, soit 
129,20 F et, pour les autres zones, aux taux figurant au tableau 
annexé au présent arrêté et résultant de l'application des abatte- 
ments fixés par le décret du 17 mars 1956. 


drt. 3. — le nouvel indice de référence s'établit à 104,33, 








Art. 4 — Les employeurs qui auront versé des salaires inférie 
aux minima ei-dessus fixés seront passibles des peinès prévues à 
l’article 31 z (b) du livre I du code du travail. J 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officitl de la) 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
? PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques,) 
ÉMILE HUGUES, : 





ANNEXE 





Valeur de la rémunération minimum Suivant les zones d’abattements 
à compter du 1°" janviôr 1958. 





TAUX TOTAL 

” 8 M E G. INDEMNITE | 1 
0 410,48 28,72 139,20 
0,54 110 28,60 138,60 
2,22 108,03 8, 16,10 
3,11 407,05 27,83 134,90 
3,56 106,55 27,70 134,25 
4,44 105,58 27,45 433,0 
5,33 101,60 2719  } 131,80 
5,78 104,0 27,06 11,5 
6,67 103,14 26,81 429,90 
7,56 102,13 %,5% 128,70 
8 101,65 26,12 128,05 














Commiesion nationale d'appel des conflits d'affiliation 
aux caisses d'allocation vieillesse des non-salariés. 


————— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en) 
date du 16 décembre 19%57, ont été nommés en qualité de représen 
tant du régime d'assurance vieillesse des | sions industrielles 
et commerciales: M. Bagnaud, mernbre titulaire, et MM. Alexandre, 
Perrault, Jacquart et Schalchli, membres suppléants. * 


ET 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Création de zones d'habitation. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1957, pris en application des articles 
79, 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret! 
ne 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d'aménagement 
du territoire, les terrains sis sur le territoire de la commune de 
Chef-du-Pont (Manche), délimités sur le plan annexé audit arrété, 
sont reconnus favorables à la création ne zone d'habitation, 





Par arrêté en date du 2%3 juillet 1957, pris en application des 
articles 79, 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du 
décret ne 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d’amé- 
nagement du territoire, les terrains sis sur le territoire de la com“ 
mune de Longué (Maine-et-Loire), délimités sur le plan annexé 
audit arrété, sont reconnus favorables à la création d'une zone 


d'habitation. 





Création d'une zone industrielle, 


Par arrèté en date du 20 novembre 1957, pris er application deg 
articles 79 à 81 du code de l’urbanisme et de l'habitation et du décret 
no 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d'aménagement 
du territoire, les terrains sis sur le territoire des communes de 
Guingamp et Plouisy (Gôtes-du-Nord), et délimités sur le plan 
annexé audit arrété, sont reconnus favorables à la création d'une 


zone industrielle. 
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A T 


Projets de reconstruction et d'aménagement de communes. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1957, pris en Ne du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du ES de 
reconstruction et d'aménagement de la commune de Cherbourg 
(Manche) est ordonnée. 

L'arrêté du 6 novembre 1950 ordonnant la modification du projet 
de reconstruction de Cherbourg est rapporté. 

Jusqu'à l'approbation du projet revisé, les mesures de sauvegarde 
qui font l’objet des articles 20 à 28 du code de l'urbanisme et de 
d'habitation sont remises en vigueur sur le territoire de la com- 
mune de Cherbourg 





Par arrêtés en date du 16 décembre 1957, pris en application du 
eode de l'urbanisme et de l’habitation, les projets d'aménagement 
des communes de Mons-en-Barœul (Nord) ei du Touquet-Paris-l'lage 
(Pas-de-Calais) sont pris en considération. : 





Cabinet du ministre. 





. Le ministre de la reconstruction et du logement, 
\ Vu le décret ne 48-123 du 28 juillet 198 portant réglement 


administration publique en ce qui concerne les cabinets minis-. 


tériels; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1957 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre de la reconstruction et du logement, 


Arrête : 

Art, 4er, — I] est mis fin, à compter du 1® janvier 1958, aux fonc- 
tions exercées, en qualité de chargé de mission, par M. François 
Cheneaux de Leyritz, appelé sous les drapeaux. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 41957. 
PIERRE GARET, 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 48-1235 du 28 juillet 4948 portant règlement 
CARRE publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu Îles arrêtés des 7 et 22 novembre 1957 portant nomination 
de membres du cabinet du ministre de la reconstruction et du 
logement ; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1957 portant cessation de fonctions 
d’un membre du cabinet du ministre de la reconstruction et du 
logement, 


Arrête: 


Art, fer, — Est nommé au cabinet du ministre de la reconstruction 
et du logement: 


Conseiller technique. 


M. Robert Parenty, chargé de mission à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
PIERRE GARET. 








EMPLOIS RESERVES 





ANNULATION DE NOMINATION 





Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrêté en date du 9 décembre 1957, la nomination de M. Cap- 
depon (Pierre) à l'emploi de casernier du génie stagiaire dans les 
services extérieurs de la guerre à la Mano (Tunisie), prononcée 
per arrêté du 2 août 4957, est rapportée. 
+0 














ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Caisse d'assurance vieillesse des architectes. 





RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU 23 NOVEMBRE 4957 


Administrateurs titulaires. | Administrateurs suppléants, 


Au titre des cotisants. 


MM. René Vivier, MM. Pierre Reinauld. 


Albert Lainé, Paul Meige. 

Jean Boquien. Maurice Delacourt, 
Ch.-P, Martin, Jacques Ewald. 
Pierre Dupont, Olivier Lesne. 
Paul Jacob. Charles W yn. 
André Garnier, Roger Vissuzaine, 


René Tardy. 
Jean Monge, 


Au titre des allocataires ou exonérés, 


MM. Emmanuel Briault, 
Hewmri Grosborne, 
| Paul Marleix. 


M. Etienne Gaston. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Réunion de commission du jeudi 9 janvier 1958. 





Commission de l'intérieur, local ne 221, — Dix heures, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séanre 
du vendredi 21 décembre 19%57. 
(Journal officiel du 28 décembre 1957.) 





Dans le scrutin (n° 23) sur le passage à la discussion des articles de 
la proposition de loi tendant à réglementer l'ouverture et la ferme- 
ture des établissements de commerce de détail durant la période 
des congés payés : 

Dans la rubrique « Ont voté pour », substituer le uom de M Zin- 
sou à celui de M. Zussy. 








AVIS ET COMMUNICATICRS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de vins vinés, 


En vue de l'attribution de licences d'exportation de vins vinés, 
les exportateurs seront invités à faire parvenir au plus tard Île 
43 janvier 1957 au ministère de l’agriculture, service des échanges 
et marchés agricoles, %® bureau, 78, rue de Varenne, à Paris (7): 

4° Les engagements de change apurés en douane qu'ils ont obtenus 
en ce qui concerne Îles pr — considérés au cours de la période 
s'étendant du 1e septembre 19%54 au 31 août 1956. 

Ces documents devront être accompagnés d'un état récapitulatif 
indiquant le tonnage total exporté; 


2e Une déclaration indiquant, pour chaque engagement de change, 
l'origine des vins. 

















118 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


“4e Janvier 1958 \ 


\ 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Avis aux importateurs de chiens et de chats. 





L'arrêté du 2 novembre 1957 (Journal officiel du 7 novembre 1957) 
a prohibé l'entrée sur le terriluire douanier métropoiiliin ces car- 
nivores vivants en provenance de lous pays. 

En application des disposilions de l'article 2 dudit arrêté, qui pré- 
voit l'octroi de dérogations, les chiens et les chats pourront éire 
importés aux condilions ci-après mentionnées: 

1o Lorsque les animaux proviendront d'Afrique, d’As:e, de la 
République f£dérale d'Allemagne, de la République démo‘raiique 
d'Allemagne, d'Espagne, de Grèce, de Roumanie, de Turquie ou 
d'Italie ils seront maintenus dans une station de quarantaine agréée 
par le ministère de l'agriculiure. 

La durée du maintien dans la station sera égale au temps de 
séjour en France lorsque ce séjour n'excédera pas deux mois. ELe 
sera d'au moins deux mois dans le cas contraire, 

Au moins un mois avant l’arrivée de l'animal sur le territoire 
français les importateurs devront adresser au ministère de l'agriul- 
ture, service vétérinaire, 78, rue de Varenne, Paris (7°), une demande 
de dérogation sanitaire d'importation. 

La demande devra comporier l'engagement à mettre l'animal en 
dépôt, aux frais du demandeur, dans l’une des stations de qua- 
rantenaires agréées par le ministère de l’agriculture et dégager ja 
responsabilité de l'administration des risques pouvant résuller de 
la mise en quarantaine. 

La liste des stations quarantenaires agréées 6era communiquée en 
mème temps que la dérogation. 

Les importateurs devront se procurer eux-mêmes une place parmi 
ces stations ainsi que l'engagement du directeur €e la station à 
recevoir l'animal pendant toute la durée de la quarantaine. 

Les places sont à l'heure actuelle assez limitées. L’administra- 
tion s'efforce d'en accroître le nombre; 

20 Lorsque les animaux proviendront de terriloires autres que 
ceux mentionnés au paragraphe I du présent avis, l'obtention d'une 
dérogation émanant du ministère des l'agricullure ne sera pas néces- 
saire. 

Toutefois, l'entrée en France sera subordonnée à la présentation au 
receveur du bureau de douanes d'entre en France d'nn certificat par 
lequel un vétérinaire ofticiel de la région de provenance al'estera le 
bon état de santé de l'animal, le séjour de celui-ci dans la région 
depuis au moins six mois et l'absence de cas de rage dans la 
même région depuis le même laps de temps (ou depuis la naissance 
de l'animal s'il s’agit d’un sujet de moins de six mois). 

L'entrée en France des carnivores autres que les chiens et les 
thats, quelle que soit la provenance, est subordonnée à l’obten- 
tion préalable d’une dérogation sanilaire émanant du ministère de 
l'agriculture, service vétérinaire. 

Le présent avis annule l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel de la République irançaise du 7 novembre 1957 (page 10506). 


+0. 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits « ex-libérés » originaires et en pro- 
venance des pays de l'O. E. C. E., de leurs territoires d'outre-mer, 
des Btats-Unis, du Canada et de leurs territoires dépendants. 





Une première tranche de crédits est ouverte, au titre de la période 
4er janvier-20 juin 1958, en vue de l’importalion de produits origi- 
naires et en provenance des pays membres de l’Orgauisalion euro- 
péenne de coopération économique (0. E. C. E.), de leurs territoires 
Léa des Etats-Unis, du Canada et de leurs territoires dépen- 

ants. 

La zone pour laquelle les crédits sont utilisables est indiquée en 
regard de chaque poste ou position douanière par les menlions 
0. FE. C. E. et dollar. 

Au sein d’un poste ou d’une position, les crédits ne seront uti- 
lisables et les demandes de licences ne seront acceptées que pour 
des produits ayant bénéficié de la libération (listes jointes aux avis 
publiés au Journal officiel des 3 janvier 1956, 6 avril 1256, 23 août 
1956, 2 septembre 1956, 8 septembre 19%56, 6 février 1957 et 23 mars 
1957) jusqu’au 18 juin 1957. 

Les conditions, tant de présentation et d'examen des demandes 
que d'utilisation des licences et de règlement financier, demeurent 
les mêmes que celles définies pour les mêmes objets par l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 28 juillet 1957, page 7181, 
compte tenu toutefois des modifications apportées depuis lors par 
les textes du 10 août 1957 concernant le régime des échanges et 
des règlements extérieurs de la zone franc. 

A l'égard des rélérences à fournir, il est précisé que lorsque les 
importations de 1956 auront été effectuées par la voie postale, les 
justifications consisteront en relevés spéciaux appuyés d’un docu- 
re émanant de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

+ mode d'examen des demandes est précisé en regard de chaque 
poste. 

Les demandes de licences devront porter, outre l'indication de la 
position tarifaire, mention du numéro de code figurant en regard 
du poste intéressé. 

Elles devront être déposées à l'office des changes: 

Avant le 20 janvier 1958, à onze heures trente, en ce qui concerne 
ies examens simultanés ; 

A partir du @ janvier 1958, en ce qui con:erne les examens ac fur 
el à mesure, 








t 
Première liste de contingents globaux O.E. C.E., Etats-Unis, Cara”=a, 
ouveris au titre du premier semestre 1955. 


Nora. — Dans la colonne « Mode d’examen des demandes et obser- 
vations », les abréviations suivantes sont uiilisées: 

E. S. = Examen simultané des demandes de licences. 

F. M. = Examen au [ur et à mesure des demanges, 

G. — Demandes à présenter par les groupements ou organismes 
assimilés. 














ñ 
© à © . < $ 
elles DÉSIGNATION DES POSTES “a 0 
ma 8 | «m © mél 
2  |28 et zones d'utilisation ne i 
pl» 4 é 2e à 
LA La © = 

z 

1 024 ts ét coécodvesdepest EI 
0. E. C. E.: 01-05 Ab (02). 

2 120 Buibes, oignons, tubercules....... césposecn ses G 
0. E. C. E.: 0601 A (01, 02). 

3 05% |Pommes de terre de semence....... ésodegsex) EL 
0. E. C. E.: 07-G1 Ea-b (09, 10). : 

& 054 |Endives .................000000 0 sssssssss.s| E.S. 


0. E. C. E.: 07-01 Ha (19). 


B (064055! LÉEMES OD6S............sscuéo soso 006 56 808 F. M, 
0. E. C. E.: 1-05 À et B (0, 02, 03, 14, 


12); 
07-05 ex DD (31). 
6 1035/029 | Crustacés, mollusques et coquillages. ...,.....!E#.S.(1) 
O. E. C. E.: 03-03 A (O1 à 07); 
. 03-03 Bb, c, d (13, 44, 15). 


Rogues de morue, de maquereau et similaires. F. M. 


7 037 
0. E. C. E.: 05-15 A (01). 

8 |'4#20 |Produits de la parfumerie.................... F. M. 
0. E. C. E.: 33-06 A, Bb, C (01 à 04, 12, 


21 et 22). 


9 280 |Fils de soie et filés métalliques...... SPOPAERENN LE 4 1 
0. E,. C.'E.: 50-04 À, B (01 à 12); 
50-05 A, B (01 à 14); 
50-06 A, B (01 à 11): 
50-07 4, B, C (01 à 21); 
50-08 À, B (01, 11); 
92-01 À, B (01 à 12). 


40 389 |Autres fils textiles............,,,,,... voor. | E.S. 
O.E. C. E.: 57-06 A, B (01 à 11); 
57-07 C (21) ; 
57-08. 
41 291 Si À OÙ PRET PRO INRNRT U | | sol LR 


0. E. C. E.: Ex 55-11 a, b, ex (01 à 04, 11, 
4° . 


A 
2) ; 

53-42 À, B (01, 41); 

53-13 À, B (00). 


12 390/ |Tissus de soie et de fils de métal, rubanerie, 


setéséqiset DR 


394/396 écussons et similaires........ . Sad 
0. E C. E.: 50-09 Aa, b, c, d, e (01 à 2); 
52-02 (01 à 12); 
58-05 Ae à j (11 à 20); 
Ex 58-06 B (ex 11). 
43 ML: HAAUINOS VS. sos poc costs ssas se PRES D ? 
O0. E. C. E.: Ex 51-05 Aa (ex O1, ex 02); 
57-09 A (01, 02); 
7-11 (01, 11); 
Ex 57-12 (ex 00). 
44 396 Broderies CRRRRETE RAI LEIIILILLLIEIT LILI TILILLILLTT. F. M. 
0. E. C. E.: 53-10. 
45 397 |aArticles de corderie...... PP RORR es pre, e  d 
0. E. C. E.: 59-04 Aa à d (01 à 03), ex 
(0% à 07) (12); 
59-04 A ex f (09, 40, ex 11); 
59-04 Bec (22, 23). 
46 493 Supports de son... ..... CRRRRRERERERLRLIRLILLELRLLLZ] F. M. 


0. E. C. E.: 92-12. 














(*) Cf. avis publié au Journal officiel du 12 décembre 1957, p. 11311. 


(1) Présenter des demandes distinctes pour les escargots et écre- 
visses, d’une part, et les autres produits, d'autre part. 
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Ce] 4 . Lo] wo P 
2 à DÉSIGNATION DES POSTES ë El Ss 2 É DÉSIGNATION DES POSTES ee | 
“ils Sep l <éls H Bé] 
2 "ss @ sones d'utilisation. 3 Î Ÿ 4 ét zones d'utilisation. + 
“ r. SES r. x 83 
= = 
47 4233 |Autres instruments de musique . sercccotmscess | À. M. 26 1340/3412 | Engrais .....….. hop cdoessecs us. | FE M 
0. E. C. EE: 92 0. E. C.E 2-25 Aa (01) ; 
9202 € (21); 3102 A (01 à 09), Ba (M); 
92-03 31-03 4e (05) ; 
9204/ex B (ex #1); 5105 Ac (03). 
92-05 à 92-07; 
TOR (ex 34) ; 21 | 345 |Sels de nickel..….................. PSE | À 
92-10 A, B (01, 11) ; Dollar-O.E.C.E. : 28-28 B (11). 
à 10 C; "14 à 0.E.C.Æ.: 28-30 Ai (09) 
92410 Ca à ec (21 à 23), Ce 28.38 Ak (41 
à i (25 à 29); M0 Be (417). 
9211 Be (13) : Be (11) 
92-12 Bb, 6 (2, 43 ); 
92-13 D (34) ex E (ex 41, 28 33 |Matières premières diverses pose industries 
ex 42). LL. NAPRIA ONE PEN RRn | EM, 
Dellar-0.E.C.E, : 25-14 B (11). 
48 321 |Imitations de pierres gemmes, objets de verro- 0. E. C. £.: 05-14 A (04); 
terie nn mm ntm mme . F. M. [LUE to A (01) 4 
0. E. C. E.: #19 De (33) Ea (1), 12-07 ex A (ex 0t) nee de 
chêne, B, C, Da, b 
49 409 CN, FR PRROPENPENRENNENS PERS DE 1 (11 à” 2) Da«xc 
lar-O.E.C.E. : 99-01 ; (ex 33) (iris et 
99-02 : Colombo), Ha, c (74, 
99-03. 73, 74); , 
358 [Produits pharmaceutiques | FM 130 4 i (12, 43, 45); 
20 Dolar:O.ECE.: BU Ab, © (02); 240 À 04): ” ” "? 
0. EGE.: 30-01; 25-13 B (11 à 13): 
30-02 A (04) ; " 25-2 ex B (ex 11) ; 
30-05 Aa (01), Be à e (13 à 96-01 ex M (20) ; 
J) ; 27-05 ; 
+ 4) 28-39 Ba (11) : , 
30-05 }5 29-13 Ag, ex h (13, 44); 
St C (21). f- #7 tPaedies 
31-04 Ad (04); 
7 Vernis, pelntures, encres et cires d” ET F. M. 4 
A | GE CE: 34 Bb (42 à 46), Ch, d 2, sas 0: 
2 à 27), VE 1 à 36-08 D (#1). 
5; . 
32-10; ‘ ss 
2-44 : 29 34 |Produits divers de la chimie minérale... | 8. M. 
32-12 B (11); Dollar-O.E.C.E. : 28-04 B (11); 
32-13 Bb (12). 23-06 Aa (01); 
Litho F.M #13 "Ha (71) 
343 1 ne nn nn nn mm mous ...... . . 2813 a (7 
2 0. FC, E. : 32-07 C (21). 25-20 B (11 + 
28-23 ex A (02); 
2 372 Surfaces sensibles................ cocoscosebocse! D, 08, 28.2 F (54), ex H (74); 
O0. E. C. E.: 37-04 A (04); 28-50 Bb, C (21, 31); 
37-01 Ba (11, 12): 28-52 Ca (41); 
7-02 À, Ba à © (01 à 14): 23-57 A (01). 
37-03 Ab, © (02, 05), B (11); 0. EC. E 28-041 À à C (01 à A); 
37-08. 980? : 
284 M), C (21, 
24 1375/3756 | Articles en caoutchouc....... ÉCLCECETELETE | FM. ec de 5 36, “5) ! .,. 
0. £. C. E.: 40-03 à 40% ; 98-05 Ab (02), B (11); 
40-06 ; 28-06 à 28-08 ; 
Wie a (ex 01); 28.09 B (41): 
0-08 9 té s \ ‘9 
2e A (01): n (2e, 19) 4 È 
40-13 Ab (02), B (41, 12); 243 À, É (01, 41), Cb à F 
w-14 à 10-16; (22 à 51), Cb (62); 
61-05 Ba (41) : Hb (72), 1 (81) 
63-13 Ba, €, | (41, 13, 18), 28-14 Aa (01), d (04) ,B WU); 
68-11: 28-16; 
94-04 ex B (12), Cb (22). 28-47 A (01, @), ex C (ex 
21); 
OT LORS CR 00000 | EM. 8 dus 
ns 0. E. C. E.: 22 A (01); 4 À 
; 20 C (21) 
Let P7- qe 
40-03 A (M}, B ex à (ex 14); 28-23 B (11); 
04; 28-26 ; 
74% P (41, 42); 28-27 : 
28-28 C, D (21,54), G, ex H 
7010 "Aa (01), ex b (ex 02), (61 à 78, ex 74}; 
ex € (eZ 03, ex 04), 28-29 ; 
e (07), Ba (11},ex c 28-%) Aa, b (04, O2), da h 
(ex 13, ex 11), ex d (04 à 08), k, 1, n 
(ex 15), ex C (ex 21); (11, 12, 44), Ba, € 
At B (11); A1, 23); 
28-M : 











70413 1 (04) : 

7043 Ca (21) ; 

70-1) ee, £ ; (11 à 43); 
70-16 B 

70-17 ki ex € (42, ex 14) ; 
7019 B, C (41, 21), Db (2) : 
74 Ab (02, 03), B ex a 


{ex 11), b (12). 

















28-32 B (11): 

28-33 ex A (ex 09) (0xY- bro- 
mures) B (44); 

28-34 ex À (ex 03); 

28-35 Ae, f, h (05, ‘66, æ) ; 

28-3%6 ; 

2-31 Ac, d, B (03 à M}; 
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Te, 1 28 Sl oSule. 25 $ 
æe £ DÉSIGNATION DES POSTES 4 8 © æ © æ © DÉSIGNATION DES POSTES #3 € 
m © En AE ma2|ez ME 
D | fe 
7 = et zones d'utilisation. Eu £ ou £ # E- et zones d'utilisation. id É 
L = £ 5 z L e 3 © 
z © S z LA © 
£ Z Æ 
28-38 Ab - £ (08 à 07, i, j 29-22 A (014 à 05), Bb (12, 13), 
(09, 10), 1( m,n (12 C (21, 2), Da à d (31 
à 14),ex 0 (ex #5) à 24), e à h (35 à 
(sauf cobalt et mer- 37), i à m (41 à 45), 
curé), B (21 à 24); n à s (91 à 71), u (73 
28-39 A (01), Bb, c (42, 13), à 76), v (81), Ea, bd 
Î (16), h, i, j (18 (91 à 93), ex d (ex 9%) ; 
à 20); 29-23 A (01 à 05), D ex e (37); 
28-10 A (01); 29-24 A (51), ex B (ex 41), 
2 M1; ex CG (22)); 
28-42 Aa à d (01 à 04), f 29-25 Ab, c (02, 03), Bd (22); 
(06), i, ji, (09 à 29-2% À (0t, HE Bd, g, h (21, 
11), ex m oi 13) 41, 51 
(sauf cobalt), B (21). Ex 4 04); 
28-43 B à D (11 à 9) : 
28-16 Ab (Go) ex © (ex 06), EE 
d (03 2. B, C (11, 24); 
28-47 A (01), ba à © (14 -32 
Doc ec A) 2% B, Ca (11, 22): 
28-18 ; 29 35 AàF (01 à 41), ex M 
28-49 ; (41, 43), ex N (ex 58), 
28-00 Ab, Ba (02, 11); P ex | (81 à 85, ex 
28-51 A (04) : 86) ; 
2352 Aa (01), Cb (51); 29-36 A (01) ; 
ne: 29-37 Aa, ex b, ex c (01, ex 
55: » ! 
98-56 À (01), C (21), E (M); 29-38 Aa, ex © (01, ex 0), 
28-57 B (11,12), D (31, 32); Ba, ex b, €. d,f,e 
28-58 À, B (04, 41), C ex à g (11, ex 12, 13, ii, 
(ex 21) (sauf cyana- 16 ex 17); 
mide de plomb); 29-39 ; 
32-07 E, F, G - à 61) ; 29-40 A, C (01, 21); 
I, J (81, 82); 29-41 B, C (1 à 2); 
36-07 ; 99-42 B'(11) : 
38-04 ; 2043 B b1, 12); 
38-419 À (01), P (17); 29-15 A (01); 
7143 A (01). 30-02 Ba (11); 
32-02 ; 
35 Produits divers de la chimie organique....... | EF. M. 32-04 : 
Dollar-0.E.C.E.: 29-01 Ad (06) ; 32-05 Ob (46); 
20-06 Ac (12): 33-05 ; 
Ex 29-24 ex B (ex 11); 31-02 A (01 à 04): 
58-17, 31-0% A (01 à 03); 
0. E. C. E.: 13-03 Af (11); 35-01 ex B (ex 41)3 
Ex 27-07; 35-06 B (11 à 17); 
27-08 A (ex 01); 36-05 ; 
27-46 ex C (21)° 36-0S A à C (01 à 21); 
28-03 ex A (ex 01, 02, 03), 38-01 
B (11); 38-05 : 
28-41; 38-06 : 
29-01 A {on C (21), Da à d 38-07 À (M), C (21): 
(21 à 34), { à h {36 à 38-08 ex A (ex 01), B, C (11 
28), ex i (41, 42, ex à 21): 
43 22 À, E (01, 02, &1); 
29-02 Aa à à (01 à Re f a, 38-1 
Ba, LE, c, e (#1 3815; 
62), C ex b (ex D Ex 8-17: 
29-03 ex A (ex 01, C2), Be, 38-19 B, C (02, 03), Ga (07), 
ex d (12, 11), C, Da H (09), O (16); 
(31 à 44); 29-01 A (01 à 06), B ex a à 
29-04 Ab (33), ex € (ex 05), d (ex 11 à 14): 
ex f (14), g, h, i, (21 39-02 ex B (ex 11, 12), D 
à 23), k (>), Ba, ex © (31, 32), F 51, 52), 
(4, 33) ; K (93): 
29-05 ; 39-03 Bec (12), nn b (31 à 
%46 sauf Ac (12); 34), (41 à 51); 
2907 Cg, h (25); 39-01 ; 
99-08 A à D (01 à 61); 39-05 : 
29-09 A (04) : 39-06 B !141); 
29-10 à 29-12; 40-02 B (11) 
29-13 Aa (01), d, e, f (05 à 
12),exh (15), j (16), 31 3/ |Produits de la parachimie........ APT PERS EP F. M 
Ba, ex D (31, 32, ex 34/38 0. E. C. E.: 27-13 D (31); 
3) Da, ex Q (51, ex 27-16 Ab (02): 
H ex b (ex 93); 32-08 A, B (01, 11), Cb, € 
29-11 1e Ÿ ‘’h (12 à 99). j à v (22 à 25); 
(24 à 43), B ex d (65, 34-04 B (11); 
ex 66), C, (71 à 34-05 ; 
88) ; 38-11 Aa, b (01, O2), B ex b 
29-15 Ac, d, F. (41 à 15), B (ex 42) ; 
(31), Ca, ex,d, e (A1, 28-13 À (01); 
42 ex 41, 5) : 38-18 ; 
29-16 Ab à h (Ai à 2), ex Kk 38-19 I, J, M (40, 11, 14), 
(ex 26), Ba, d, ex f 25 
(31, ee ex 35), Ca 68-04 Ab (02), ex B (ex 11); 
(A1, 68-04 Ch, c (22, 23), ex D 
29-17; (ex 31); 
29-18 B (11); a € (21) ; 
29-49 ; | 
29-20; 85. + ex D (31). 
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r A 
n n s dd mn fn x 
à = $ DÉSIGNATION DES POSTES SE 3 2 s|2s DÉSIGNATION DES POSTES 28 { 
= = © ma JE ee) 4 a E RE H 
2 2 © sé . = E- £ 2 2 » abs . a + 
pS%1|12>% et zones d'utilisation. pa Ê D» $ + s et zones d'utilisation. w 
(2 F, Æ z. z. 24 os 
= 
3 218 Céramique sanilaire......soscssoscssccsoececss | E. S. 0. E. C. E.: 73-12 C III b (73-93-35); 
0. E. C. E.: 69-1 73-15 BB2 IV a2 (73-86-30), 
. L! 4 » 
33 | 522 |Chaudières, foyers, fours... ÉPOUSER EE: à Cet |  . ca 
Lollar-0.Ë.C.E. : 81-09 A ON pe dé 95 53), VIL à (13-93. 
8i C (2 }; 
85-11 À (03 à C5). | P de 7 (ét): 
0. E. C. E.: 81-01 C ex c, à (ex 2, 2%); 318 À ex à ex M), bat 
81-13 B (11, 12). (02 à 06), B 11). 
; sk VO EC rs MérIT Db “2, ED (ex e, 1) -. 49 530/ |Demi-produits en mélaux non ferreux........ F. M. 
ts 532/535| - Dollar-0.E.C.E. : 7143 À a à © (01 à 03), B a 
8-29: (51 ex 51, 55); àd à ec (Ut à 13), C bàd 
“30° ) (22 à 21); 
81-% A,B,C,E (01, 11, 21, 41). 45-02 À à, b (01, 62), Ba, b 
35 502 |Machines de conditionnement et machines (44, 12), C b à à (22 
pour la fabrication des’ tabacs et allu- à 24): 
PO nr ds Tee ES sono cod 00 0 F. M. 74-05 (01 à 21 
Dollar-0.E.C.E. : 81-19 Cb (22); . ex 74 07 (barres d'entretoise); 
81-50 I (71). 71-10 (00) ; 
0. LE C. E.: 81-19 A (01), Ca, ce (21, 23). 76.02 (01, 11): 
x a 76-03 (02 à 12); 
36 512 |Matériel pour imprimerie..................... E.S 76-03 (02 3) ; 
Dollar-O.E.C.E.. 81-34 Aa (#1), ex G (ex 74); 16-04 we D (01 à 03), exd 
84-25 À ex © (ex 82). 26-12 00): | 
37 463 |Machines à coudre industrielles......-......., F. M. 80-02 (00) : 
Dollar-O.E.C.E. : 81-41 Ad (13), C (31). 80-03 (00) ; 
O0. E. C. E.: 81-11 AC M2); Ba, b, d (21, 80-04 (01, 11); 
22, 28). 80-05 À 01); . 
38 529 Machines utilisées dans diverses industries. . E.S 84-24 D ex D (ex 42) (cylin- 
£ dres non gravés). 
RSR, Nr PER O.E. C.E: ‘1-05 B (1), E (i); 
39 164 Machines pour l’industrie du Cuir............. | ES "4-09 A c, d (03, Ô4), B b 
0. E. 81-11 Aa (01); (12), € b (2); 
81-42 (U1 à 12). 74-06 (AN a dis 
î ! alériel à gsouder....-ssosoc.ossouecs CERF LLILL 74-07 A ex A à C, ex ’ ex 
40 |130/143) Matériel à souder... ss E. S Où à l'ex d'à €, 
0. E. C. E 98-13 B (11); 
63-15 (04, 11) ; D n° sul En 
8103 B (11); é : sn 
22), f, 
de d {tt NN 7h44 Aa, D (01, 02); 
ae ds 75-03 B (31); 
41 7 NERO F. M. 75-06 ex À (01): 
| Dotllar-0.E.C.E. : 81-62 de Ba (01 à 11). 76-04 ex B (ex 11): 
0. E. C. E.: 84-63 Bb (12). 76-06 À ex s b (ex 01, 02), 
! > PVR SAN, FOR MEPERE TT D B a, b (11, 12). 
42 418 4 Ce sa": ci e E.S 1641 (00) : ( 
ex b (11, 2 16-13 A (01): 
78-02 à 78-05 (78-02-00 à 78- 
&3 |146/477 Appareils de contrôle et de mesures . cit 05-12) : 
ques et radioéleciriques................... E.S 79-02 (01, 11): 
Doiiar-O.E.C.E. : 90-26 C (21); 79-03 A (01 à 02), Bb (12) 
91-06 '00). 29-04 À (01. @) :’ L 
O0. E. C. E.: 90-23 Cb, ex c (22, 24). 79-05 (00 .” d 
44 474 |Machines d'essai et instruments de mesure. E.S 79-06 ex À (ex 00) : 
0. E. C. E.: 90-16 Ba (11), d (11), ex e ° 81-04 Ab (02), Bb (12), Ce 
(ex 15); (25, Db(32), Eb (42), 
90-22 (01 à 11). Gb (62), Hb (72), Ib 
1 (#2 : 
45 |[M5/47 «+ pi J YEN ‘ : : “Je nUCs E.S 93-07 Be (15). 
81-17 B (11); 50 Demi-produits en métaux durs......ss.ssss. F. M. 
90-17 Ba, € (11, 13); LEECE: 28-46 1 (31) ; 
9048 A (01), Bb (12); 81-01 B, C, D (11 à 31): 
90-19 A (01), D 31); 81-02 B, C, D, E, F (11 à 51); 
94-02 ex C (ex 21). 81-03 Cb (22). 
46 » Pièces de rechange..........ssssososese su... (#) 51 560/561 | Articles en fonte... ie E. 4. 
bèr er DU TOUR... ééosoe use cod se Dollar-0.E.C.E. : 73-47 (01 à 12); 
me Los PEUC. E: ex 7318 Aa (ex di). F. M. 13-24 A (M): 
\ 73-36 A (01, 02), C (21); 
% | 242 |Autres demi-produits ferreux............... | FM. 73-37 A (01, 02) ; 
Doliar-0.E.C.E. : 73-10 C (73-91-11); 73-38 A (01 à 03): 
7341 A 11 (72-56-30) ; 3-40 A (01, 02, Ja (41). 
73-12 B IL (73-93- 13), CC: 6. E. C. E.: 73-20 A (01) 
(73-93-23), V a 2 (73- Ex 83-11 (01). 
93 pue ex b (ex 73- 








93-2 
73-14 A (ae 42), B I (73- 


7315 A IV à 2 (73-66-30), c 1 
(13-91-31), V D (73- 


93-31), ex c1 (73-93- 
32), ex €2 (73-93-33), 
VE a (73 - 94 - 34), 
BB1 IV a2 à | 
C1 (73-91-41), (73- 
93-411), c2 sai, 
VII à (73-94-41, 42 











{*) Voir avis des 18, 21 juillet, 12 et 26 septembre 1957, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 
sous le titre « Quantités de vins sorties des chais des récoltants », 
vins à A. O. 
« Gironde », 
« Quantités de vins sorties des chais des récoltants », 
coionne « Total », 


total, 








Statistique mensuelle des vins, 





décembre 41957: 


colonne « Novembre », 
« 122. 68 », 


C. et vins d'Alsace, 


au lieu de: « 132,68 », lire: 


ligne « Loire », au lieu de: « 4.623 », lire : 


ligne « Loire », au lieu de: 








RS Sn Ÿ 


page 11800, 


ligne 


sous le titre 
autres vins, 
« 4.633 »; 


sous le titre « Quantités de vins sorties des chais.des récoltants », 
colonne « Total », 


612 », 


u 4.402 », lire : 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES EÆ DU FLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la quarante-neuvième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 
mardi 31 décembre 1957, à dix-sept heures. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


8 


La Lens 
AH © Q tt 


497 
527 
467 


GI1 


8.319 
6.029 
1.355 
0.233 
8.285 
6.193 
3.860 
4.100 
7.555 


2.159 


gagnenék............ 
> it ms... 
Ru meer... 
ve mes... e. 
= _ ercesececce C2 
noté da ms... se 
= _ _ppeccececececce e 
bases mess... se (] 
ncsRes mes... )| 
bnnons mes... ] 
us ess... e] 
se era... .s “ 
nm mess... .s « 
2 so etessecoe e! 
un messes .e e! 
Do vosoctoe tre En 
bar ae CREER) .. 
es cam seu... se . 
Lun eee recere .”" 
ni : mes.sece bee. 
mana mes.s.e ... 


Le billet portant le numéro: | 
05.354 gagne 5.000.000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 
55.887 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 
46.617 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 


2.000 
2.000 
4.000 
4,000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
2Q000 
20.000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 
100.000 
100.000 





se EE Poe DE EE D 2 2 D 2. 


66.505 
09.119 
95.303 
31.431 
29.36? 
83.818 
26.436 
15.362 
56.911 
08.711 
83,373 
42.069 
58.161 
15.156 
49.701 
40.850 


A0. 352 1 


38.909 
83.108 
00.058 
27.770 
81.993 
20.831 
15.182 
67.256 
00.653 
29.315 
35.792 
22.671 
66.668 


Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro : 


.... 
me... ..se 
(te... 
ess. .s 
es... 
ee... .e 
me... 
ee... 
essssese.e 
ms... .e 
CRIE 
ms... ..e 
ess... 
se... 
ess. s.e.s 
(ess... s.e 
ms... 
m..seses.se 
umesss.ssse 
ee 
ms... 
me... 
esse. ..s 
ms... .e.s 
t . e.1.°XLari 
ss... 
ms e.e 
messe. ee 
s.sesassse 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 8 janvier 1958 à Paris (salle Pleyel). 





+ © ©- 


7 vr— 


v: 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la cinquantième semaine (du 7 décembre au 13 décembre 1957). (En milliers de francs.) 




















mg 
DIFFÊERENCE EN FAVEUR DE: 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC — _ 1957 1956 
Recettes évaluées. Recettes comptables. Ea valeur cbubtes. Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
| 2 3 È à 6 7 
Voyageurs CETRHELELLRERLIELELRLELELELELLLLELELRLZ] 2.260.400 2.454.708 e 1% .308 y 
Bagages CELELELEEELELELEEELELELIELEEELELLELLZT] 32.970 35.617 » D 2.647 7,4 
Coiis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 468.070 470.877 » » 2.807 0,6 
Marchandises (détail et wagons)......... 6.716.280 6.799.751 , » 83.471 1,2 
Tota, des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 9.477.720 9.760.953 a . 283.233 2,9 




















CZ ZE 


II. — Evaluation des recettes au 13 décembre 1957, 


OP 




















RECETTESI|IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des receties complables 
RATURE DU TRAFIC du ne” Hétu du {er > se : du N sad du NE + 1957 1956 
34 octobre, 13 décembre 13 décembre 13 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1957. 1957. 1957. 1956 absolue. centage absolue. ceutage 
4 2 3 4 5 6 1 9 
Voyageurs s.ssssssoonsosessooneesosenenses | 118.620.111 | 13.091.350 131.651. 161 | 4120.602.107 | 41.049.954 9,2 È 
Bagages CRERIFRERIILLLITI IRL IILLITILLILILITIT. 2.494.951 220.810 2.715.771 2.162.429 553.312 25,6 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 16.137.722 2.582.710 18.720.432 16.791.075 1.929.357 11,5 » 
Marchandises (détail et wagons)..........,| 259,067.578 | 39.559.510 208627.088 | 278,063.109 | 20.563.979 7,4 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.........| 396.320.342 | 55.394.410 451.714.752 | 417.618.720 | 34.096.032 8,2 » 





























Journaux officiels: Juan - Pauz MARTIN. 








ns 


COTE DES CHANGES () 





















































Derniers Cours limi Cours extrèmes Derniers imi Cours extrèmes 
cours «ne qu cotés à la Bourse cours gr A cotés à la —— 
cotés Pays. Devise. | Parité. ts LS du cotés Pays. Devise | Parité. dx du 

ea pe y 31 décembre en par la Banque 31 décembre 

Bourse. de France, 1957. Bouree. de France, 1957 
260 .. | États-Unis .....lt $ U.S.A.| 350..@) | ...... ..... uv 08 eds ve 55 84 | Italie ........… 100 lire. 56 008 5550 HS) .…… … 6. 0€ 
354 90 | Canada ....... 1 $ Can. | ---... in ‘ictdeih: ide ce. 808 Norvège ....... 100 c n. 4900 . 4863 50 4997 .. 1 :....e . .. 
163 50 | Côte FseSomalis.|100 F Djib.| 4640727! ...... ,.....] +... b” sos de 9238 .. | Pays-Bas ...... 100 11. 9210 52 D14100 927980! ....,, ose 4 

28200 Mexique bésels 100 pes. 2800 .. cos ee oove »e EL oece . e... se 6751 Suède 000... 100 c. s. 67:65 623 6715 ,. 61650! .....… .. .. 
8328 50 | Allemagne occid.|100 D Mk | 8333 33 8271 .. 8396 .. Ste ce de NN. | Pulse 100Fs. | 8005 93 7944 .. BOG8,. 1 +... 0 0... 
4348 . Autriche .... 100 sch 1346 15 1336 05 1356 25 .... . .. 1007 .. Égypte MEPCILIET Î liv. ég. 1005 04 …….. . sens se | o..e . . .. 
699 60 | Belgique ...... 10 Fb 700 … IT cc de docc ve 1223 .. | Portugal ....... 100 ese, | 1217 39 1208 25 1226 50! ++... oo... .e 
5060 50 | Danemark ..... 100 e. à 5067 22 5020 25 D10525! .... … os... ce 4897 50 | Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 461 14 4824.50 49700! ,..,. ve . 
978 85 | Gde-Bretagne...| 4 liv. et 980 07265 9735! ...... .e 116 90 | Yougoslavie …. 100 dia. 116 666 CDD PERL 6.08! 600 où 

100 F C. F. A... 100 F C PF. P..... + 1550 


Zone C. F. A............... 


CCETELELEELLLELLEILELLELELLELELLLZ] 


MEELEEEEEEREEERERTI ET EIRE ELLE IEI ELLE LIEITLT] 





(4) Sous réserve du versement on du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone france et l'étranger 
@) Cours de référence défini par l'avis u° 421 de l'office des changes. 


CE sssssssssssssssssssssccccc-_-_çuoçvuoçîuneç;vunme,çï;u;çïîvmç;çïvu;ç;ïjvjoposouvrvcrcvrurururrnryxyxssssssssssssss 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇSUES A L'AGENGE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.044.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





=. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





\ 
GALERIES MODERNES 


SOCIÉTÉ ANONYME ;AU CAPITAL DE 148.500.000 F 
SIÈGE soctaz: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
Registre du ecommerce : Seine n° -54-B 2512. 


Obligations de 2.000 F 6 0/0 (ex-4 0/0) 1943. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 85 obligations amortiés au quatrième tirage au sort du | 


17 décembre 1957 formant, avec les titres rachetés en .Bourse 


par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
E 15 janvier 11958. Ces obligations seront remboursables à 2:000 F ; 
2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au ‘remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | da rembour- 
sement. sement. sement. 
9.125 58 9.818 87 10.583 58 
9.188 58 9.823 57 10.587 58 
9.142 58 9.825 58 10.589 57 
9.184 58 9.835 57 10,591 57 
9.230 58 9.838 57 10:697 57 
9.291 58 9.848 56 10.610 56 
9.309 58 9.853 56 10:616 57 
9.406 58 9.866 58 10:820 58 
9.413 58 9.868 57 10.623 
9.428 57 9.879 57 10.627 57 
9.466 58 9.881 58 10,636 57 
9.469 58 9.898 58 10.695 57 
9.503 58 9.963 57 10.606 58 
9.508 57 9.973 57 || 10.729 58 
2.510 57 9.980 58 || 10741 56 
9.511 57 9.999 58 10.762 57 
9.519 57 10.020 56 10.776 58 
9.524 57 10.026 58 10.805 56 
9.533 57 10.034 57 10:806 56 
9.534 58 10.155 58 10.821 57 
9.549 57 10.140 56 10.832 57 
9.557 58 10.169 58 10.859 57 
9.564 57 10213 57 10.871 57 
9.578 58 10.214 58 10.873 56 
9.579 58 10.258 58 10.886 57 
9.591 58 10.266 57 10.893 58 
9.593 57 10.272 56 10.898 57 
9.630 56 10.278 56 10.904 57 
9.633 57 10.304 58 10912 . 58 
9.638 57 10.310 58 10.914 58 
9.647 58 10.314 58 10.923 56 
9.856 57 10.353 58 10.945 57 
9.676 58 10.355 57 10.949 58 
9.636 57 10.359 58 10.950 58 
9.687 58 10.374 57 : 10.963 58 
9.692 58 10.392 57 10.972 57 
9.702 57 10.405 58 10.993 57 
9.707 58 10.415 57 11.012 58 
9.719 57 10.428 57 11.079 57 
9.757 57 10.429 11.085 58 - 
9.788 57 10.435 57 11,105 57 
9.790 58 10.450 57 11.130 57 
9.792 57 10.451 57 11.163 58 
9.796 57 10.494 58 11.167 56 
9.799 58 10.514 57 11.176 58 
9.805 56 10:521 58 41.189 58 
DAIE 58 D 10.577 57 11.200 57 


























ANNÉES 
NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
11.204 58 58 11.589 58 
11.215 57 11.399 56 11.567 57 
11 57 11402 57 H.571 57 
11.239 57 11.410 57 11.590 57 
11.266 57 11.417 58 11611 57 
11.271 57 11.423 57 11616 ‘57 
11.273 58 11.425 58 | 
11277 58 11.430 58 11.620 57 
11292 58 11,434 58 11.658 58 
11301 57 11.442 58 11.660 57 
11.807 57 11.447 58 11.673 58 
11.208 57 11.474 58 11.697 58 
11.326 57 11.486 57 11.698 58 
11.336 58 11.487 58 11.711 57 
1195 67 11818 97 + 
515 57 11.805 58 
11.893 56 11.535 58 11.850 58 








TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME ,AU CAPITAL DE 5.325.000.000 DE FRANCS 
‘ Srèce socIAL: 28, RUE DE Maprmæ, PARIS (8:) 
d R. C.: Seine n° 56-B 8975. 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 





Deuxième tirage effectué le 13 décembre 1957. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.757 obligations sorties à #irage 
(1.757 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De {e Aide 2omprenant des bligtiions cortlé -entéclionement 
et non encore remboursées. 





; ANNÉES TAUX 
umsnRoS de remboursement. | de remboursement. 

Francs. 

19.433 à 21.109 57 10518 

59.298 à 61.068 58 10.546 











Les obligaticns amorties au tirage du 13 décembre 1957 seront 
remboursables à partir du 1° février 1958. 





COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
CaprtTAL : 1.500.000.000 ps FRANCS 
12, aug PonrtaLis, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 96882. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat de 
290 obligations D 270 SON dons Taanitlasent di Votre Jour 


le 25 ier 1958. 
En “onséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 


‘Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 
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ACIERIE ET LAMINOERS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 pæ FRANCS 
Sièse sociaz : BEAUTOR, PRÈS LA FÈRE (AISNE) 
KR; C.: Chauny n° 55-B 18, 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1950. 


a — 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 420 obligations sorties au quinzième tirage au sort du 
13 décembre. 1957 formant, avec les 99 obligations rachetées 
en Bourse par là société émettrice, la totalité des titres à 
ämortir au 15 janvier 1958, 
Ces obligations seront remboursables , 1.088 F au nominatif et 
1082 F au porteur. 


- Ces taux se décomposent de la façon. suivante : 


Au nominatif. 


1.082,50 (nominal du titre plus- fraction d'intérêts non payés) ; 
+- 0,50 (fraction non payée sur coupon du 15 janvier 1958). 


1.083, » 
Au porteur. 
10289547 (rominal du titre plus fraction d'intérêts non: payés 
sur coupons du 15 juillet 1938 au 15 juillet 1939) ; 
+ 0550 (fraction non sur coupon du’ 15 janvier” 1958) ; 
+  17,8325 "1 d'int rêt non payé sur coupon du 15 janvier 
+  18,0261 (fraction d'intérêt non payé sur coupon du 15 juillet 


1937) ; 
+  17,9235 train d'intérêt non payé sur coupon du 15 janvier 


1.081,2368 arrondi au franc supérieur, soit 1.082 F ; 


2° Des obligations sorties aux tirages 
et non encore présentées au remboursement. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rrmbour- NUMÉROS | de rembour-!|| NUMÉROS | de rembour- 
serment. sement. sement. 
11 58 542 55 1.165 58 
24 57 545 58 1.168 58 
39 58 547 58 1.193 57 
45 57 556 1.200 58 
54 58 559 58 1.252 58 
65 57 565 58» 1.277 58 
72 53 571 58 1.281 58 
117 55 - 574 58 1.282 58 
129 55’ 584 58 1.298 57 
162 53 536 58 1.316 57 
171 53 58 1.317 57 
125 58 611 47 1.318 58 
157 58 621 58 1.320 56 
193 53 635 58 1.326 58 
205 50 637 58 1.334 56 
209 46 639 58 1.748 58 
216 58 670 58 1.359 58 
230 53 677 58 1.362 58 
250 57 678 56 1.403 46 
270 58 692 58 1.405 56 
272 58 696 57 1.414 58 
277 58 773 58 1.415 55 
231 51 7177 58 1.420 57 
282 55 778 57 1.428 58 
315 57 79%4 58 1481 58 
319 822 58 1.436 58 
321 47 826 57 1.440 55 
324 57 842 58 1.456 58 
326 57 865 58 1.458 57 
327 57 858 56 1.475 58 
331 57 878 58 1.477 49 
332 58 923 58 1.476 56 
335 57 948 57 1.490 57 
365 58 980 57 1.494 58 
375 58 986 58 1.496 56 
376 58 987 58 1.498 56 
387 58 1.029 58 1.523 58 
389 57 1.031 58 1.526 58 
390 57 1.043 57 1.569 58 
397 58 1:046 58 1.588 56 
410 58 1.050 58 1.594 57 
417 57 1:085° 58 1.597 58 
418 57 1.677. 58 1.604 57 
437 58 1.079 58 1.634 57 
4€7 55 1.088 58 1.647 58 
483 57 1.095 57 1.665 58 
506 58 1.106 57 1673 56 
521 55 1.112 = : Led 4 
528 58 1.141 
535 5 | 116 58 1759 57 





) 














A 4 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
1.761 58 2.787 56 3.858 
1.765 58 2.791 58 3.899 
1.766 57 2849 57 3.908 
1.769 57 2858 55 3.910 
1.786 56 2.863 58 3921 
1.790 55 2420 57 3.929 
1.791 58 2.944 58 3.991 
1.798 56 2970 58 4.085 
1.805 58 2973 57 4.068 
1.834 58 2977 56 4.072 
1.835 58 2995 58 4.079 
1.852 58 2.996 58 4.082 
1.897 53 2.997 58 4 084 
1.903 58 32061 57 4.101 
1.910 58 3.034 58 4.114 
1.922 58 3051 58 4.124 
1.937 57 3.055 58 4.128 
1.941 57 3085 58 4.182 
1.943 58 3.075 58 4,150 
1.951 57 3077 57 4.168 
1.953 58 3.078 57 4.109 
1.959 58 3081 58 4.187 
1.961 57 3.083 57 4.198 
1.934 58 3.087 56 4.205 
1.985 57 3:090 58 4.234 
1.986 56 3:092 58 4.236 
1.987 58 32095 58 4,238 
2.000 58 3417 51 4.240 
2.608 58 3151 58 4.257 
2.014 57 3:52 58 4.262 
2.022 58 3.177 58 4.267 
2.023 58 3.182 56 4.277 
2.061 58 3.183 58 4.288 
2.067 57 3:185 58 4.290 
2.069 57 3199 56 4.315 
2.075 57 3297 57 4.317 
2.082 57 3214 58 4.325 
2.088 58 3.244 57 4.331 
2.102 57 3.247 57 4,382 
2.111 58 3.253 58 4,355 
2.112 57 3272 58 4,377 
2.117 58 3276 58 4.388 
2.121 58 3.278 58 4.3% 
2.126 57 3300 48 4.396 
2.145 58 3302 56 4.399 
2.174 58 3303 58 4.427 
2.201 58 3.304 46 4.438 
2.202 57 3.310 55 4.489 
2.214 58 3.315 56 4.500 
2.227 57 3.332 58 4.510 
2.282 57 3.338 58 4.581 
2.240 51 3340 58 4.552 
2.242 57 3.349 55 4.555 
2.249 58 3.361 55 4,577 
2.260 53 3.376 58 4.592 
2.281 56 3383 58 4.605 
2.279 58 3366 55 4.618 
2.286 57 3.390 49 4.625 
2.291 53 3.416 56 4.683 
2.296 58 3.426 58 4.656 
2.305 44 3489 57 4.722 
2.308 55 3.459 51 4.730 
2.312 58 3.487 58 4.748 
2.370 58 3.495 58 4.745 
2.378 58 3497 58 4.746 
2.389 53 3.498 57 4,760 
2.398 58 3.508 58 4.792 
2.388 58 3.523 £ 4.812 
2.433 58 3.525 4 819 
2.454 57 3.530 4.821 
2.518 58 3.533 4.862 
2.531 57 3.535 4.872 
2.568 58 3.542 4.884 
2.515 58 3.569 4.887 
2.581 58 3585 4.904 
2.538 58 3.586 4.908 
2.612 58 3.608 4.922 
2.618 58 3621 4.927 
2.625 58 3.623 4.988 
2.630 57 3655 4.949 
2.632 57 3.658 4.957 
2.673 58 3.709 4.959 
2.749 56 3.741 4.969 
2.729 57 3.742 4978 
2.742 58 3.744 4.983 
2.743 58 3.749 4.993 
2.757 58 3.755 5.008 
2.758 48 3.756 5.006 
2.760 57 3.823 5.008 
2.763 58 3.826 5.019 
2.774 57 3.829 5.085 
2.764 58 3845 5.044 
2.786 58 3.864 5.054 








NUMÉROS | de rembous 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS |}! de rembour 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
5.067 58 6.283 58 7.386 57 8.722 57 9.175 55 9.478 58 
5.078 58 6.303 51 7.392 46 8.836 57 9.176 55 9.479 58 
5.080 58 6.313 58 7.404 57 8.842 57 9.203 57 9.482 57 
5.085 58 6.342 57 7.413 57 8.847 48 9.231 57 9.483 58 
5.141 58 6.350 57 7.418 57 8.848 55 9.235 58 9.488 57 
5.161 56 6.352 £ 7.420 57 8.902 57 9.244 58 9.494 58 
5.164 56 6.360 58 7.426 57 8.964 57 9.284 57 9.505 57 
5.168 58 6.368 58 7.428 57 8.999 57 9.285 58 9,521 57 
5.172 56 6.371 57 7.432 57 9.004 56 9 302 57 9523 57 
5.173 57 6.396 58 7.437 58 9.005 58 9.395 58 9.525 57 
5.177 56 6.398 57 7.450 58 9.007 58 9.309 58 9.626 57 
5.187 58 6.402 58 7.460 57 9.009 58 0.311 58 9.866 57 
5.192 57 6.406 58 7.473 57 9.011 57 9.327 42 : 
5.194 57 6.408 57 7.482 58 9.017 58 .— = 9.674 57 
5.207 58 6.413 58 7.511 57 9.019 56 - 9.688 57 
5.222 58 6.430 58 7.514 58 9.028 56 9.334 50 9.690 57 
5.246 58 6.447 58 7.531 58 9.051 58 9.352 57 9.707 57 
5.252 56 6.481 51 7.534 57 9.058 57 9.361 58 9.726 50 
5.260 58 6.540 58 7.537 57 9.063 58 9.364 55 9.851 47 
5.265 57 6.571 58 7.540 58 9.079 58 9.366 57 9.940 57 
5.266 58 6.572 58 7.543 58 9.132 56 9.403 58 9.944 58 
5.275 57 6.581 56 7.544 58 9.134 56 9.428 58 9.958 57 
5.287 56 6.582 57 7.556 58 9.138 57 9.455 57 9.964 56 
5.289 56 6.595 57 7.557 58 9.145 56 9.461 58 9.974 57 
5.312 56 6.600 57 7.567 58 
5352 97 6620 56 7629 58 
5.352 J F 
5 368 57 6 622 56 7 659 58 MAISON BREGUET 
5.369 57 6.623 58 7.647 58 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
5.382 58 6.635 57 7.649 58 ” 
5.385 58 6.646 57 7.673 58 nanne-nh Srgeet <q dde us 
5.386 58 6.660 57 7.686 58 R. C.: Seine n° 54-B 3057. 
5.419 56 6.672 57 7.735 58 MXN T FRE à 
5.435 57 6.683 58 7.138 58 EE 
5.436 58 6.686 58 7755 58 Obligations de 5.000 Y 4 1/2 0/0 1947. 
us à | ie à |: à Le 
5.453 56 6.731 58 7.782 58 Huitième amortissement du 15 février 1958. 
5.469 58 6.740 57 7.808 50 ——-—— 
ne _ = 4 2 # Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
5.494 57 6.754 58 7 923 58 société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
5.521 48 6.775 58 7.925 58 amortissement du 15 février 1958. 
5.530 56 6.776 56 7.926 58 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
5.588 58 6.797 58 7.930 58 Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
5.642 58 6.805 58 7.936 51 rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à re 
5.644 57 6.826 58 7.938 58 Lou. sé sr 
5.646 55 6.855 58 7.940 44 
5.655 56 6.875 57 7941 44 = 
" SE 212 1! 
5715 57 6891 58 Le. e LA RUCHE PICARDE 
5.724 58 6.892 56 7.986. 57 (Anciens établissements Camille Dian.) 
5.728 58 6.907 47 7.989 58 M x 
5739 58 6.916 57 8.026 57 agasins Généraux d’Alimentation et d’Approvisionnement du Nord-Ouest 
au À 6.946 58 8.031 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 
5795 58 + 1 + 4 SIÈGE SOCIAL : 124, ROUTE D’ABBEVILLE, AMIENS 
5.798 58 6.984 57 8.044 58 Registre du commerce : Amiens n° 55-B 93. 
5.799 57 6.995 58 8.051 58 ——— 
5.821 58 6.998 58 8.057 58 - 
5.831 58 7.006 57 8.060 58 Obligations 4 3/4 0/0 1947. 
5.837 57 7.014 57 8.062 58 
5.896 57 7.015 57 8.066 58 
5.910 57 7.017 58 8.078 57 Onzième amortissement. 
5.915 57 7.040 58 8.084 57 SRE ER: 
+ + 58 7.077 58 8.087 58 
5. 58 7.078 57 8.130 58 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
5.962 58 7.082 58 8.137 57 société a racheté en Bourse 34 obligations ; il restait à amortir par 
5.968 58 7.085 58 8.138 58 tirage au sort 43 obligations. 
5.973 58 7.134 57 8.182 58 
5.974 58 7.174 57 8.184 57 \ 
5.988 57 7.186 58 8.187 57 Liste des 43 obligations sorties au tirage du 19 décembre 1952 
6.009 58 7.193 58 8.204 57 remboursables, à partir du 20 février 1958, à 5.000 F et des obli- 
6.013 58 7.214 49 8.210 56 gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
6.019 57 7.222 58 8.217 57 
+ 4 Li. 4 + + 4 ANNÉES ANNÉES 
| 7.242 57 
6.029 58 7.251 57 8.227 58 NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
6.037 58 7.253 57 + + > 
y 4 4. À + = 214 à 228 1958 1.502 à 1.508 1956 
6.069 45 7.267 58 8.254 57 251 2 257 » 1975 à 1.979 1955 
6.076 58 7.308 58 8.305 57 268 à 289 » 2.002 à 2.004 1957 
6.087 58 7.312 57 8.313 57 1.042 1954 2025 à 2.036 
6.133 "58 7.321 58 8.487 57 1.500 1956 » 
6150 58 7329 58 8572 56 - 
6.1 : 
e 56 7.349 56 8.581 55 Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et C*, 
6.237 58 7.369 58 8.624 56 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, et à ses succursales et 
6.261 58 7.378 57 | 8.672 57 agences. 
6.28) 57 7.383 57 8.711 57 a ———— —————— 
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En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des séries 
sorties à des tirages 


des obligations 6 3/4 0/0 1950 
et non encore remboursées. 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS |, A " NUMEROS |, nboursement. 
1à 107 14679 à 1.733 1955 
1461 à 1517 2.544 à 2662 | 1957 












« SIDELOR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16 MILLIARDS DE FRANCS 
Srcz soctaL : 4, RUE pes Ciencs, METZ (Mosausx) 
R. C.: Metz n° 54-B 92. 


Union Sidérurgique Lerraine 





Obligations 4 0/0 1943. 


Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
« Sidelor >» (ex-Société lorraine 


est prévu pour le 15 janvier 1958. 
Oum de tirage on est eu 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 


== 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Siècz socta: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 














VA LLOUREC 
{Anciennement dénommée Louvreli-Montbard-Auinoye.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 8.250.000.000 px FRANCS 

Suèezx socIAL : 6, RUE DARU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 14220, 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F nominal. 


Quinzième amortissement. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ges SUD chUgEens, de SEE VESS RD 
lourec, ancienneme A 


dénommée Re : 
racheté ur Je, marché le nombre d'obigntions Pré pour 


TE ES 0 see Ge De on eutt mur ee 


aus. 
amortissements antérieurs ont été également effectués par 
Re 


TUILERIES et BRIQUETERIES DE LA MARNE 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 925000 F 
Srèce social : CHAMPIGNY-SUR-VESLE (MaRNx) 
R. C.: Reims n° 57-B 291. 





Bons de 500 F 4,50 % (ex7,50 %) émission 1927. 





Treïirième amortissement du 15 décembre 1957. 


Liste numérique des 176 bons amortis le 15 décembre 1957 par tirage. 





51 72 116 128 13812907 2949 3022 3.023 3.042 
189 199 261 287 30113062 3078 3086 309% 3.126 
334 433 478 495 62013127 3435 3.173 3.182 3.250 
625 628 669 672 689] 3295 3344 ‘369 3.384 3423 
704 716 718 720 746 3.465 3473 3474 3479 3.501 
851 853 859 967 98)3570 3601 3657 85658 3703 

1005 1012 1428 1080 1440128737 35748 5755 59797 3813 
1064 1065 1120 1154 1907 |9884 3252 5662 2064 5284 
1309 1327 1332 1333 1.337 | 3889 3911 3947 5967 85 
1340 1347 1380 1457 1519|3299 4000 4214 4220 4.221 
1570 1#42 1747 1767 1242! 4230 4520 4523 4841 4350 
1857 16870 1873 14876 19294473 4627 4657 4.772 4,859 
1958 1955 2019 2036 24078! 4840 4859 4860 4903 4850 
2136 22085 29512 2526 23594969 5096 5119 5159 5139 
2.360 2363 2A21 2434 24421 5141 5143 5162 5462 5469 
2447 2451 2560 2585 2586|56M 5695 5701 5786 5.865 
2631 2708 2721 2761 2765 | 5806 58684 5689 5SP01 5.944 
2.785 2702 2825 2854 2884|5980 


Remboursement à 640 F met, coupon 61/62 attaché. 


La société a racheté en Bourse 64 titres, complétant ainsi le 
treizième amortissement. 


Le remboursement de ces bons sera effectué à la caisse des usines 
de la société, à Cham y, à partir du 15 janvier 1958, nominal et 
prime au prix de 640 F met pour les titres au porteur, coupon 61/62 
attaché, et pour les titres nominatifs, jouissance 15 décembre 1957. 


Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1954 et non encore 
présentés au remboursement à 627 F net pour Îles fîtres au porteur, 
coupon 55/56 attaché, et pour les titres nominatifs, jouissance 
15 décembre 1954. 


619 676 1296 1864 2109 2580 2710 5.491 5.690 
Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1956 et non encore 


74 217 219 420 62912996 2997 3036 3049 3087 
620 742 919 1099 12162,3.120 3A21 8225 3303 3.312 
1.443 1444 1488 1769 1880]3599 3.452 3.462 3.483 3.801 
2.008 2049 2.088 2.132 2.135 | 3943 3.956 3978 3.980 4.359 
2.182 2193 2316 2637 2#%49) 4402 4494 4618 4809 4,818 
2571 2612 2628 2702 2703 5.163 5.168 5.475 5.478 5.492 
2.707 2.709 2751 2906 2974159513 5531 5.781 5.856 








TISSAGES DE SOIEMIES MREUNIS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800:000:000 pE FRANCS 
Srèce soCIAL : 24, RUE DE LA BANQUE, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 333456 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


—— 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 158 obli 
gations dont l'amortissement est prévu au 1" février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, À} 


Liste des obligations amorties aux firages antérieurs 1 











et non encore présentées au remboursement. \ 

L ANNÉES ANNRES 
NUMÉROS | de semi nié NUMÉROS d 
3410 à 3429 56 4004 à 4010 57 
3.448 et 5449 56 49013et 4014 57 

3.470 56 4022 à 4.026 57 

3.485 56 4,048 à 4050 57 

3491 | 56 4061 à 4079 57 
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AVIS DIVERS 





Groupement pour la Reconstitution des Entreprises Sinistrées 
de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
Sièce soCIAL : A PARIS, 7, RUE DE MADRID 
R. C.: Seine n° 339538 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1951 





Septième amortissement. ie 


Il sera procédé le 31 janvier 1958, à dix heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 


vu pair. 








=— 


Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
et de l’industrie du Cuir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 64, RUE TAITBOUT 
KR. C.: Seine n° 343284. 





Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1951. 





Septième amortissement. 


Il sera procédé le 31 janvier 1958, à neuf heures trente, au siège 
de l’Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue 
Lamennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 


remboursées au pair. 


RP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIMI 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


1 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Œuvre 
des cantines scolaires. But : faciliter la fréquentation des classes par 
la distribution d’aliments aux élèves des écoles. Siège social : mairie 
de Courtry (Seine-et-Marne), 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des reporters du spectacle. But : défense des intérêts professionnels 
et moraux de ses membres. Siège social : 43, rue de Trévise, Paris. 


3 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône, Club de loisirs Léo-Lagrange de Chalon-sur-Saône. But : 
étendre la culture et organiser les loisirs des jeunes ; favoriser le 
rapprochement des jeunes dans un esprit de compréhension réci- 
proque et d'amitié fraternelle. Siège social: 19, rue des Places, 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





4 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
départementale des adhérents de la Mutuelle assurance automobile 
des instituteurs de France du Lot. But: faciliter, dans le domaine 
de l'entraide et de la solidarité, l’action de la Fédération nationale 
des associations départementales. Siège social : Maison de l’enseigne- 
ment, place Thiers, Cahors. 


6 décembre 1957, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Amis et supporters de l'Espérance. But : soutien matériel, financier 
et moral, de l’association sportive dite Espérance sportive clermon:- 
oise. Siège social : 47, rue Fontgiève, Clermont-Ferrand. | 


6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
représentants des vins Rémillons. But : resserrer les liens d’amitié 
et professionnels entre les représentants. Siège social: établisse- 
ments Valette, 71, boulevard Victor-Hugo, Saint-Ouen, 


10 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement de la sculpture et de l'utilisation du bois 
d'olivier. But: assurer, par tous moyens d’information, l'intérêt 
général qui s’attache au développement de la sculpture ét l’utili- 
sation du bois d’olivier, notamment par des expositions en France, 
dans les territoires de l’Union française et à l’étranger. Siège social : 
12, villa Spontini, Paris. . 





12 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Maison 
familiale d'apprentissage ménager et agricole rural. But : assurer la 
formation familiale ménagère des jeunes filles dont les parents sont 
adhérents à l’Association familiale de la Tour-d’Aigues ; et déclare 
s’affilier à l’Union nationale des maisons familiales. Siège social : 
maison Joly, route de Saint-Martin, la Tour-d’Aigues (Vaucluse). 


12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeune 

Sahara. But: centre d'études économiques et sociales sahariennes ; 

étudier et faire connaître à la jeunesse de la communauté franco- 

0 au les problèmes sahariens. Siège social : 5, rue Faustin-Helie, 
aris, 





13 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle des agents des bâtiments des chemins de fer français 
(A. P. À. B.). But : étude des questions techniques du bâtiment du 
chemin de fer et amélioration des connaissances des adhérents dans 
ce domaine ; établissement de iiens d’estime et de bonne camaraderie 
entre ses membres. Siège social : 19, rue Blanche, Paris. 


17 décembre 1957. Déclaration à la rep de police. Danse et 
cinéma (Association française d'’étu cinéchorégraphiques). But : 
toutes activités pouvant renforcer la fusion, dans leur intérêt 
commun, de la danse, du cinéma et de la télévision. Siège social : 
3, rue Edouard-Detaille, Paris. 





18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de £orbeil- 
Essonnes. Société d'éducation populaire de Boutigny-sur-Essonne. 
But: diffusion de la culture par le livre, l’image et le son. Siège 
social : école de garçons de Boutigny-sur-Essonne (Seine-et-Oise). 


20 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
Association sportive du canton de Braine. But : pratique des sports. 
Siège social: mairie de Braine (Aisne), 


21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des emprunteurs pour l'accession à la propriété du loge- 
ment familial. But: fédérer, sur le plan national, les organismes 
régionaux ou départementaux groupant les souscripteurs de prêts 
destinés à l’accession à la propriété de logements à usage d’habi- 
tation principale en vue de la défense de leurs intérêts matériels 
et moraux. Siège social: 67, avenue Léon-Marchand, Thiais. 


24 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
de-Maurienne. Association locale des aides familiales rurales. But : 
aide aux familles. Siège social : foyer rural, Avrieux (Savoie). 





24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Spéléo- 
Club du Causse Comtal. But: développement de la spéléologie. 
Siège social : 26, rue Sarrus, Rodez. 


26 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Club 
nautique d'Auvergne. But: pratique et enseignement de la navi- 
gation à voiles. Siège social: 12, rue Raymond-Bastid, Aurillac. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1957: page 11696, 
1'* colonne, 1'*° insertion, Ligue française pro U. N. E. S. C. O., au 
lieu de: «16 décembre 1957 », lire: «6 décembre 1957 >». 








MODIFICATIONS 





9 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. L’Asso- 
ciation des foyers communautaires du 15° arrondissement transfère 
son siège social du 50, rue Falguiïère, Paris, au 1, allée des Cèdres, 
le Monastère, Ville-d’'Avray. 





9 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la Char- 
treuse change son titre qui devient Association des parents d'élèves 
de l'école privée de filles, place Chanoine-Chevassu, Auray-Gare, et 
transfère son siège social de Brech à la place Chanoïine-Chevassu, 


Auray-Gare (Morbihan). ' 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











